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AVERTISSEMENT 


de la première édition 


La première partie de l'exposé de la situation des 
Territoires du Sud au 31 décembre 1921 a fait con- 
naître ce que l'on savait déjà à cette date de la 
géographic générale de ces territoires (limites, géo- 
graphie, description, géologie, climatologic. ethno- 
graphie, dénombrement des populations) et les rai- 
sons qui ont conduit le Gouvernement et le Parle- 
ment à en faire, par la loi du 24 décembre 1902, 
un groupement autonome ayant un budget particu- 
lier et une administration spéciale. 





a seconde partie, qui forme le présent volume, 
a pour but d'indiquer, ainsi qu'on l'a déjà annoncé 
dans l'avertissement qui ouvre le tome premier, 
« l'œuvre accomplie dans ces Territoires par l'Ad- 
« ministration, sous la haute direction des Gouver- 

neurs généraux qui se sont succédé en Algérie 
& depuis 1902 jusqu’à ce jour : MM. Révoiz (1901- 
€ 1903), JonxarrT (1903-1911 et 1918-1919), LurauD 
« (1911-1918), ABEL (1919-1921) et STEEG. 

Faisant suite aux exposés publiés antérieure- 
ment pour les années 1906 à 1918 inclus, le dit vo- 
lume devait nécessairement, pour faciliter les re- 
cherches et pour permettre les rapprochements, 
comporter la même division que les précédents et 
contenir des renseignements détaillés sur la mar- 
che des services publics pendant les années 1919- 
1920 et 1921. On trouvera donc dans ce volume les 


VIII 


mêmes chapitres que dans celui qui concerne les 
années 1916, 1917 et 1918 et, dans chacun des cha- 
pitres, une analyse un peu (tendue des faits consta- 
tés durant les trois dernières années. Une seule ex- 
ceplion a été faite à cette règle générale: la ques- 
tion de la météorologie ayant été traitée complète- 
ment dans le tome premicr, il était inutile d'y con- 
sacrer un chapitre dans le sccond, bien que d'ordi- 
naire l'exposé de la situation des Territoires du 
Sud comprenne un chapitre consacré au service 
météorologique. 

D'autre part, chaque chapitre contient un résu- 
mé aussi précis qu'il est nécessaire et aussi bref 
qu'il a été possible des événements survenus et de 
la marche des services publics dans les Territoires 
du Sud entre le 1” janvier 1903 et le 1° janvier 
1919. De la sorte, tout en assurant la continuité des 
informations données antérieurement, le nouvel 
ouvrage projette sur l'œuvre accomplie dans les 
Territoires du Sud, depuis la date de leur création, 
la vue d'ensemble que l'Administration a estimé 
utile de dégager après une expérience de près de 
vingt années. 

e 

D'une manière générale, la seconde partie de la 
nouvelle situation est, comme d’ailleurs les précé- 
dents exposés, l’œuvre anonyme du personnel de la 
Direction des Territoires du Sud et des services finan- 
ciers, administratifs et militaires qui en dépendent. 
Deux tableaux insérés à la suite de la présente note 
donnent l’un la composition actuelle de l’Administra- 
lion centrale des Territoires et les noms des fonction- 
naires qui en ont occupé les principaux postes depuis 
1903, l’autre les norns des officiers qui sc sont succédé 
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au commandement des Territoires depuis la même 
daté. 

Cependant, quelques travaux ont un caractère si 
personnel et contiennent des études si complètes que 
l'Administration a considéré comme un devoir de les 
publier sous lc nom de leurs auteurs. Ce sont : 


Une étude relative à l’organisation financière, admi- 
nistrative et militaire par M. A. Rozis, sous-directeur 
des Territoires du Sud, qui est la continuation de 
la note du même fonctionnaire sur les origines et sur 
les conditions du vote de la loi du 24 décembre 1902 
portant création des Territoires du Sud insérée dans 
la première partie de l'exposé. 


Une note sur la situation politique des Territoires du 
Sud de 1902 à 1922 par le Commandant DucLos, au- 
jourd'hui Commandant Militaire du Territoire des 
Oasis, ancien chef du service des Affaires Indigènes 
Militaires du Gouvernement Général. 


Un rapport sur le fonctionnement du service de santé 
pendant les années 1919 à 1921 par M. le docteur Fo- 
LEY, ancien médecin militaire du poste de Beni-Ounit 
où il a rendu les plus grands services à la pénétration 
pacifique au Maroc, et ancien directeur du service de 
santé des Territoires du Sud, fonctions qu’il a occu- 
pées dès leur création en 1918 et qu'il a quittées en 
décembre 1921, pour prendre sa retraite et entrer à 
l'Institut Pasteur d'Algérie. 


Un rapport sur la création et l’erganisation de sta- 
tions expérimentales agricoles dans le Sud Constantinois 
de M. le docteur TRrABUT, directeur du service bota- 
nique de l'Algérie, qui veut bien aider de ses conseils 
autorisés et de sa grande expérience le service agri- 
cole de la Direction des Territoires du Sud. 
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Cette juxtaposition de travaux personnels et de tra- 
vaux administratifs offre, à la vérité, un double in- 
convénient. Elle occasionne des redites, la clarté de 
certains exposés, ceux relatifs au budget des Terri- 
toires du Sud et aux finances communales, par exem- 
ple, exigeant la production de renseignements qui fi- 
gurent également dans une autre partie de l'ouvrage, 
en l'espèce dans l'étude relative à l’organisation finan- 
cière, administrative et militaire. Elle a parfois pour 
conséquence la présentation de certains faits sous des 
aspects un peu différents, les auteurs des études ne les 
voyant pas toujours très exactement sous le même 
angle. L’Administration a pensé qu'elle n'avait pas à 
s'arrêter devant ces inconvénients et qu'elle devait 
avant tout s'attacher à mettre à la disposition du pu- 
blic une documentation claire, précise, complète per- 
mettant à ceux qui la consulteront d’en tirer des dé- 
ductions personnelles, voire des critiques dont la Di- 
rection des Territoires du Sud sera heureuse de faire 
son profit pour l'avenir. 


Alger, le 15 juillet 1922. 


AVERTISSEMENT 


de la deuxième édition 


La réédition de la deuxième partie de PExposé de 
la situation des Territoires du Sud de l’Algéric, entre- 
prise à l’occasion de la célébration du Centenaire de 
l'installation de la France en Afrique du Nord, a con- 
sisté essentiellement dans la mise au point des diffé- 
rentes études figurant dans l’Exposé de 1921. Les 
rédacteurs de cette partie de Pouvrage ont tenu 
compte des résultats enregistrés pendant les années 
1921 à 1929 en s’attachant à donner en loute matière 
des renseignements aussi complets et aussi faciles à 
consulter que possible. 


Alger, le 1* juillet 1929. 


Tableau du Personnel 


de l’Administration des Territoires du Sud 


Gouverneur Général : 
M. PIERRE BORDES 


MM. Pauz REVOIL (1901-1903); JONNART (1903-1911): LUTAUD (1911-1918); JONNART (1918-1919); 
ABEL (1919-1921); STEEG (1921-1925); VIOLLETTE (1925-1927) 


Secrétaire Général: 
M. Jean CAUSERET 


MM. Maurice VARNIER (1900-1911); LÉON l'ERIER (1911-1918); BORDES (1918-1920); 
DUBIEF (1920-1926) 


Directeur des Territoires du Sud 
M. le Général MEYNIER 
MM. De SAINT-GERMAIN, Conseiller de Gouvernement (1903-1913); BORDES, Directeur du Cabinet du 


Gouverneur Général (1913-1914): DEPONT (par intérim), Inspecteur Général des communes mixtes 
(1914-1918); H. DUBIEF, Conseiller de Gouvernement (1918-1920); G. BOULOGNE (1920-1924) ; 
DUCLOS (1925). 

Sous-Directeur : 


M. A. ROZIS 


Section administrative . Service des Affaires indigènes et du Personnel 
ve . militaire 
MM. HAGELSTEEN, chef de bureau. 
PASSERON, sous-chef (1). MM. le Licutenant-Colonel CANCEL, chef du Ser- 
DAILLOUX, chef du Service du Budget. vice (4). 
BRUNET, rédacteur principal. le Capitaine LEHURAUX, sous-chef du ser- 
SEMPERE, rédacteur vice. 
TEVEUX / le Capitaine MOULIAS, chef de bureau de 
DELORME commis principaux. première classe, 
VARENNES \ le Lieutenant GARDEL, chef de bureau de 
DETROYAT, archiviste. première classe. 
M' HUSSON, Service d'ordre. le Capitaine THOUVENIN, chef de bureau de 
Mr VALAT, sténo-dactylographe. deuxième classe. 
Mn GUILLAUD i RAOUX, archiviste. 


Mis DELORME daclylographes. l'Adjudant GRAFFEUIL, archiviste adjoint. 
ALLIX \ M LENOIR, dactylographe. 


AIX 


Service agricole : 
MM. LEMMET, Ingénieur agronome, chef du Ser- 
vice (2). 
OLIVIER, Ingénieur agricole. 
LANGRONIER, Ingénieur horticole. 
MOSER, commis-comptable, 


Service des Travaux publics : 
MM. REME, Ingénieur des Ponts ei Chaussées, 
chef du Service (3). 


THIBAULT, Ingénieur T.P.E., adjoint au chef 
du Service, 


MARIE, Ingénieur des Forages artésiens. 
SANTA } 
LAMBART 


OURGAUD, commis principal du Gouverne- 
ment Général. 


MAGAT 
MEYNIER 
M'" RANCHIN, dactylographe. 


Sous-Ingénieurs principaux. 


commis-dessinateurs. 


() L'emploi de sous-chef à été occupé précé- 
demment par MM. CARAVYOÏI, actuellement sous- 
directeur à la Direction de la Sécurité Générale, 
LEBRE et FERAUD, administrateurs principaux 
de commune mixte. 

(2) L’emploi a été antérieurement occtps par 
M. COUSTON, Ingénieur agricole, 

(3) Les fonctions ont été remplies successive- 
ment par M. le Lieutenant-Colonel du Génie GO- 
DEFROY, de 1909 à 1919; par M. DURANDEAU, 
ancien élève de l'Ecole Polytechnique, de 1919 à 
1921, puis par M. RAVENET, Ingénieur des Tra- 
vaux Publics de l'Etat, de 1921 à 1927 inclus. 


Service de Santé 
MM. le Médecin Colonel COSTE, Directeur du Ser- 
vice (5). 
VERDEYME, lieutenant d'administration. 
JACOB. commis. 
Mie ALLIES, dactylographe. 





(4) Les fonctions de chef du Service des Af- 
faires Indigènes et du Personnel Militaire ont été 
remplies successivement, depuis la création des 
Territoires du Sud, par : 
MM. le Commandant N. LACROIX, du 15 mars 
1901 au 21 mars 1910. 
le Lieutenant-Colonel DROGUE, du 11 avril 
1910 au 14 juin 1911. 
le Capitaine BRALLEY (intérimaire), du 1e 
août 1911 au 22 décembre 1911. 
le Commandant CHARDENET, du 23 décem- 
bre 1911 au 23 mars 1914. 
lc Capitaine DELUOL (intérimaire), du 24 
mars 1914 au 9 septembre 1914. 
le Colonel CHARDENET, du 10 septembre 
1914 au 22 novembre 1919. 
le Commandant DUCELOS, du 30 novembre 
1919 au 29 juin 1922. 
le Commandant LEMOULAND, 
1922 au 1er mars 1925. 
le Commandant GAUTIER, du 1 mars 1925 
au 13 décembre 1926. 
le Ha RENE COR CANCEL, du 1+ février 
(5) Les fonctions de Directeur dun Service de 
Santé des Territoires du Sud ont été snccessive- 
ment remplies, depuis la création du Service en 
1918, par le médecin principal FOLCY de 1918 à 
1921, par le médecin principal DODIEU de 1922 à 
1923 ct par Je médecin colonel COSTE depuis 
1923. 


du 29 juin 


AX 
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OFFICIERS AYANT OCCUPÉ LES FONCTIONS DE COMMANDANT 
MILITAIRE D'UN TERRITOIRE 
DEPUIS LA CRÉATION DES TERRITOIRES DU SUD 


Territoire d’Aïn-Sefra 


re de division LYAUTEY, du 2 décembre 1903 au 8 mai 
07. 


Général de brigade VIGY, du 8 mai 1907 au 3 novembre 1908. 


Général de brigade ALIX, du 3 novembre 1908 au 28 no- 
vembre 1911. 


HER) de brigade LEVE, du 6 décembre 1911 au 22 octobre 
15. 


Général de brigade REDIER, du 22 octobre 1915 au 7 mars 
1918. 


Colonel PIERRON, du 9 avril 1918 au 17 avril 1919. 


Général de brigade REYNAUD DE LA GARDETTE, du 17 
avril 1919 au 23 août 1928. 

Général de brigade DINAUX, du 23 août 1923 au 8 novem- 
bre 1926. 

Général de brigade CLAVERY, du 26 novembre 1926 au 8 dé- 

cembre 1928. 

Colonel CATROUX, depuis le 12 décembre 1928. 


Territoire de Ghardaïa 
Lieutenant-Colonel MONOT, du 12 décembre 1905 au 23 mars 
9 


Colonel PIERRON, du 22 mai 1909 au 24 décembre 1912. 
£ieutenant-Colonel BERNADOTTE, du 24 janvier 1913 au 9 
septembre 1914. 


Lieutenant-Colonel GUENIN, du 3 octobre 1914 au 14 dé- 
cembre 1915. 


Lieutenant-Colonel ROPERT, du 14 décembre 1915 au 22 
mars 1919. 


Lieutenant-Colonel MARTIN, du 2 avrii 1919 au 25 juin 1923. 
Colonel CLAVERY, du 5 juillet 1923 au 26 novembre 1926. 
Commandant BELANDOU, depuis le 13 décembre 1926. 


Territoire de Touggourt 


Commandant ROPERT, du 12 décembre 1905 au 24 juin 1910. 

Lieutenant-Colonel REYNAUD DE LA GARDETTE, du 24 
juin 1910 au 9 septembre 1914. 

Commandant CAUVET, du 21 octobre 1914 au 31 janvier 1919. 


XVII 


Lieutenant-Colonel CLAVERY, du 2 avril 1919 au 12 novem- 
bre 1920. 


Commandant BEREAUX, du 11 janvier 1921 au 27 mai 1928. 
Lieutenant-Colonel FOURNIER, depuis le 13 juin 1923. 


Territoire des Oasis 


Colonel LAPERRINE, du 6 juillet 1901 au 22 juillet 1910. 
Commandant PAYN, du 22 juillet 1910 au 18 novembre 1914. 


Lieutenant-Colonel MEYNIER, du 18 novembre 1913 au 11 
mars 1917. 


Colonel DINAUX, du 11 juillet 1917 au 10 juillet 1918. 
Commandant SIGONNEY, du 10 juillet 1918 au 8 juin 1922. 
Commandant DUCLOS, du 13 juin 1922 au 10 janvier 1924. 


Commandant DEPOMMIER, du 7 février 1924 au 1*% octobre 
1924. 


Commandant BELANDOU, du 1e novembre 1924 au 13 dé- 
cembre 1926. 


Commandant GAUTIER, depuis le 13 décembre 1926. 
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L organisation 
financière, administrative et militaire 


des Territoires du Sud 


PAR 


M. A. ROZIS 


SOUS-DIRECTEUR DES TERRITOIRES DU SUD 


L'ORGANISATION FINANCIÈRE, ADMINISTRATIVE 
ET MILITAIRE 
DES TERRITOIRES DU SUD 


Le but poursuivi par les auteurs de la loi du 24 dé- 
cembre 1902 « portant organisation des Territoires 
du Sud de l'Algérie et instituant un budget autonome 
et spécial pour ces régions » peut se résumer dans les 
quatre points principaux suivants (1) : 

1° Réduire au strict nécessaire les dépenses d’oc- 
cupation des Territoires du Sud et mettre un frein à 
leur progression. Pour cela, réunir en un seul budget 
les recettes et les dépenses éparpillées dans plusieurs 
budgets, de manière à se rendre un compte exact des 
charges qu'entraîne cette occupation. 

2° Equilibrer les dépenses civiles avec les ressour- 
ces locales, étant entendu que les frais d'occupation 
militaire demeureront à la charge du budget métro- 
politain. 

3° Appliquer à l'administration et à la défense des 
Territoires du Sud des dispositions rationnelles adap- 
tées à la situation du pays, sans tenir compte des 
règles traditionnelles d’uniformité administrative. 

4° Donner au Gouverneur Général civil, en même 
temps que la responsabilité de l'administration et de 
la défense de ces territoires, l'autorité nécessaire pour 
éviter la progression des dépenses et pour s'opposer 


(1) Voir : Les Territoires du Sud de l'Algérie. Exposé de 
leur situation. Première partie, chapitre VI. Motifs et condi- 
tions générales de la création des Territoires du Sud, par 
A. Rozis. 
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à — 
à toute action militaire qui n'aurait été autorisée, au 
préalable, par le Gouvernement. 

Le législateur n'avait, cependant, posé que les 
grandes lignes de l'organisation. Il avait défini la 
composition des nouveaux territoires (art. 1* de la 
loi) ; il les avait dotés de la personnalité civile et d’un 
budget autonome (art. 2 et 3); il avait décidé que ce 
budget serait transmis au Ministre de l'Intérieur 
avant le 1* juillet, serait réglé par décret sur le rap- 
port des Ministres de l'Intérieur, de la Guerre et des 
Finances et recevrait de la Métropole une subvention 
fixée, chaque année, par la loi de finances (art. 4 et 5); 
il avait indiqué que le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie représenterait les Territoires du Sud dans les 
actes de la vie civile sans pouvoir, toutefois, contrac- 
ter d'emprunts ou concéder les chemins de fer ou au- 
tres grands travaux publics s’il n'y était spécialement 
autorisé par une loi (art. 2). Mais il avait confié au 
Gouvernement le soin de déterminer, par voie de 
règlements d'administration publique, « les attribu- 
tions nouvelles du Gouverneur Général de l'Algérie, 
l'organisation administrative et militaire du nouveau 
groupement territorial, la nature des dépenses et des 
recettes à détacher du budget de l’Algérie et des bud- 
gets départementaux ou communaux pour être rat- 
tachées au budget des Territoires du Sud et, en géné- 
ral, toutes les mesures nécessaires à l'application de 
la loi (art. 6).» 

Comment le Gouvernement s'est-il acquitté de 
cette mission ? Comment les règlements destinés à 
assurer les vues du législateur ont-ils été établis et 
conçus ? C’est ce que nous nous proposons d'exposer 
dans le présent chapitre. 

On peut dire que si la loi du 24 décembre 1902 a 


A 


été élaborée d'une manière aussi simple que rapide 


me 


et dans un accord parfait entre les trois ministères 
intéressés (Intérieur, Guerre et Finances), il n'en a 
pas été de même lorsqu'il s’est agi de fixer les règles 
à suivre pour son application et de déterminer les 
nouvelles attributions du Gouverneur Général de l’Al- 
gérie. Des divergences de vues nombreuses se sont 
produites à l'occasion de l'élaboration des règlements 
d'administration publique. Les discussions interve- 
nues à ce propos ont provoqué un assez long retard 
dans l'application de la loi et aussi, peut-on dire, une 
véritable déformation des intentions du législateur. 


L'organisation financière. — Ces divergences de vues 
se sont produites principalement sur les nouveaux 
principes visant l’organisation militaire préconisée 
par le Gouverneur Général et le Ministre de l'Inté- 
rieur, ainsi que sur la contexture et la portée à don- 
ner au budget du nouveau groupement. 

Le Ministre de la Guerre et, avec lui, le Ministre 
des Finances, n’ont pas cru devoir admettre que les 
dépenses militaires figurent dans un budget complète- 
ment distinct de celui du ministère de la guerre, ni 
que le Gouverneur Général en fût l’ordonnateur ex- 
clusif. 

Le Ministre de la Guerre ne pouvait concevoir que 
« l’armée d'Algérie, constituée par la loi des cadres 
« et remise au Ministre de la Guerre pour la garde 
« et la défense de la Colonie, soit coupée en deux 
« tronçons dont l’un échappera à son autorité admi- 
« nistrative et à son contrôle; qu'il ne soit pas tou- 
« jours le seul juge des allocations courantes ou ex- 
« ceptionnelles à faire aux troupes pour les main- 
« tenir en bon état d'entretien (1). » 


(1) Lettre du Ministre de la Guerre au: Président. dus Con: 
seil, Ministre de l'Intérieur. sf nn np ie LE 
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Et le Ministre des Finances pensait, lui aussi, que 
« pour faire figurer les dépenses des troupes du Sud 
« algérien dans un budget complètement distinct de 
« celui de la: Guerre, il serait indispensable qu'elles 
« fassent l’objet d'une comptabilité spéciale. Comme 
« il s’agit, en majeure partie, non pas d'unités auto- 
« nomes, mais de fractions d'unités, on se heurterait 
« à des complications singulières et à des difficultés 
« d'exécution presque insurmontables. Outre que le 
« travail administratif serait doublé, une centralisa- 
« tion distincte de celle du 19 Corps s'imposerait. Ce 
« serait donc un organisme nouveau à créer; d’où 
« une augmentation certaine de dépenses qui n’est 
« pas entrée dans les intentions du promoteur de la 
« loi (1). » 

On aurait pu mettre en regard de cette opinion les 
déclarations du rapporteur de la loi, M. André Ber- 
thelot, à la Chambre des Députés: « Nous vous avons 
« saisis d’un projet qui définit les dépenses de toute 
« nature qui pourraient être engagées dans l’extré- 
« me-sud algérien et qui place en face de ces dépen- 
« ses une responsabilité, celle de l'ordonnateur de ce 
« budget qui sera le Gouverneur Général civil de 
« l’Algérie (2). » 

Mais le Ministre des Finances, tout en étant d’ac- 
cord sur le but à atteindre qui « était de mettre en 
« évidence de la façon la plus nette la totalité des dé- 
« penses militaires de l'extrême-sud et de couper 
« court ainsi aux errements suivis pendant les der- 
« nières années », pensait qu'il n'était pas nécessaire 
pour cela de créer « une sorte de cloison étanche 
« entre le budget métropolitain et celui des Territoi- 


(1) Lettre du Ministre des Finances au Président du Con- 
seil, Ministre de l'Intérieur. 
(2) Séance de la Chambre des Députés du 26 mars 1902. 
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« res du Sud. On donnerait au Parlement des garan- 
« ties tout aussi sûres, en même temps qu’on enlève- 
« rait les inconvénients signalés, en groupant dans 
« un chapitre spécial du budget de la Guerre toutes 
« les dépenses militaires du Sud, actuellement épar- 
« ses dans de nombreux chapitres. C'est le montant 
« de ce chapitre qui constituerait la subvention pré- 
« vue à l’article 5 de la loi et qui donnerait ainsi 
« clairement la carte à payer de la politique d’ex- 
« pansion vers le Sud. » 


Comme on le verra, l'opinion des Ministres des 
Finances et de la Guerre finit par prévaloir. Toute- 
fois, la discussion s’éternisant sur la question des dé- 
peñses militaires, le Conseil d'Etat, en attendant 
qu'elle put être réglée, arrêta un texte ne visant que 
les recettes et les dépenses civiles. Ce texte devint le 
règlement d'administration publique du 30 décembre 
1903 sur l’organisation financière des Territoires du 
Sud (1). II fut appliqué dès le 1* janvier 1904. 


Le Budget civil (2). — En se reportant à l’article pre- 
mier de ce décret, on verra que seules les recettes 
antérieurement perçues au profit du budget de l’Al- 
gérie et des budgets départementaux ont été incor- 
porées au nouveau budget des Territoires du Sud. Il 
en est de même des dépenses civiles qu'assumaient 
l’Algérie et les départements dans l’ensemble de ces 
territoires. Une exception a été faite pour les recettes 
et les dépenses provenant des pensions civiles, qui 


(1) Voyez Code de l’Algérie, par Estoublon et Lefébure. 
Supplément de 1903, page 267. — Jourdan, éditeur, Alger. 


(2) Voir, pour les détails d'application, le chapitre du pré- 
sent exposé intitulé 1 Le Budget des Territoires qu Sud ». 
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sont restées rattachées soit au budget de l'Algérie (1), 
soit à celui de la Métropole (2). 

L’'artice 2 du décret du 30 décembre 1903 a eu soin 
de spécifier que rien n'était changé en ce qui concer- 
nait les recettes et les dépenses communales, qui de- 
vaient continuer à figurer au budget de chacune des 
communes mixtes et indigènes des Territoires du Sud. 

Ainsi s’est trouvé définitivement écarté le projet 
tendant à faire masse de toutes les ressources com- 
munales pour les incorporer soit dans le budget gé- 
néral des Territoires du Sud, soit dans un budget ré- 
gional qu'il avait été question de créer dans chaque 
Terriloire. La suppression des budgets communaux 
envisagée dans les projets d'organisation ayant pré- 
cédé ou suivi le vote de la loi du 24 décembre 1902 
aurait forcément amené la suppression des com- 
munes. On serait revenu au régime antérieur à l'or- 
ganisation municipale de 1868 et de 1874 (3). Il y 
aurait eu, dans ce fait, une véritable régression des 
principes généraux d'administration appliqués non 
seulement dans la Métropole, mais encore dans toutes 
les colonies françaises. Cette éventualité de la dispa- 
rition des communes et des prérogatives des assem- 
blées municipales ne pouvait être admise par le Con- 
seil d'Etat, désireux de maintenir le régime commu- 
nal qui, dans sa pensée, constitue une garantie pour 
les populations (4). Il n’est pas douteux que le Conseil 





(1) Pour les pensions à la charge de l’Algéri® (Loi du 30 
décembre 1903 et décret du 16 juillet 1907. Code de l'Algérie 
à leurs dates). , 

(2) Pour les pensions à la charge de la Méirouole. (Loi du 
-9 juin 1853). 

(3) Arrêtés du G. G. du 20 mai 1868 et du 13 novembre 
1874 (Code de l’Algérie à leurs dates). 

(4) Note du 6 février 1903 de l’Inspecteur général des Fi- 
nances, directeur ‘des Services financiers de l'Algérie, en 
mission à Paris. 
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d'Etat n'ait agi très sagement en maintenant les pré- 
rogaiives communales, aussi réduites soient-elles, 
en territoire militaire. Si les budgets communaux 
avaient été supprimés, les collectivités indigènes au- 
raient pu étre frustées des améliorations de toutes 
sertes qu'elles sont en droit d'attendre de l'emploi 
judicieux des taxes municipales, car il eût été alors 
possible d’affecter le produit de ces taxes et des biens 
communaux à des dépenses d'administration géné- 
rale et de police saharienne dont les commissions mu- 
nicipales, pas plus que les autorités locales, n'auraient 
eu à connaître. 

L'article 3 du décret du 30 décembre 1903 laisse au 
Gouverneur Général le soin de répartir par arrêté 
les recettes et les dépenses du service des douanes, les 
recettes de l’octroi de mer, ainsi que les recettes et les 
dépenses provenant du premier emprunt algérien 
effectué en 1902. 

Aucune frontière douanière ne pouvant être fixée 
entre la Colonie du Nord et les Territoires du Sud, la 
répartition de l'ensemble des recettes perçues dans 
tous les bureaux des douanes est faite chaque année 
d'après une formule qui tient compte de la faculté 
de consommation, par les différentes populations, des 
objets payant les droits ainsi que de la proportion 
existant entre le chiffre de la population du Nord'et 
celle du Sud (1). 

La part d'octroi de mer revenant à la colonie a été 
répartie au prorata des dépenses de l'instruction pri- 
maire (2) auxquelles cette part était, à l'origine, des- 
tinée à faire face. Celle revenant aux communes est 
attribuée d’après les règles suivies dans l’Algérie du 


() Voir note annexée au projet de budget de lAlgérie, 
exercice 1915, page 71. 
(2) Loi du 19 juillet 1889, article 30. 
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Nord. Il faut signaler ici que, par suite d’une régle- 
mentation dont l'équité est assez discutable, les com- 
munes indigènes ne sont pas comprises dans cette 
répartition, bien que les populations qui les habitent 
consomment largement, comme celles des communes 
mixtes, les denrées sur lesquelles porte cet impôt (café, 
thé, sucre, épices, etc.). 

La part de l'emprunt algérien de 1902 affectée à des 
travaux publics dans les Territoires du Sud, s’est éle- 
vée à 1.521.000 francs; elle est remboursée au moyen 
d'une annuité d'amortissement proportionnelle ins- 
crite au budget de ces territoires et dont le montant 
est de 60.840 francs. 

L'article 3 laissait également au Gouverneur Géné- 
ral le soin de fixer la part contributive du budget et 
Sud aux frais d'administration communs aux deux 
territoires. 

Ainsi que nous le verrons en examinant le décret 
du 14 août 1905 sur l'organisation administrative et 
militaire, le nouveau groupement utilise pour son 
administration et sa gestion financière tous les ser- 
vices de l'Algérie. Etant donné que les Territoires du 
Sud n'ont pas été exclusivement formés de régions 
sahariennes, mais qu'ils ont englobé des pays limi- 
trophes du Tell et des Hauts-Plateaux algériens, dé- 
jà pénétrés par nos méthodes administratives. il eût 
été difficile, sinon impossible, de leur appliquer les 
procédés sommaires d'administration préconisés pour 
les régions nouvellement occupées. La création d’un 
organisme absolument distinct aurait, d'autre part, 
provoqué des dépenses hors de proportion avec le but 
à atteindre et avec les ressources dont on disposait, 
ainsi que des complications inextricables. On peut se 
demander, par exemple, à quelle dépense onéreuse 
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aurait entraîné la création d'un office autonome des 
Postes et des Télégraphes et celle d’une trésorerie. 

L'utilisation des rouages administratifs et finan- 
ciers algériens s'imposait du fait de l'extension don- 
née à la zone septentrionale des Territoires du Sud. 
Le travail des services a été, il est vrai, légèrement 
augmenté, par suite de l'obligation à laquelle ils sont 
astreints de ventiler leurs écritures et de tenir le 
compte spécial des recettes et des dépenses des Ter- 
ritoires du Sud. Maïs cet inconvénient est largement 
compensé, d’un côté par l’économie que présente ce 
système par rapport à celui qui eût réalisé l'autono- 
mie complète du personnel, d’un autre côté par le 
maintien dans les régions administrées d’une métho- 
de qui facilitera au moment opportun leur passage 
dans l'Algérie du Nord. 

Il ne peut y avoir de cloison étanche entre les deux 
pays, puisqu'ils sont dans la même main, avait dit M. 
Révoil aux Délégations financières, Le système adop- 
té répond aux vues exprimées par l’ancien Gouver- 
neur général de l’Algérie. 

La somme versée annuellement par le budget des 
Territoires du Sud à celui de l’Algérie et qui repré- 
sente la quote-part de ces territoires dans les dépenses 
communes d'administration générale, avait été fixée 
à 20.000 francs en 1906; portée à 32.000 francs en 
1909, à 38.000 francs en 1916, elle s'élève actuelle- 
ment à 150.000 francs. 

L'article 4, relatif à l’imputation des recettes et des 
dépenses afférentes aux chemins de fer s'étendant 
sur les deux territoires, n’a pas reçu d'application. 
L'Algérie du Nord a conservé le bénéfice ou la charge 
de ces recettes et de ces dépenses, dont la ventilation 
aurait présenté de très sérieuses difficultés. Seule, 
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une voie ferrée créée dans le territoire de Touggourt 
a été exploitée en régie par les Territoires du Sud, 
depuis 1914 jusqu’à 1922, date à laquelle l'Algérie l’a 
prise en compte (1). 

L'article 5 spécifie que toutes créations, modifica- 
tions ou suppressions d'impôts ne peuvent être exé- 
cutoires qu'en vertu de décrets rendus en Conseil 
d'Etat. Mais il ajoute que les modifications apportées 
par les Assemblées algériennes aux impôts communs 
aux deux territoires seront, à moins de dérogations 
expresses, applicables « de plano » dans les Terri- 
toires du Sud. En fait, la jurisprudence adoptée par 
le Conseil d'État exige qu’une mention spéciale, 
étendant leur application à ces territoires, soit ins- 
crite dans les décrets d'homologation des décisions 
prises à ce sujet par les Assemblées algériennes. Il 
n'est pas inutile de rappeler, à ce propos, que le nou- 
veau régime fiscal de l'Algérie (impôts cédulaires, dé- 
cret du 30 novembre 1918) qui a notamment suppri- 
mé les impôts arabes, n’a pas été introduit dans les 
Territoires du Sud. Ces derniers impôts y ont été 
maintenus ; mais pour réaliser l’égalité fiscale entre 
les Européens et les indigènes de ces territoires, selon 
la volonté de la Chambre des Députés (1), on a appli- 
qué aux cultures, aux animaux et aux palmiers pos- 
sédés par les Européens, des taxes analogues au zek- 
kat, à l'achour et à la lezma (2). 

L'article 6 donnait au Gouverneur, en attendant 
la promulgation des décrets prévus par la loi du 24 
décembre 1902, le droit de statuer, par arrêté, sur les 
attributions en matière financière dans les Territoi- 


(1) Voir au présent exposé le chapitre intitulé : Travaux 
Publics. Chemins de fer. 

(1) Chambre des Députés. Séance du 13 février 1914. 

(2) Décret du 30 décembre 1918. 
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res du Sud, des généraux commandant les terri- 
toires divisionnaires. Les dispositions de cet article 
ont pris fin avec le décret du 14 août 1905, qui n’a 
maintenu aux généraux de division aucune action 
administrative dans les Territoires du Sud. 

L'article 7 qui institue le Gouverneur Général or- 
donnateur des dépenses prévues au décret du 30 dé- 
cémbre 1903, c’est-à-dire, des dépenses civiles, lui 
laisse le soin d'instituer des ordonnateurs secon- 
daires et de pourvoir à l’organisation des gestions su- 
bordonnées et des régies de recouvrement. Cet article 
spécifie également que le Trésorier général de l’AI- 
gérie exerce, dans les Territoires du Sud, les mêmes 
attributions que dans l'Algérie du Nord. 

L'unité dans l'application des règles de la compta- 
bilité publique a été ainsi maintenue pour les deux 
territoires. Ces règles, assez étroites, ont parfois gêné 
la marche rapide des services. Il a cependant été pos- 
sible de remédier à cet inconvénient en apportant une 
décentralisation accentuée dans le service des ordon- 
nancements et des paiements. L'arrêté du 19 janvier 
1904, complété et modifié par celui du 3 mars 1904 (1), 
a, en effet, institué comme ordonnateurs secondaires, 
non seulement le Secrétaire Général du Gouverne- 
ment, mais encore la plupart des commandants de 
cercles et chefs d’annexes des Territoires du Sud. Il a, 
de plus, confié aux receveurs des contributions di- 
verses le paiement des mandats établis par les ordon- 
nateurs locaux. Ces comptables agissent, bien entendu 
pour le compte du Trésorier général. La liquidation 
des dépenses peut être ainsi opérée rapidement et 
sans qu'il en résulte aucune gêne pour les créanciers 
des Territoires du Sud. L'application de ce système 


(1) Code de l'Algérie, année 1904, pages 6 et 15. 
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a réalisé un progrès sur l’ancien état de choses, 
Avant l'organisation des Territoires du Sud, les dé- 
penses des territoires militaires étaient ordonnan- 
cées, par les préfets des trois départements algériens. 
Des retards considérables dus aux longues distances 
séparant les chefs-lieux des départements et les Iloca- 
lités du Sud se produisaient alors forcément dans le 
paiement des mandats. Ces retards n'existent plus 
aujourd'hui. 

Par ailleurs, les directeurs des régies financières 
(domaines, contributions directes, contributions di- 
verses, postes et télégraphes, douanes) ont conservé 
l'ordonnancement des dépenses de leur service ef- 
fectuées dans la partie des Territoires du Sud rele- 
vant de leurs circonscriptions (1). 

Pour faciliter la ventilation des dépenses et des 
recettes des Territoires du Sud, on a adopté un signe 
distinctif qui consiste à barrer d’une diagonale rouge 
toutes les pièces produites à l’appui de la comptabilité 
du budget de ces territoires. 

Les dispositions de l’article 7 du décret du 30 dé- 
cembre 1903 relatives au placement des fonds libres 
ont été modifiées par le décret du 23 août 1909 (2) qui 
spécifie que ces fonds sont versés en compte courant 
au trésor, au même titre que ceux des départements. 

D'autre part, un décret du 12 avril 1905 (3), a créé, 
pour les Territoires du Sud, un fonds de réserve 
spécial dont la première dotation a été constituée au 
moyen d'un prélèvement de 500.000 francs effectué 
sur celui créé pour l'Algérie par l’article 13 de la loi 
du 19 décembre 1900. C’est au fonds de réserve que 
ae TU ET Li du 19 janvier 1904 modifié par 


(2) Code de l’Algérie, année 1909, page 553. 
(3) Code de l’Algérie, année 1905, page 46. 
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sont versés les excédents des exercices budgétaires. 
Les tableaux insérés dans le présent exposé au cha- 
pitre intitulé « Le budget des Territoires du Sud » 
donnent, en même temps que le relevé des dépenses 
et des recettes de chacun des exercices, depuis 1904 
jusqu’à 1929, la situation du fonds de réserve. 

Le paragraphe final de l’article 7 du décret du 30 
décembre 1903 rend applicable aux Territoires du Sud 
l’article 15 de la loi du 19 décembre 1900 aux termes 
duquel l'Inspecteur général des Finances, en mission 
en Algérie, doit adresser au Ministre de l'Intérieur 
et au Ministre des Finances, à l'expiration de chaque 
trimestre, un rapport d'ensemble sur la situation bud- 
gétaire et sur le fonctionnement des services finan- 
ciers de la colonie. L'’Inspecteur général peut, ainsi, 
requérir des administrations civiles, militaires et fi- 
nancières toutes communications et y effectuer toutes 
recherches nécessaires à l'établissement de son rap- 
port. 

Un décret en date du 3 octobre 1908 (1) a, en outre, 
rendu applicables à ces territoires les dispositions du 
décret du 28 janvier de la même année (2), relatif au 
contrôle des dépenses engagées en Algérie. 

On voit par là que le contrôle financier des Terri- 
toires du Sud est placé sous une tutelle aussi étroite 
que celui de l'Algérie. 

Les dispositions du décret du 30 décembre 1903 
visant l'organisation financière des Territoires du Sud 
ont été complétées par le décret du 14 août 1905 sur 
les points suivants: 

« Le Gouverneur Général exerce, dans les Terri- 
« toires du Sud, les attributions administatives et fi- 


(1) Code de l'Algérie, supplément de 1908, page 329. 
(2) Code de l'Algérie, supplément de 1908, page 244. 
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« nancières qui, en Algérie, sont dévolues aux préfets 
« et aux généraux commandant les territoires mili- 
« taires (art. 1 & 4). 

« Le Conseil de Gouvernement de l'Algérie est né- 
« cessairement appelé à donner son avis sur le budget 
« et le compte administratif. 

« Il juge la gestion des comptables communaux et 
« est investi, à cet effet, de toutes les attributions dé- 
« volues aux Conseils de préfectures (article 3, 
« S2et 3). » 

L'organisation financière réalisée par le règlement 
d'administration publique du 30 décembre 1903 a te- 
nu compte, en somme, pour les dépenses et les recet- 
tes civiles, du but poursuivi par Le législateur de 1902 
et dont nous avons précisé la portée dans les deux 
premiers points définis au début de cette étude. 

Nous allons examiner si le même résultat a été 
atteint pour les dépenses militaires. 
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Le Budget militaire. — Les suggestions du Miuistre 
des Finances et du Ministre de la Guerre que nous 
avons reproduites ci-dessus (1) tendaient à abandon- 
ner l’idée d'incorporer directement au budget des Ter- 
ritoires du Sud les dépenses militaires faites dans ces 
territoires, comme celle de reconnaître au Gouver- 
neur Général le droit d'en être l’ordonnateur exclu- 
sif. 

Le: Ministre de l'Intérieur pensait, au contraire, 
que pour «respecter le sens et la portée de Ja loi, il 
« fallait réunir entre les mains du Gouverneur Gé- 
« néral tous les pouvoirs civils et militaires, adminis- 
« tratifs et financiers; que le Gouverneur Général de- 
« vait être l'ordonnateur de toutes les dépenses et le 





() Voir pages 17 et 18. 


« seul responsable tant au point de vue budgétaire 
« qu'au point de vue administratif et politique (1). » 

Et M. André Berthelot, lui-même, dans une lettre 
adressée le 18 janvier 1903 au Conseil d'Etat, citait 
l'exemple « de l’organisation administrative, finan- 
« cière ei militaire du Soudan Egyptien où, grâce au 
« système de l'autonomie administrative et à la con- 
« centration aux mains du Gouverneur des pouvoirs 
« financiers, on avait pu, quatre années après la con- 
« quête, réduire à trois millions de francs la totalité 
« des dépenses militaires, bien que ces territoires 
« soient plus vastes que ceux du Sud algérien et que 
« le voisinage de l’Abyssinie et du Darfour présen- 
« tent des risques équivalents à ceux créées par le 
« voisinage du Maroc et des tribus touareg. » Il in- 
sistait pour que, suivant les intentions du législateur, 
les mêmes pouvoirs fussent donnés au Gouverneur 
Général de l'Algérie. Et il pensait que la subvention 
de la Métropole destinée à couvrir les dépenses mi- 
litaires devait être une subvention forfaitaire, dont 
la répartition entre les divers services était l'affaire 
du budget du Sud et dont l’ordonnancement devait 
appartenir au Gouverneur Général. 

À Ia réflexion, on voit que les deux thèses opposées 
proviennent d’une différence de conception dans l'or- 
ganisation militaire du Sud algérien et cette différen- 
ce de conception provient, elle-même, de l'extension 
donnée au nouveau groupement territorial. 

Il est évident, en effet, que si ce groupement n'avait 
compris que les régions purement sahariennes, nou- 
vellement conquises, il eût été indiqué d’en organiser 


{1) Lettre du 31 décembre 1903 du Président du Conseil, 
Ne de l’Intérieur et Ges Cultes au Président du Conseil 
Etat, 
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l'occupation et la défense avec ces troupes spéciales, 
sorte de milices, dont M. Jules Cambon avait préco- 
nisé la formation (1) et pour l'entretien desquelles 
une subvention forfaitaire se justifiait. Mais on com- 
mença tout d’abord à donner aux troupes sahariennes 
le caractère de troupes régulières dépendant du mi- 
nistère de la guerre, soumises aux dispositions géné- 
rales des lois militaires (2). On étendit ensuite si bien 
vers le Nord le nouveau groupement territorial, que 
l'on y engloba les régions où des troupes métropoli- 
taines devaient être maintenues, soit pour assurer la 
sécurité générale de l'Algérie, soit pour des causes 
d'un autre ordre, comme l'existence de casernements 
et les nécessités du recrutement. Les mouvements de 
ces dernières troupes entre les deux territoires sont 
incessants. Le Ministre des Finances pouvait dire, à 
juste titre, qu'à moins de créer des organismes nou- 
veaux comme dans une colonie absolument autono- 
me, la coupure complète entre le budget des troupes 
stationnées dans les Territoires du Sud et celui du 
ministère de la guerre semblait en contradiction avec 
les principes généraux de notre organisation militai- 
re; qu'elle amènerait, en tout cas, une situation inex- 
tricable au point de vue de la comptabilité publique. 

Ce sont sans doute des raisons de cet ordre qui in- 
citèrent le Conseil d'Etat à se rallier à la thèse du 
Ministre des Finances et du Ministre de la Guerre, 
après, d’ailleurs, que le Gouverneur Général de l’Al- 


(1) Voir les Territoires du Sud de l'Algérie. Exposé de leur 
situation. Première partie, ch. VI, page 227. 

(2) Loi du 5 décembre 1894 et décret du 9 décembre 1894 
sur les tirailleurs et spahis sahariens (Code de l'Algérie, pa- 
ges 1001 et 1006). Loi du 30 mars 1902 et décret du 1* avril 
1902 portant création des compagnies sahariennes (même 
code, supplément de 1902, pages 58 et 62). 
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gérie, pour aboutir à l’adoption d'un texte, eût donné 
satisfaction aux vues de ces deux départements. 

C'est l’article 10 du décret du 14 août 1905, portant 
règlement d'administration publique sur l’organisa- 
tion administrative et militaire des Territoires du 
Sud, qui a définitivement fixé les règles applicables 
aux dépenses militaires de ces territoires. 

Les dépenses militaires continuent à être imputées 
sur les crédits du budget métropolitain; cependant, 
elles ont été réunies dans un chapitre spécial du bud- 
get de la guerre. Leur ventilation: a été opérée suivant 
la méthode préconisée dans le premier projet exposé 
devant les Assemblées Algériennes (1). On a retenu, 
pour être incorporées à ce chapitre: 1° la solde des 
troupes sahariennes et celles des officiers; 2° les dé- 
penses supplémentaires des troupes métropolitaines 
motivées par leur présence dans les Territoires du 
Sud (indemnités spéciales, suppléments de vivres, 
transports de ravitaillement, etc..). La solde propre- 
ment dite de ces troupes, non plus que les dépenses 
ordinaires d'entretien qui se présenteraient normale- 
ment en quelques points du territoire algérien où 
elles se trouveraient stationnées, ne sont pas com- 
prises dans le chapitre spécial afférent aux Territoi- 
res du Sud. 

D'autr: part, la solde des officiers des Affaires in- 
digènes ne servant pas dans les compagnies saha- 
riennes ainsi que les dépenses d'entretien des goums 
et makhzens sont, depuis 1928, laissées à la charge du 
budget du Ministère de l'Intérieur. 

Les propositions budgétaires à soumettre au Gou- 
vernement sont établies par le Général commandant 





(@) Voir les Territoires du Sud. Exposé d2 leur situation. 
Première partie, page 239. 
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le 19° Corps d'armée et transmises au Ministre de la 
Guerre par le Gouverneur Général. 

Les répartitions et délégations des crédits accordés 
par le Parlement sont faites aux ordonnateurs mi- 
litaires sur demande transmise au Ministre de la 
Guerre par le Gouverneur Général. 

Ces ordonnateurs sont les chefs des services du 19° 
Corps d'Armée (Intendance, Génie, Artillerie, Service 
de santé). Ils sont tenus de rendre compte trimestriel- 
lement de la marche des dépenses au Ministre de la 
Guerre par l'intermédiaire du Gouverneur Général. 

A la clôture de l'exercice, les dépenses militaires 
réellement faites sont rattachées à des chapitres ou- 
verts à cet effet, pour ordre, à la suite du budget civil 
des Territoires du Sud. Ces chapitres ont été, jusqu’à 
présent, inscrits sous les rubriques suivantes, qui cor- 
respondent à des subdivisions du chapitre spécial (1) 
du budget de la guerr2: solde et indemnités, trans- 
ports généraux, frais de déplacements d'isolés, artil- 
Icrie, génie, remonte et harnachement, subsistances, 
habillement, service de santé. 

La totalité des dépenses réellement faites se trouve 
compensée par une recette équivalente inscrite pour 
ordre, au budget des Territoires du Sud, sous le titre 
« Subvention de la Métropole ». Le budget de ces 
Territoires présente ainsi, en fin de compte, l'ensem- 
ble des recettes et des dépenses civiles et militaires 
cffectuées dans toute l'étendue du nouveau groupe- 
ment. 

On pourrait dire que les dépenses militaires ainsi 
que la subvention correspondante n'y entrent que par 
un « jeu d’écritures » si le Gouverneur Général n'é- 


(1) Pour l'exercice 1929, c’est le chapitre 111 du budget de 
la guerre intitulé 1 Subvention aux Territoires du Sud ». 
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tait investi, par le décret du 14 août 1905, du droit de 
présentation du budget et d’un droit de contrôle s'e- 
xerçant sur les demandes de délégations des ordon- 
nateurs. Pour permettre ce droit de contrôle qui jus- 
qu'ici, fut plus théorique que pratique, le Gouverne- 
ment a décidé, en 1928, la création d'une direction de 
l'intendance des Territoires du Sud pour la centrali- 
sation de toutes les questions administratives mili- 
taires se rapportant à ces territoires. 

C'est d'ailleurs, dans un sentiment de confiance et 
de collaboration réciproques entre le Gouverneur Gé- 
néral et le Général commandant le 19° Corps d'Armée 
que sont étudiées et.solutionnées les questions d’or- 
dre militaire intéressant les Territoires du Sud. 
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L'organisation administrative et militaire. — Les di- 
vergences de vues que nous avons exposées ci-dessus, 
à propos de l’organisation financière, ne pouvaient 
manquer de peser plus lourdement encore sur l’éla- 
boration du règlement d'administration publique vi- 
sant l’organisation administrative et militaire. Elles 
ont motivé de nombreuses modifications dans les pro- 
jets dressés par le Gouverneur Général. Et comme 
les échanges de correspondance se faisaient entre le 
Ministre de la Guerre et le Ministre de lIntérieur 
sans que le Gouverneur Général en eût toujours une 
exacte connaissance, des malentendus se sont égale- 
ment produits et ont retardé la mise au point défini- 
tive de ce règlement par le Conseil d'Etat. 

Les objections sont venues principalement du Mi- 
nistre de la Guerre à qui il paraissait difficile « d’ad- 
« mettre que le Parlement ait eu l'intention de confé- 
« rer au Gouverneur Général des pouvoirs plus vas- 
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« tes sur les Territoires du Sud que sur le reste de 
« l'Algérie. » 

Il croyait qu’il était « avantageux de limiter les 
« responsabilités du Gouverneur Général de l'Algé- 
« rie en lui permettant de s'appuyer sur l'autorité 
« supérieure du Gouvernement tout entier et en par- 
« ticulier du Ministre de la Guerre, responsable de la 
« défense du sol national et qui ne peut déléguer 
« cette responsabilité (1). » 

Dans une lettre du 27 octobre 1904, M. Jonnart, 
alors Gouverneur Général de l'Algérie, faisait con- 
naître que son plus vif désir était, pour arriver à 
un résultat, d'adapter le projet d'organisation aux in- 
dications du Ministre de la Guerre; mais que la tâche 
n'était pas exempte de difficultés, car la plupart des 
critiques formulées portaient en réalité sur le prin- 
cipe même de la loi du 24 décembre 1902. I1 ajoutait: 
« Ce n’est pas que, moi-même, je sois un partisan 
« déterminé de l'institution nouvelle. Au point de vue 
« politique et militaire, elle confère au Gouverneur 
« Général une responsabilité réelle, mais des pou- 
« voirs incertains. Les troupes stationnées dans les 
« Territoires du Sud ne dépendront jamais du Gou- 
« verneur Général que nominalement, car elles font 
« partie intégrante du 19° Corps d'Armée. » 

M. Jonnart faisait cependant remarquer qu'il y 
avait là une antinomie, car la loi du 21 décembr: 1902 
avait précisément pour objet de donner au Gouver- 
ncur Général des attributions nouvelles lui permet- 
tant de concentrer toute l'action politique et militaire 
entre ses mains, sous la haute autorité du Gouverne- 
ment. 


(1) Lettre du 2 juillet 1904 du Ministre de la Guerre au 
Président du Conseil, Ministre de l’Intérieur et des Cultes. 
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« En présence de cette situation de fait, disait-il, 
« il faut recourir à des solutions transactionnelles. 
« qui ne vaudront que par le bon vouloir absolu des 
« intéressés IL faut que le Gouverneur associe à sa 
« mission le commandant du 19 Corps d’Armée 
« d’une façon aussi intime que possible. » 


Le projet de règlement sur l’organisation adminis- 
trative et militaire était remanié dans cet esprit et 
avec toutes les concessions susceptibles de donner 
satisfaction au Ministre de la Guerre. En le trans- 
mettant au Président du Conseil, Ministre de l’'Inté- 
rieur, M. Jonnart terminait ainsi sa lettre: 


« Si, malgré les modifications que je viens de résu- 
« mer rapidement pour en montrer la tendance et 
« l'esprit, M. le Ministre de la Guerre ne croyait pas 
« pouvoir se rallier au nouveau projet, ou si, au con- 
« lraire, les nouvelles dispositions proposées parais- 
« saient en opposition trop directe avec les intentions 
« qui ont motivé le vote de la loi du 24 décembre 
« 1902, une seule solution resterait à examiner, l'a- 
« brogation même de cette loi par le Parlement. 


« Ce n’est pas à moi qu'il appartiendrait de pren- 
« dre l'initiative d'une semblable proposition. » 


La quest'on était ainsi nettement posée, M. Jonnart 
ayant fait au Ministre de la Guerre toutes les conces- 
sions possibles, l'hostilité manifestée par ce départe- 
ment devait cesser ou bien il appartenaït au Président 
du Conseil de prendre l'initiative de demander l’abro- 
gation de la loi du 24 décembre 1902. 


C'est dans ces conditions que le Conseil d'Etat put 
enfin arbitrer et arrêter le texte du règlement d’'ad- 
ministration publique qui devint le décret du 14 août 
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1905 (1) sur l'organisation administrative et militaire 
des Territoires du Sud. 

L'article premier définit la mission du Gouverneur 
Général en des termes qui diffèrent quelque peu, dans 
la forme, du décret du 23 août 1898 sur le Gouverne- 
ment et la haute administration de l'Algérie, mais 
qui, au fond, ont une portée sensiblement égale. Cet 
article spécifie dans son paragraphe 1* que le Gouver- 
neur correspond seul avec les ministres. Est toutefois 
maintenu le droit que le Général commandant le 19° 
Corps d'Armée tient du décret du 27 juin 1901 (1) de 
correspondre directement avec le Ministre de la 
Guerre pour les questions d'ordre militaire ne visant 
pas la défense et la sécurité de ces Territoires. Le 
Gouverneur général nomme également à tous les em- 
plois civils pour lesquels le droit de nomination n’est 
pas réservé à l'autorité métropolitaine. Il réunit, en 
outre, entre ses mains, toutes les attributions admi- 
nistratives et financières qui, en Algérie, sont dévo- 
lues aux préfets et aux généraux commandant les 
territoires militaires. 

L'article 2 spécifie que le personnel chargé du ser- 
vice des affaires indigènes dans les Territoires du Sud 
est le même que celui de l'Algérie. On sait que ce per- 
sonnel est composé d'officiers détachés des corps de 
troupes et mis par le Ministre de la Guerre à la dis- 
position du Gouverneur Général pour l'administra- 
tion des Territoires militaires (2). 

L'article 3 donne au Conseil de Gouvernement de 
l'Algérie, au regard de l'administration des Territoi- 








(1) Code de FAlgérie, supplément de 1905, page 82. 

(1) Code de l'Algérie, supplément de 1901, page 34. 

(2) Voir instruction sur les bureaux arabes du 21 mars 1867 
(Code de l’Algérie, page 328) et notes indiquant les modifi- 
cations apportées dans l’organisation de ce personnel. 
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res du Sud, les attributions exercées par cette assem- 
blée au regard de l’administration algérienne (3). I] 
ajoute, toutefois, à ses attributions le droit d'examen, 
pour avis, du budget et du compte administratif des 
Territoires du Sud. Il lui confère également les attri- 
butions des conseils de préfecture visant la gestion 
des comptables communaux. 

Un conseiller rapporteur est spécialement désigné 
pour toutes les questions concernant les Territoires 
du Sud; ce fonctionnaire peut, en outre, être chargé 
de l'inspection permanente de tous les services admi- 
nistratifs. Un quatrième emploi de conseiller avait 
déjà été créé dans ce but, au Conseil de Gouverne- 
ment de l'Algérie, par le décret du 13 août 1903. La 
disposition de l’article 3 du règlement d’administra-. 
tion publique du 14 août 1905 ne fait, en somme, que 
confirmer le rôle précédemment dévolu à ce fonction- 
naire. 

Nous pouvons dire ici qu'un projet de création d'un 
conseil spécial des Territoires du Sud avait été étu- 
dié et présenté en 1902. Mais, par la suite, il ne parut 
pas possible de maintenir ce projet en raison des dif- 
ficultés que présentait la constitution de ce conseil 
dont une partie devait comprendre des membres 
élus; en raison aussi de l'impossibilité dans laquelle 
on se trouverait, étant donnés l'éloignement et les né- 
cessités du service, de réunir à périodes fixes et plu- 
sieurs fois par an à Alger, les Commandants de ter- 
ritoire et les chefs indigènes qui devaient faire partie 
de ce Conseil. On convint que le Conseil de Gouverne- 


(3) Sur les attributions du Conseil de Gouvernement, voir 
décrets organiques des 10 décembre 1860 (Code de l’Algérie, 
1860, page 251) et 30 avril 1861 (Code de l'Algérie, 1861. page 
253) ainsi que décrets ultérieurs, notamment celui du 11 
août 1875 (même code, page 464). 
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ment de l'Algérie pouvait, avec l’adjonction d’un rap- 
porteur spécial, remplir auprès du Gouverneur Géné- 
ral Le rôle dévolu à un Conseil spécial des Territoires 
du Sud. Cette opinion est très contéstable, mais nous 
n'avons pas à faire ici la critique des règlements éta- 
blis (1). 

L'article 4 réglant les attributions du Secrétaire 
général du gouvernement n’est que la reproduction de 
l’article 2 du décret du 8 juin 1903 (2) qui définit les 
attributions du Secrétaire général pour l'Algérie. 


L'article 5 a déterminé la division du nouveau grou- 
pement en quatre territoires, conformément à la con- 
ception exposée à la Chambre par M. Revoil, lors de 


(1) Conférences consultatives des Territoires du Sud. — 
S'inspirant de l’idée évoquée en 1903, M. le Gouverneur dgé- 
néral Viollette a organisé, par décision du 8 mars 1926, une 
« conférence consultative des Territoires du Sud : dont la 
session a lieu à Alger chaque année, au printemps, sous la 
présidence du Gouverneur général ou de son délégué. Cette 
conférence est constituée des commandants militaires et des 
fonctionnaires supérieurs chargés du contrôle et de l’admi- 
nistration des Territoires du Sud résidant à Alxcr. 


Par un arrêté du 6 juillet 1926. M. Viollette a également 
organisé une conférence consultative dans chaque territoire, 
dont la session doit précéder celle de la conférence visée 
ci-dessus. La conférence de territoire est présidée par le 
Commandant militaire. Elle comprend les chefs d’annexes 
ou de cercle administrateurs des communes, un représentant 
de la population européenne de chaque commune pris dans 
le sein de la Commission municipale et un certain nombre 
de chefs indigènes de chacune des unités territoriales du 
tsrritoire. 

L’uve et l’autre de ces conférences ont comme attribution 
l'examen des diverses questions administratives d’intérêt gé- 
réral ou local. Elles peuvent émettre des vœux, mais elles 
n'ent aucun pouvoir de décision. Elles n’ont pas à connaitre 
du budget des Territoires du Sud. Leurs atftribu‘ions sont 
donc très restreintes. Mais leurs réunions permettent cepen- 
dant des discussinns, des échanges de vue et des contacts 
entre personnaliiés qui ne peuvent qu'être utiles à une bonne 
gestion des affaires publiques. 


(2) Code de l’Algérie, supplément de 1903, page 209. 
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la discussion du projet de loi portant organisation des 
Territoires du Sud (1). 


L'article 6 spécifie que le régime administratif des 
Territoires du Sud est celui des territoires de com- 
mandement de l'Algérie, sauf les dérogations prévues 
au décret. Ce régime se rapproche, d’une manière gé- 
nérale, de celui des communes mixtes du territoire ci- 
vil. Il en diffère cependant, en ce qui concerne l’admi- 
nistration des indigènes, sur quatre points princi- 
paux: 1° l’organisation de la justice civile et répres- 
sive (2); 2° l'exercice des pouvoirs disciplinaires par 
les autorités administratives (3) ; 3° l'absence de droits 
politiques, la loi du 4 février 1929 (4) n'étant pas ap- 
plicable aux Territoires du Sud; 4° les dispositions 
sur le recrutement (5). 


L'organisation communale déterminée pargles ar- 
rêtés des 20 mai 1868 et du 13 novembre 1874 (6) a 
été , ainsi que nous l'avons exposé à propos du régime 
financier, maintenue par le décret du 30 décembre 
1903 dans tous les cercles et annexes où elle existait 
avant la constitution du nouveau groupement. Elle a 
d'ailleurs été étendue aux régions nouvellement occu- 
pées. C'est ainsi que dans le cercle de Colomb-Béchar, 
on a d’abord créé une commune indigène (arrêté du 
19 janvier 1904) qui a été transformée ensuite en 


(1) Séance du 25 mars 1902. 

(2) Voir dans le présent volume le chapitre intitulé « Jus- 
tic: ». 

(3) Arrêté gouvernemental du 14 novembre 1874, articles 
25 ct suivants. Code de l’Algérie, page 443. 

(4) B. O. du Gouvernement Général de l’Algérie, année 1919, 
page 428. 

(5) Décret du 5 mars 1921. Bulletin Officiel du Gouverne- 
ment Ginéral, année 1921. 

(6) Code de l’Algérie, à leurs dates. 
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commune mixte le 8 janvier 1919. Une commune in- 
digène englobant l’annexe du Gourara et le poste du 
Touat a été également créée à Timimoun le 3 décem- 
bre 1907. L’annexe du Tidikelt a été rattachée à la 
même date à la commune indigène d’Ouargla (1). 

A la tête de chaque territoire est placé un comman- 
dant militaire (officier général ou supérieur) nommé 
par décret rendu sur la proposition des Ministres de 
l'Intérieur et de la Guerre, après présentation du Gou- 
verneur Général (article 7). Le commandant du terri- 
toire dirige les services militaires et administratifs 
sous l’autorité du Gouverneur Général, mais pour les 
questions militaires il ne correspond avec lui que par 
l'intermédiaire du général commandant le 19 Corps 
d'Armée. 

L'article 8 visant spécialement l'organisation mili- 
taire est commenté dans un des paragraphes suivants. 

Le Gouverneur Général peut déléguer, par décision 
spéciale, ses attributions administratives et finan- 
cières aux commandants des territoires (article 9). 

L'article 11 spécifie que les décrets, règlements et 
arrêtés insérés dans le recueil des actes du Gouver- 
nement de l’Algérie sont, à moins de dispositions con- 
traires, applicables aux Territoires du Sud. Cela re- 
vient à dire qu'à moins de dérogations, la législation 
algérienne est, « de plano », applicable à ces terri- 
toires. En fait, et même en dehors des exceptions vi- 
sées à propos de l’article 6, cette législation ne s’adap- 
te souvent que d’une façon imparfaite aux popula- 
tions disséminées dans ces vastes régions. Les mo- 


(@) Voir dans Je présent volume le chapitre intitulé « Or- 
ganisation communale », dans lequel se trouvent exposées 
les particularités de l'administration municipale dans les 
Territoires du Sud. 


— 97 — 


dalités d'application doivent, dès lors, être laissées, 
dans certains cas, à l'appréciation des autorités lo- 
cales. 

Les dispositions financières du décret du 14 août 
1905 ont été rappelées et commentées dans la partie 
traitant de l’organisation financière. 

Le 

L'organisation militaire proprement dite. — Ainsi 
que nous l’avons exposé ci-dessus, l’article 5 du décret 
du 14 août 1905 a divisé les Territoires du Sud en 
quatre Territoires. Ce sont les suivants: territoire 
d'Aïn-Sefra (chef-lieu Aïn-Sefra), territoire de Ghar- 
daïa (chef-lieu Laghouat), territoire de Touggourt 
(chef-lieu Touggourt), territoire des Oasis (chef-lieu 
Ouargla). 

Des décrets spéciaux ont fixé la composition de 
chacun d’eux en cercles et annexes (1). 

Dans la nouvelle organisation, trois échelons sub- 
sistent seulement, le Commandant de cercle ou chef 
d'annexe, le Commandant militaire et le Gouverneur 
Général. Les responsabilités sont de la sorte plus pré- 
cises et mieux définies. La conquête du Touat avait 
montré en effet les inconvénients de l’organisation 
antérieure, où la complexité des hiérarchies, Cercle, 
Subdivision, Division, Corps d’Armée, Gouverneur 
Général, diluait l'action de l'autorité supérieure et ne 
permettait pas l'unité de vues. 

L'article 8 du décret du 14 août 1905 détermine de 
la façon suivante les attributions du Gouverneur Gé- 
néral: 

« Le Gouverneur Général est chargé d’assurer la 
« défense des Territoires du Sud et d’ÿ maintenir 


u 


« l’ordre. Les troupes dont il dispose à cet effet sont 





(1) Voir le tableau inséré à la fin du présent chapitre. 
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« les Compagnies Sahariennes et les détachements 
« d'autres troupes du 19 Corps d'Armée. La relève 
« périodique des troupes détachées dans les Terri- 
« toires du Sud et celle des officiers sans troupe et 
« assimilés sont ordonnées par le Général Comman- 
« dant le 19 Corps d'Armée, d’après les instructions 
« du Gouverneur Général. Le Gouverneur Général 
« autorise ou prescrit les mouvements de troupes 
« nécessités par le maintien de l'ordre, sauf à en 
« rendre compte immédiatement aux Ministres de la 
« Guerre et de l'Intérieur. Aucun mouvement de 
« troupes, quel qu'en soit l’objet, ne peut avoir lieu 
« au delà des Territoires du Sud sans un ordre du 
« Gouvernement transmis par le Ministre de la 
« Guerre au Gouverneur Général, qui le notifie au 
« Général commandant le 19 Corps d’Armée chargé 
« d'en assurer l'exécution. » 

Les Commandants militaires exercent dans leur 
territoire le commandement direct des troupes spé- 
ciales (compagnies sahariennes, makhzens et goums) 
chargé?:s d'assurer la défense et la sécurité du terri- 
toire; ils exercent, dans les limites suivantes, le com- 
mandement des troupes métropolitaines qui y sont 
stationnées. 

Lorsque le Commandant du Territoire est officier 
général, il a les attributions prévues pour les Com- 
mandants Supérieurs de la défense pour tout ce qui 
concerne la discipline générale, le service, les mesures 
d'ordre public, la discipline ‘intérieure; lorsqu'il n'est 
pas officier général, les troupes métropolitaines ne 
dépendent de lui qu’en ce qui concerne le service et 
les mesures d'ordre public. Ces troupes relèvent de 
leurs chefs hiérarchiques sous le rapport de la mobi- 
lisation, de l'instruction et de la discipline intérieure. 


Lorsqu'il s’agit d'assurer la sécurité et la défense, 
les Commandants militaires disposent de toutes les 
troupes, sans exception, stationnées sur le territoire. 
En cas d'urgence, ils peuvent ordonner sous leur res- 
ponsabilité et à charge d'en rendre compte immé- 
diatement, tous les mouvements nécessaires. 


D'autre part, le Commandant militaire est investi 
du commandement territorial. Il jouit, en principe, 
sous l'autorité du Général commandant le 19 Corps 
d'Armée, des attributions dévolues aux généraux 
commandant les subdivisions. 

Dans les cercles et annexes, les attributions des 
commandants supérieurs et des chefs d’annexes sont 
fixées d'après des principes analogues. 

Les chefs d’annexe commandent les troupes spé- 
ciales existant dans leur circonscription et les com- 
mandants supérieurs sont chefs de corps de ces uni- 
tés. Par contre, les uns et les autres n'ont pas d’auto- 
rité spéciale vis-à-vis des détachements de troupes 
métropolitaines stationnées dans la circonscription et 
n'exercent, le cas échéant, que les pouvoirs de com- 
mandants d'armes. 

En résumé, d'une manière générale, le commande- 
ment territorial, le commandement des troupes spé- 
ciales et l'autorité administrative sont réunis dans les 
mêmes mains, aux deux échelons du cercle, ou de 
l'annexe, ou du territoire; mais le commandement des 
troupes métropolitaines n’est pleinement exercé par 
les Commandants de Territoire qu'en cas de trouble. 
En temps normal, il est limité à certaines atiribu- 
tions. 

Les troupes spéciales existant actuellement dans 
les Territoires du Sud comprennent quatre compa- 
gnies sahariennes, des maghzens et des goums. 
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Les quatre compagnies sahariennes sont celles de 
la Saoura, du Touat, du Hoggar et des Ajjer, ayant 
respectivement pour point d'attache Tabelbala (1), 
Adrar, Tamanrasset et Djanet. 

Elles se recrutent parmi les indigènes du pays 
même et des régions environnantes par voie d’enga- 
gements volontaires. Elles sont montées à méhari et 
comprennent un certain nombre de cavaliers. Des 
avantages sont consentis aux gradés français en vue 
d'assurer leur recrutement et leur spécialisation. Les 
officiers appartiennent au personnel des affaires in- 
digènes et le cadre de la compagnie est le même que 
celui des officiers de l'annexe correspondante. 


Les maghzens forment une force supplétive indi- 
gène organisée en permanence. Leurs cadres sont 
constitués par des officiers des affaires indigènes et 
par des chefs de groupe indigènes. Lorsque leur effec- 
tif dépasse cinquante hommes, des sous-officiers eu- 
ropéens, détachés des compagnies sahariennes ou des 
régiments de spahis peuvent être adjoints aux offi- 
ciers. Il exise actuellement dans les Territoires du 
Sud : un maghzen de 239 cavaliers et fantassins dans 
le cercle de Colomb; un maghzen de 50 fantassins à 
Beni-Abbès et un maghzen de 50 méharistes dans 
l'annexe d'El-Oued. Des petits maghzens, ne compre- 
nant qu'un nombre réduit de cavaliers et de méha- 
ristes, chargés de la police locale, sont également à ta 
disposition des Chefs d’annexe d’In-Salah, des Ajjer, 
d'Ouargla et du Chef de poste d’El-Goléa. 

Les goums des Territoires du Sud constituent une 
force supplétive indigène levée temporairement dans 
les tribus pour participer à une opération déterminée 





(1) Provisoirement Beni-Abbès, 


5. te 


ou pour répondre à une situation particulière de 
quelque durée. 

La composition des détachements de troupes mé- 
tropolitaines (1) stationnées au 1‘ avril 1929 dans les 
Territoires du Sud est la suivante : 

TERRITOIRE D’AÏN-SEFRA 


Infanterie. — 1 Ci du 2e Tirailleurs 
E. M. d’un Bataillon et C. M. du 1*« 
Aïn-Sefra..... Etrenger. 
Train. — Détachement du 28° Escadron du 
Train. 
| 1 Section du 1 Etranger. 
Abadla....... 1 Peloton Ci montée d’Algérie (der 
| Etranger). 
Beni-Ounif....| 1 Section du 2e Tirailleurs. 
: j Groupe de commandement et 1 Peloton 
Bel-Hadi..….... l de montée d'Algérie (1er Etranger). 


Infanterie. — E. M. de Bataillon. 2 Cie et 
C. M du 2e Tirailleurs 
3 Cies 1er Etranger. Cie discipline 1% 
Colomb-Béchar ARS : 
Cavalerie.— 1er et 2e Escadron du 2° Spahis. 
Train. — re Ci° du 21e Escadron du Train. 
Artillerie. — Section de 80 montagne du 
\ ie Etranger. 
Géryville..... | 2e Cie du 1e Etranger. 
Mécheria..... Détachement du 2e Tirailleurs. 
FRET 1 Section du 1x Etranger. 
MÉAsnrse Groupe franc du 2m Tirailleurs. 
Fa Section de discipline et section d’épreu- 
Ben Zireg.... ve de Tirailleurs. 
Taghit........ | 1 Section du 1% Etranger. 


TERRITOIRE DE GHARDAÏA 
Infanierie. — E. M. du Bataillon. 3 Cies et 
C. M. du ie Tirailleurs. 


Laghouat..... er 1 Groupe d’escadrons du 1er 
Train. — Détachement du 25° Escadron du 
Train. 
1 Ci du 1er Tirailleurs. 
Djelfa 1 Escadron du 1er Spahis. 
RÉ 1 Détachement du 25° Escadron du 


Train. 


(D) On devrait écrire « régulières ». étant donné que des 
détachements de tirailleurs sénégalais, troupes coloniales, 
tiennent garnison dans certaines places du Sud. 
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1 Détachement du 25° Escadron du 
Train. 
TERRITOIRE DE TOUGGOURT 
1 Détachement du 15° Tirailleurs Séné- 
Touggourt.... galais. 
1 Détachement du 3e Spshis. 


1 Détachement du 1 Tirailleurs. 
Gardaïa...... 


1 Détachement du 15e Tirailleurs Séné- 
El-Oued...... galais. 
‘ 1 Détachement du 3e Spshis. 
Les organismes d’application. — Nous avons vu que 


les Territoires du Sud constituent, d’après la loi du 21 
décembre 1902, « un groupement dont l’administra- 
« tion et le budget sont distincts de ceux de l’Algé- 
rie » ; mais que, d'autre part, ils ne forment pas une 
colonie absolument autonome, puisque le régime ad- 
ministratif de ces territoires est sensiblement le même 
que celui des communes mixtes de l'Algérie et que la 
plupart des organes chargés de l'administration sont 
communs aux deux territoires. D'un autre côté, le 
Gouverneur Général exerce à l'égard du nouveau 
groupement des pouvoirs spéciaux tant au point de 
vue administratif qu’au point de vue militaire. 

Cette organisation a fait l'objet des textes que nous 
venons d'examiner. 

Leur étude permet de se rendre compte que si la 
nouvelle organisation a imposé au Gouverneur Gé- 
néral une tâche complexe, les moyens mis à sa dispo- 
sition pour la remplir sont assez restreints. Comme le 
faisait observer M. Jonnart en 1904 (1) les solutions 
transactionnelles envisagées pour la mise en œuvre 
des dispositions de la loi de 1902 ne pouvaient « va- 
loir que par le bon vouloir absolu des intéressés ». 
Par la lecture des différents chapitres qui suivent on 
pourra constater qu'en fait, à travers des tâtonne- 


(1) Page . 
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ments inévitables et des malentendus de détail, la 
coordination des efforts a pu être assurée, parce que 
ceux qui en ont eu la charge ne se sont inspirés que 
du souci de faire respecter et aimer l'autorité fran- 
çaise. Ils ont pu ainsi remplir le but élevé qui leur 
avait été assigné, à savoir le maintien de l'ordre et de 
la sécurité, la sauvegarde des finances publiques, 
l'amélioration de la situation économique et morale 
des populations confiées à leur administration. 
Le 

Il nous reste à exposer le mécanisme d'application 
de cette organisation. 

ADMINISTRATION CENTRALE. — Comme pour l'Algérie, 
le Gouverneur Général est suppléé, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par le Secrétaire Général du Gou- 
vernement (art. 4 du décret du 14 août 1905). Pour 
l'exercice de leurs attributions, le Chef de la Colonie 
et le Secrétaire Général ont auprès d’eux une « admi- 
nistration » dont les divers services constituent la 
Direction des Territoires du Sud. Cette Direction a 
été organisée par un arrêté en date du 7 mai 1909 
complété par divers arrêtés ultérieurs (1). Elle com- 
prend une section administrative et financière, le ser- 
vice central des Affaires indigènes et du personnel 
militaire (2), un service agricole, un service des tra- 
vaux publics. À cette direction, se trouve également 
rattaché le service de santé des Territoires du Sud, 
créé par décret du 15 février 1918, dont le Directeur 
dépend du Médecin Inspecteur du XIX° Corps d'Ar- 
mée pour ce qui concerne le service médical des trou- 


(1)Arrêté du 7 mai 1909 (Code de l'Algérie. supplément 
1909 . page 407), modifié et complété par les arrêtés des 14 
janvier 1914 (B. O. G. G., année 1914, page 210), 8 mars 1914 
(B. O. G. G.. page 517), 12 février 1916 (B. O. G. G., page 231). 

(2) Arrêté du 30 novembre 1919. 
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pes stationnées dans les Territoires du Sud et du 
Gouverneur Général pour ce qui concerne l'assistance 
médicale aux populations civiles. de ces territoires. 

La Direction des Territoires du Sud centralise 
toute la correspondance et toutes les affaires dont la 
solution nécessite l'intervention du Gouverneur Géné- 
ral (1). Elle prépare cette solution après avoir consul- 
té, s’il y a lieu, les directions techniques de l'Algérie 
du Nord pour les services communs aux deux terri- 
toires. Elle assure la notification des décisions et ins- 
tructions du Gouverneur Général, soit au Général 
commandant le XIXe Corps d'Armée, soit aux Com- 
mandanis de territoire, soit aux différents chefs de 
service dont l’action s'étend dans les Territoires du 
Sud pour les services communs aux deux territoires: 
le Recteur d'Écadémie, l'Ingénieur en Chef des Mines, 
le Trésorier Général, le Directeur des Douanes, les 
Directeurs des Domaines, les Directeurs des Contri- 
butions Directes, les Directeurs des Contributions 
Diverses, les Directeurs des Postes, Télégraphes et Té- 
léphones, les Conservateurs des Eaux et Forêts, les 
Ingénieurs en chef des Ponts et Chaussées. 

ORGANISATION DE TERRITOIRE. — Les Commandants 
militaires des territoires ‘reçoivent, soit directement, 
soit par l'intermédiaire du Général commandant le 
XIX® Corps d'Armée, les décisions et instructions du 
Gouverneur Général, les notifient aux autorités mili- 
taires ou administratives locales et en contrôlent 
l'exécution. 

Les Commandants militaires n’interviennent pas: 
dans l'exécution des décisions et instructions d’ordre 


(1) 11 convient de rappeler que le Gouverneur Général 
exerce dans les Territoires du Sud les attributions gouver- 
nementales ct préfectorales (décret du 14 août 1905, article 
1or, paragraphe 3). 


ve 


:xclusivement technique notifiées aux services locaux 
de l'instruction publique, de la trésorerie, des doua- 
nes, des domaines, des contributions, des postes et 
télégraphes, des forêts. Ces décisions et instructions 
sont transmises par les chefs de service dont relèvent 
les services locaux. Mais les Commandants militaires 
ont, sur la marche de ces services, un pouvoir de con- 
trôle et de haute surveillance, car ils représentent le 
Gouverneur Général dans toute l'étendue de leur ter- 
ritoire. 

Si on voulait assimiler, par comparaison, le Com- 
mandant de territoire, on pourrait dire qu’au point 
de vue militaire il exerce les attributions d’un général 
de brigade commandant une subdivision territoriale, 
et, au point de vue administratif, celles d’un sous- 
préfet administrant un arrondissement. 


ORGANISATION LOCALE. — Les circonscriptions locales 
prennent le nom de cercles, d’annexes ou de postes. 
Cette dénomination s'applique surtout à l'unité ter- 
ritoriale de commandement (1). L'unité territoriale 
de commandement forme elle-même une unité admi- 
nistrative: la commune mixte (2) ou la commune in- 
digène. Les communes sont administrées par les of- 
ficiers des affaires indigènes, d'après les règles tracées 
par les arrêtés fondamentaux des 20 mai 1868 et 13 
novembre 1871. Les fonctions de receveur municipal 
sont remplies par les receveurs des Contributions di- 





(1) Le moi « commandement doit s'entendre ici dans le 
sens de commandement des populations indigènes. Dans cer- 
tains cas, ce commandement s'étend d’ailleurs aux troupes 
stationnées dans l’unité territoriale. Voir l’organisation ini- 
litaire, page … 

(2) Sur l’organisation communale, voir notamment 1 la 
commune mixte d'Algérie », par Maxime Champ, Imprimerie 
Minerva Alger, 1928. 
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verses de l'Algérie. L'assistance médicale est assurée 
par les médecins militaires appartenant au service 
de santé des Territoires du Sud. 

Les commandants supérieurs de cercle et les chefs 
d'annexe, administrateurs communaux, exercent les 
pouvoirs administratifs qui, dans l'Algérie du Nord, 
sont dévolus aux administrateurs de commune mixte 
et aux maires. Les chefs de poste ont les pouvoirs 
d'un adjoint administrant une section communale. 

SERVICES COMMUNS A L'ALGÉRIE DU NORD ET AUX 
TERRITOIRES DU SUD. — Ces services comprennent : 
l'instruction publique, la trésorerie, les douanes, l'en- 
registrement, les domaines et le timbre, les contribu- 
tions directes, les contributions diverses, les postes 
et télégraphes, les eaux et forêts, les ponts et chaus- 
sées. Ils sont assurés, dans les Territoires du Sud, par 
des agents détachés momentanément de l'Algérie du 
Nord, mais dont les émoluments sont à la charge 
exclusive du budget du Sud. Le Territoire d’Ain-Sefra 
est rattaché aux chefs de service résidant à Oran, 
celui de Ghardaïa se rattache à Alger, les territoires 
de Touggourt et des Oasis à Constantine. 


* 
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Le fonctionnement de ces divers organes peut s’ex- 
primer par le croquis schématique ci-après: 
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Cercle de Tiaret. 
Cercle de Marnie.. 
Annexe d’Aflou.. 
Annexe de Saïda. 
Annexe d’'El-Aricha. 
Cercle de Méchéria. 
Cercle d'Aiïn-Sefra. 
Cercle de Géryville. 
Annexe de Djenan-Ed- 
Dar. 
Annexe de la Zousfana 
Annexe de la Saoura. 


Cercle de Boghar. 
Annexe de Chellela. 
Cercle de Bou-Saada. 
Annexe de Sidi-Aïssa. 
Cercle de Djelfa. 
Cercle de Laghouat. 
Cercle d'El-Goléa. 
Annexe de Ghardaïa. 
Annexe d'Ouargla. 


Annexe de Barika, 
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Annexe de Biskra. 
4 
Cercle de Touggourt. : 


Annexe d’El-Oued. 


Annexe du Touat. 
Annexe de Timimoun.. 


Annexe d’In-Salah 














a —_— 
.N-B. — Les circonscriplions écrites en ilalique sont celles qui ont constitué les 
Territoires du Sud. 
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Situation politique 
des Territoires du Sud 
de 1902 à 1930 


PAR 


M. Le Commanpanr DUCLOS 


ANCIEN CHEF DU SERVICE DES APFAIRES INDIGÈNES DES TERRITOIRES DU SUD 


SITUATION POLITIQUE DES TERRITOIRES DU SUD 
DE 1902 à 1930 


Création des Territoires du Sud. — En créant les Ter- 
ritoires du Sud, la loi du 24 décembre 1902 n’a pas 
seulement donné son statut à un nouveau groupe- 
ment et fait naître une petite Algérie à côté de la 
grande. Elle a aussi doté l'organisme qu’elle cons- 
tituait d'assez de liberté et de souplesse pour qu'il 
püt s'adapter à des situations imprévues et fournir 
des solutions aux problèmes nouveaux que le cours 
des événements apporte avec lui. À vrai dire, ni dans 
ses dispositions fondamentales, ni dans les décrets 
d'application qui l'ont suivie, ni dans d’autres me- 
sures contemporaines, sans lien direct avec elle, mais 
inspirées d’un même esprit, on ne relève d'innova- 
tions véritables, ni de procédés inédits. En fait, l’orga- 
nisation de 1902 a vivifié des méthodes que plus d’un 
demi-siècle de traditions algériennes avait consacrées 
et qui, dégagées de certaines entraves, ont plus aisé- 
ment porté leurs fruits. Dans tous les domaines sur 
lesquels s'exerce l’activité d'une colonie, les 20 ans 
d'existence des Territoires du Sud en fournissent de 
constants témoignages. Sur le terrain politique et 
militaire, la preuve est immédiate. L'historique de 
cette période apparaît moins comme la relation d'é- 
vénements divers, que comme l'application à des cir- 
constances changeantes d'une méthode et d'une tra- 
dition. 

Critiques adressées à la conquête des oasis. — La 
conquête des oasis sahariennes, déclanchée à l'im- 
proviste en décembre 1899 par l'attaque de la mis- 
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sion Flamand, s'était prolongée pendant deux années. 
Elle avait nécessité un effort croissant et était deve- 
nue, bien que le mot fit peur, une véritable expédi- 
tion. Les critiques les plus vives ne lui avaient pas 
été ménagées. Ses détracteurs faisaient valoir l’énor- 
mité relative des moyens mis en jeu pour occuper 
péniblement et ne savoir ensuite comment conserver 
quelques hectares de palmiers, dispersés sur d’im- 
menses étendues. Ils mettaient en parallèle les dépen- 
ses engagées, à l'insu du Parlement, et la statistique 
du commerce des oasis: d’un côté des dizaines de mil- 
lions, de l’autre un bilan d'affaires inférieur à celui 
« d’une épicerie de grande ville ». Ils frappaient les 
imaginations par le tableau de pistes infinies, sinistre- 
ment jalonnées de carcasses de chameaux. La presse, 
qui sait ses lecteurs sensibles à la couleur locale, 
s'était emparée d’un sujet aussi pittoresque. Suivant 
sa tendance, chaque journal avait sa chronique sa- 
harienne, tragique ou gaie. 

L'opinion publique, toujours nerveuse quand il 
s’agit d’une expédition coloniale, se montrait d'autant 
plus troublée que c'était le temps où les passions po- 
litiques opposaient deux France l’une contre l’autre. 
Tout un parti, s'appuyant sur certains rapports mi- 
litaires, réclamait l'abandon de la nouvelle conquête 
et le repli sur la ligne des forts déjà ensablés de Lal- 
lemand, Inifel, Miribel, Mac-Mahon. 


Principes de la nouvelle organisation. — Les hom- 
mes, qui avaient à ce moment difficile la responsa- 
bilité du pouvoir, aussi bien à Paris qu’à Alger. surent 
témoigner du sang-froid qu'il fallait. Ils ne nièrent 
point que des erreurs eussent été commises. Ils en 
cherchèrent les causes, firent leur choix entre les so- 
lutions possibles et surent concevoir tout un ensem- 
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ble de réformes dont l'avenir, en attestant leur clair- 
voyance, démontra la solidité. 

Dans la conduite de ces deux longues années d'opé- 
rations contre un adversaire si faible par le nombre 
et par l’armement, et qui pourtant n'avait pas laissé 
marquer tous les coups, on reconnut que, si le com- 
mandement n'avait pas toujours été en retard d’une 
idée, il l'avait souvent été d’une décision. Le Tidikelt 
occupé, on n'avait pas voulu toucher au Touat, dont 
les casbah étaient prêtes à ouvrir leurs portes. On 
s'y était décidé lorsque les Beraber, revenus d’une 
première surprise, avaient eu le loisir de se constituer 
en harka. On avait cette fois engagé contre eux des 
effectifs trop faibles. Et cependant, les bonnes volon- 
tés n'avaient pas fait défaut. 


Le mal venait de la lourdeur de la machine mili- 
taire mise en branle. Dans un corps d'armée, de plus 
en plus organisé et entraîné pour une guerre euro- 
péenne, trois divisions, dotées chacune d’une tranche 
de Sahara, aux limites imprécises et inégalement ac- 
cessibles, avaient participé à la conquête des oasis. 
Aux échelons supérieurs, l’unité de direction n'était 
qu'imparfaitement assurée. Les attributions respec- 
tives du Gouverneur général et du Général comman- 
dant le XIXe Corps chevauchaïient et ne se hiérarchi- 
saient pas. La réforme consista à définir les respon- 
sabilités, à supprimer les rouages inutiles, à propor- 
tionner les commandements à la nature des opéra- 
tions qui, manifestement, ne pouvaient être considé- 
rées comme des opérations de guerre, mais simple- 
ment comme des opérations de police et, enfin. à 
réunir dans les mêmes mains le pouvoir militaire et 
le pouvoir politique. Trois échelons seulement sub- 
sistèrent: le commandant du cercle ou d'annexe, le 


—_ 46 — 


commandant mililaire du territoire, le Gouverneur 
général, chacun responsable dans sa sphère de la sé- 
curité, mais aussi de l'administration du pays. De la 
sorte, chacun à son rang eut en même temps à pour- 
voir au maintien de l’ordre et aux besoins des tribus. 
Les moyens d'action militaire et les moyens d'action 
politique devinrent inséparables. C'était reprendre 
une tradition qui, pendant un demi-siècle, avait per- 
mis la conquête de l'Algérie. Si d'aventure l'ombre de 
Bugeaud, curieuse de voir ces oasis qu'il n'avait pas 
connues, vint errer au Sahara, le célèbre maréchal 
put se croire encore chez lui. 

Troupes spéciales. — On peut imaginer qu’il eût sa- 
lué avec complaisance les troupes spéciales chargées 
de protéger la nouvelle conquête. Certes, les méha-. 
ristes demi-voilés, les tirailleurs à djellaba des 
groupes francs, les légionnaires montés, chez les- 
quels l'unité n’est plus l'homme, mais le groupe de 
deux hommes et d’un mulet, toutes ces silhouettes 
inaccoutumées ne rappelaient guère « les longues ca- 
potes » de Mazagran ou d'Isly. Elles procédaient ce- 
pendant d’un principe qui avait fait ses preuves au 
temps du maréchal: l’utilisation raisonnée de procé- 
dés indigènes, non point parce qu'ils sont supérieurs 
à d’autres, mais parce qu'ils sont plus que d'autres 
adaptés au milieu. 

Chaque époque et chaque pays doivent avoir les 
soldats qui leur conviennent. Zouaves et turcos 
s'étaient illustrés dans le Tell et sur les Hauts-Pla- 
teaux. Ils n'étaient plus à leur place au Sahara. Dans 
ce milieu si différent de l'Algérie du Nord, les mesures 
ordinaires sont en défaut. L'erreur en deçà, vérité au 
delà qu'on n'ose plus dire des Pyrénées, l'Atlas saha- 
rien le reprend à son compte. La vie au désert a ses 
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is. Dans un pays où vivre est la grande affaire, pour 
l'homme comme pour l'animal, il faut deriander une 
leçon aux Cires qui savent y vivre. Fin 1902, après 
deux ans d'épuisantes colonnes, on ne pouvait plus 
douter que le régime pratiqué dût être abandonné. 
Les idées justes sont parfois si peu ‘iémonstratives 
par elles-mêmes qu'on hésita cependant à confier la 
garde des oasis à des formations purement indigènes. 
On s'y résigna comme un pis-aller. Les troupes régu- 
lières remontèrent vers le Nord. Les forts à créneaux 
où les sentinelles avaient veillé et les imposantes 
casernes à étages furent laissés vides. En leur don- 
nant un dernier regard, avant de les livrer au vent et 
au sable, bien de leurs occupants eurent le sentiment 
douloureux que cet abandon était symbolique; mais 
un préssenliment est quelquefois trompeur. 


L’hypothèque marocaine. — Pour ceux qui mettaient 
leur confiance dans la nouvelle organisation, l’auto- 
nomie territoriale et la formation de troupes spéciales 
devaient suffire à garder la maison, l'immense et mi- 
sérable maison que la France venait d'acquérir au 
prix fort. Mais pour que leur espoir ne fût pas déçu, 
il fallait que le danger ne vint pas du dehors. 

La menace venait de l’ouest, du Maroc, voisin dan- 
gereux à bien des égards, par son état anarchique qui 
lui permettait d’agir secrètement contre nous et en 
même temps d'invoquer son impuissance, par les in- 
fluences rivales que les pays d'Europe faisaient jouer 
auprès du Maghzen, par l'imprécision même des trai- 
tées, qui, ne lui assignant pas de frontières du côté de 
l'Algérie, ne fixaient pas de limites à ses revendica- 
tions. 

Si la géographie coloniale comporte des évidences, 
il n’en est pas de plus saisissante que la dépendance 
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des oasis sahariennes à l'égard de l'Algérie. Un sim- 
ple coup d’œil sur la carte les place dans son hinter- 
land, leurs voies d'accès les y rattachent et leur vie 
économique est liée à la sienne. Un explorateur alle- 
mand, Rolhfs qui, dès 1864, les avait visitées, en a 
témoigné à plusieurs reprises. « L'Algérie n’est pas 
« achevée Touat, Gourara, In-Saian doivent faire 
« partie de la sphère d'action de la France. Il est tout 
« à fait étonnant qu’on ne l’ait pas reconnu après le 
« massacre de la mission Flatters » et la frontière 
qu'il jugeait nécessaire à l'Algérie était la suivante: 

« de la sorte, toute la vallée de la Moulouya, le 
« pays que les Marocains appellent Angad, revien- 
« drait à l'Algérie. Kenadsa, Kersaz, Figuig et la 
« grande oasis du Touat y reviendraient naturelle- 
« ment aussi. Les deux empires trouveraient dans ce 
« partage une paix durable. Le berceau des sultans 
« marocains, le Tafilalet, resterait au Maroc, mais le 
« foyer secret de tout. soulèvement, le Figuig et le 
« Touat, seraient soumis à la domination française 
« (1). » 

Cependant, dès l’arrivée des colonnes françaises, 
sinon au Tidikelt, du moins au Touat, l'hypothèque 
marocaine sur le Sahara algérien s'était manifestée 
sous plusieurs formes. Des pachas avaient laissé dans 
leurs bagages des parchemins porteurs des sceaux ché- 
rifiens et leur conférant des investitures. Ce n'était 
là sans doute que les enregistrements de deux illu- 
sions, celle d’un sultan qui cherchaït à étendre ses 
domaines en multipliant les thédéïrs de nomination, 
celle de roitelets minuscules qui rêvaient d’affermir 
leur autorité en Pappuyant sur une autorité religieuse 


(1) Quid novi ex africa, Gérard Rohlfs, 1886. 
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plus haute. Ces sortes d'actes, sans importance par 
eux- mêmes, valent pourtant à l’occasion par le parti 
qu'on en peut tirer et, à Fez, les conseillers ne man- 
quaient pas auprès du Maghzen pour saisir l’occasion. 

Plus sérieux était le tribut que le nomade marocain 
faisait peser sur le ksourien des oasis. Les Beraber 
venaient à chaque automne prélever la part du lion 
sur la récolte des dattes, moyennant quoi ils lais- 
saient aux pauvres jardiniers touatiens la jouissance 
du reste. Un brigandage de ce genre, quaud il se pro- 
longe, permet de revendiquer des droits et les Beraber 
se donnaient figure de protecteurs. Dans la façon dont 
ils s'étaient battus à Timimoun, le Maghzen avait un 
argument pour prétendre que des greniers, si bien 
défendus par des marocains, étaient eux-mêmes ma- 
rocains. 


Frontière algéro-marocaine. — Plus grave encore 
était la situation du sud oranais, traversé par la voie 
d'accès la plus directe vers les oasis. Au sud de Fi- 
guig, le régime du traité de 1845 était toujours le 
seul valable en droit. Les progrès de notre pénétration 
depuis plus d'un demi-siècle, les sacrifices consentis, 
les exigences de notre sécurité, le vœu même des po- 
pulations, tout avait bien en réalité rendu caduques 
des dispositions faites poux une autre époque. Mais 
vis-à-vis du Maghzen, et par delà le Maghzen, de l’'Eu- 
rope, il n'existait aucune frontière, et il n’était pas 
possible d'en adopter une. 

Le traité'de Lalla-Marnia avait consacré le principe 
de l'absence de frontière. Tribus algériennes et tribus 
marocaines avaient des droits de parcours égaux. En 
cas d'agression, le droit de suite était reconnu à nos 
gens, mais le droit était réciproque, et le Maghzen en 
jouait pour couvrir les déprédations de ses gens. Plus 
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que jamais à cette époque, l'illusoire équilibre, inscrit 
dans le traité, était rompu à notre désavantage. 

Enfin, parmi les tribus marocaines, Bou Amama 
s'était retiré avec ses fidèles. Le vieux marabaut, qui 
avait provoqué une insurrection si longue à réduire, 
avait bien reçu l’aman en 1898, mais il n’en usait 
point et, dans sa retraite, attendait que son heure 
revint. 

Pour toutes ces raisons, la garde des oasis saha- 
riennes comportait un règlement préalable avec le 
Maroc, règlement incapable de donner à lui seul la 
sécurité, mais indispensable pour permettre de pren- 
dre les moyens susceptibles de l'assurer. 


Protocole de 1901 et Accords de 1902. — Les conver- 
sations s’engagèrent ; on désigna de part et d’autre 
des négociateurs. Beaucoup de prudence était néces- 
saire. Le Maroc était un élément important de la poli- 
tique française en Europe, mais on n’en était encore 
qu’à l'aube de l’entente cordiale avec l'Angleterre et 
qu'aux prémices d'un accord méditerranéen avec 
l'Italie. Tout ce qu'on pouvait escompter c'était d’oh- 
tenir une interprétation du traité de 1845 qui s'adar- 
tât aux nécessités du moment, teiles qu’elles apparais- 
saient après l'occupation des oasis. 

Un premier accord fut signé, le protocole du 20 juil- 
let 1901. Un tracé de frontière y était ébauché qu'on 
essayerait de préciser sur le terrain. La vallée de la 
Zousfana était reconnue tout entière française; par là, 
le Maroc abandonnaïit tacitement ses revendications 
sur les oasis et nous tenions la voie d'accès la plus 
directe. Le point essentiel était acquis. Le Protocole 
ajoutait que des postes de garde seraient installés 
par chacune des deux puissances le long de la fron- 
tière. Mais le Maroc était si peu en état de placer ses 
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postes que l’année suivante, les 20 avril et 7 mai 1902, 
de nouveaux accords intervenaient. lis marquaient 
un progrès sensible. Le Maghzen acceptait de collabo- 
rer avec nous pour le maintien de l'ordre, Dans une 
association de ce genre, si l'apport des deux associés 
n'est pas égal, celui qui s'impose les plus gros sacri- 
fices peut espérer en retirer quelques bénéfices. En 
tous cas, l'avantage immédiat des accords étail de 
nous laisser les mains libres pour régler à notre guise 
l'occupation saharienne; et suivant la façon dont ils 
seraient appliqués, ils pouvaient réserver d’autres 
avantages. 


Buts de ia nouvelle organisation militaire. — Toutes 
ls mesures qui viennent d’être dites, politiques, mi- 
litaires ct même diplomatiques, répondent aux 
mêmes préoccupations : conserver la position acqui- 
se dans le Sahara puisqu'elle a coûté si cher à établir, 
mais la conserver avec le moins d'efforts et au plus 
bas prix; se protéger vis-à-vis des voisins et vis-à-vis 
de soi-même contre le risque d'être obligé de pousser 
plus loin sa conquête pour l’affermir; à cet effet, 
simplifier les rouages; concentrer les responsabilités 
sur quelques chefs militaires et les placer sous le 
contrôle direct de l’autorité la plus haute de la Colo- 
nie. En instituant un semblable régime, on accordait 
un grand crédit au personnel qui aurait la charge de 
l'appliquer et on ne se dissimulait pas que le régime 
vaudrait surtout ce que vaudraient les chefs investis 
des nouveaux commandements. La confiance allait- 
elle au delà et espérait-on que cette organisation de 
prudence et presque de repliement sur soi-même al- 
lait servir à achever, sans aventure, la pénétration 
française au Sahara et à commencer notre installa- 
tion au Maroc ? 
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Evénements du Sud Oranais. — À peine tout cet en- 
semble d’accords diplomatiques, de loi d’orgnisation 
administrative et militaire, de décrets portant créa- 
tüon de troupes spéciales, d'instructions sur les mé- 
thodes d'action politique à employer était-il constitué, 
avant même que l’armature définitive des Territoires 
du Sud ne fût dotée de toutes ses pièces, elle dut sup- 
porter une sévère épreuve. 


es harkas beraber qui nous avaient disputé en 
1901, à Sahela-Metarfa, à Timimoun, à Charouin, la 
possession du Touat s'étaient dispersées en petits 
groupes, et leurs éléments, obéissant les uns à leur 
instinct du pillage, les autres aux influences des 
zaouias du Ziz et du Guir, certains enfin aux menées 
clandestines du Maghzen, entreprirent sur la longue 
ligne d'étapes de la Zousfana, d’Aïn-Sefra à Igli, une 
active et incessante guérilla. Attaques de caravanes, 
enlèvement de petits convois, incursions contre les 
tribus soumises, massacres de sentinelles, captures 
d'isolés; la liste de leurs coups de main et de leurs 
razzias fructueuses s'allongeait chaque mois. Les plus 
notables suffirent à dresser un gros cahier de revendi- 
cations dont on usa plus tard auprès du Maghzen. 


L'insécurité était telle qu'au mois de mai 1908, alors 
que M. Jonnart, ayant reçu pour la seconde fois la 
charge du Gouvernement Général, faisait une tournée 
dans le Sud oranaïis, son escorte fut attaquée par les 
gens du Figuig et qu'il fallut, malgré son caractère 
chérifien, bombarder Zenaga, le principal des ksour 
de l'oasis. Dans les mois qui suivirent, une harka be- 
raber put se reformer. Tandis qu'un de ses détache- 
ments opérait dans la Saoura et livrait contre la 
Compagnie du Touat les deux combats d'Hassi Rez- 
zel et de Noukhila, le gros se portait devant le puits 
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de Taghit. Pendant quatre jours, du 17 au 21 août, 
mille guerriers livraient assaut à ce poste fortifié sans 
réussir à l'enlever. Le 22 septembre, à El-Moungar, 
dans la Zousfana, c'était une nouvelle et coûteuse 
affaire, où l’escorte d’un convoi soutenait une défense 
héroïque. 

Le retentissement d2 ces combats franchissait la 
Méditerranée et émouvait l'opinion publique, si sen- 
sible à cette époque et si prompte à voir se dresser 
partout le fantôme d’une expédition coloniale. L’or- 
ganisation qu'on venait de mettre sur pied était-elle 
à reprendre de fond en comble ? 


La subdivision d’Aïin-Sefra. — M. Jonnart chercha 
le chef, politique autant que soldat, qui, pénétré des 
mêmes vues que lui-même, aurait pleine responsabi- 
lité pour résoudre le problème du Sud-Oranais. On 
sait pourquoi il pensa au Colonel Lyautey et comment 
il obtint sa nomination à Aïîn-Sefra. Le commande- 
ment confié au jeune colonel était celui d'une subdi- 
vision. Les Territoires, prévus par la loi de 1902, 
n'étaient pas encore constitués. Le Décret d’applica- 
tion de la loi n’était pas encore prêt. On ne pouvait 
attendre qu'il fût au point. La subdivision d’Aîn-Se- 
fra fut un territoire avant la lettre. Le colonel 
Lyautey y eut son autonomie, ne relevant que du 
Gouverneur Général et du Ministre de la Guerre. 

L'art militaire et plus spécialement l’art militaire 
colonial ne serait qu'une science si ses règles pour- 
vaient se mettre en formules et si dans le chef ce 
n'était pas l’homme qui, avant tout, comptât. Mais les 
vrais chefs agissent autant par l'atmosphère qu'ils 
créent que par leurs combinaisons. Leur présence 
fait naître cette forme supérieure de la confiance qui 
s'appelle l'enthousiasme et qui, au premier succès, 
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s'élève jusqu’à la foi. Quand le jeune général Vendé- 
miaire arriva au camp de Saorgio et adressa à ses 
troupes la proclamation fameuse, les soldats de lar- 
mée d'Italie sentirent palpiter la victoire. Les steppes 
du Sud Oranais n'étaient point de riches plaines lom- 
bardes et, à l'horizon, les zaouias marocaines ne pou- 
vaient se confondre avec les coupoles de Milan. Mais 
le reflet de si grands souvenirs permet de comprendre 
pourquoi, chaque fois qu’une situation est sérieuse 
ou tragique, il suffit que des chefs d’une certaine qua- 
lité apparaissent pour que tout semble aussitôt s’é- 
claircir et que tout s’ordonne autour d'eux. 


Pacification du Sud Oranais. — Les troupes que le 
nouveau Commandant de la Subdivision venait di- 
riger, c'étaient celles qui depuis trois ans s'étaient 
aguerries en courant le bled, les méthodes d’action 
politique dont il allait user c'étaient celles qui depuis 
Bugeaud s'étaient adaptées aux étapes progressives 
de la pénétration vers le Sud, l'instrument diploma- 
tique dont il avait à tirer parti, c'étaient les protocoles 
qu'avaient signés les plus fins négociateurs. Tous ces 
moyens et toutes ces ressources parurent soudain 
s'animer comme au sortir d’un enchantement. Une 
flamme circula dans tout cet organisme que certains 
jugeaient n'être qu'un appareil informe et sans vie. 

En quelques mois, la Zousfana, cette longue vallée 
qui était la terreur des convois, devient unc piste 
paisible. Dans ce pays de la poudre, des marchés 
s'ouvrent et fascinent les rebelles, comme un feu les 
oiseaux de nuit. Des postes se bâtissent et leurs murs 
blancs sont si gais sous le solcil qu’on oublic qu'ils 
son! crénelés, Le chemin de fer descend vers le Saha- 
ra el bientôt atteint Béchar (3 juillet 1905). Il scmble 
que le décor a changé. Les noms de puits, de djcbels 
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et d'oueds que pendant deux ans on s'était accoutumé 
à prononcer sans joie, on ne les retrouve plus dans les 
brefs communiqués qui enregistrent tantôt un combat 
heureux et tantôt la création pacifique d’un nouveau 
poste. Garet-Douifa, où est atteint en 1905 le rezzou 
d'Hassi-Houchen, est sur le Guir; l’oued Nesly, où 
en 1906 les Chambas de Bou Amama sont châtiés, est 
situé à l’ouest de Figuig; Metarka où, quelques mois 
après, les Béni-Guil doivent se soumettre sous la me- 
nac2 des colonnes convergentes, est presque dans le 
bassin de la Moulouya. Les postes et les marchés de 
Berguent, Forhassa, Talzaza ne sont plus en zone 
algérienne; les grandes confédérations qui acceptent 
notre contrôle n’ont plus, comme les Doui-Ménia, un 
caractère exclusivement algérien ou même, comme 
les Béni-Guil et les Ouled-Dijerir, sont qualifiées de 
marocaines par le Traité de 1845. 

Si l’Algérie est si bien en sécurité, c'est que la cou- 
verture a été transportée en pays chérifien. Par le jeu 
des accords de 1902, la pénétration marocaine a déjà 
commencé. Au maghzen défaillant, qui avait promis 
de collaborer à la pacification, l’action française s’est 
substituée. 


La pénétration pacifique. — Elle s’exerce suivant des 
principes que dans un rapport d'ensemble de 1908 le 
Général Lyautey a mis en lumière dans les termes 
que voici : 

« Le principe fondamental sur lequel repose la 
« police actuellement pratiquée sur la frontière al- 
« géro-marocaine est qu'on se garde par le mouve- 
« ment. 

« L'application de ce principe a consisté essentielle- 
« ment dans la création d'un petit nombre de grands 
« postes, fortement constitués et ravitaillés, servant de 
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base d'action à grand rayon à des groupes mobiles 
battant constamment le pays en avant et reliant 
leur action d'une façon que l’on peut comparer 
aux croisements des feux de phares sur une côte. 


« Dans les groupements mobiles se trouvent accu- 
mulés de la force et du mouvement : la force cons- 
tituée par le groupe mobile, le mouvement assuré 
par l'absence à peu près complète de convois, les 
troupes étant entraînées à se contenter du mini- 
mum, à laisser tous impédimenta et à emporter 
avec elles quatre jours de vivres. Les postes sont 
largement approvisionnés ; tantôt le ravitaillement 
est porté aux reconnaissances en des points déter- 
minés ; tantôt (le plus souvent possible) il est fait 
appel aux indigènes des régions que l’on va visiter 
pour des achats sur place, ce qui crée ainsi un mou- 
vement commercial, fait bénéficier les indigènes de 
l’action de police et parfois même sert d’appât aux 
réfractaires chez qui l’attrait du gain triomphe de 
l'hostilité... 

« Une des idées fondamentales qui ont présidé à 
cette organisation c’est que les reconnaissances de 
police doivent toujours être très fortes. C’est le plus 
sûr moyen d'éviter les incidents et c’est une très 
grave erreur, malheureusement trop répandue qu’on 
ne saurait trop combattre, que de croire que « les 
petites reconnaissances » signifient modération et 
prudence, tandis que les « grosses reconnaissan- 
ces impliquent des opérations militaires. 

« C’est l'inverse. Six cents hommes passent toujours 
là où cent hommes se font accrocher. Il faut, quand 
il s’agit de police des indigènes, être imbu de cette 
formule : « Manifester la force pour en éviter l’em- 
ploi. 
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« Maïs ces postes ne servent pas seulement de base 
« d'action à des groupes mobiles, ce sont aussi des 
« centres d’action politique et le chef y réunit tous 
« les pouvoirs dans la région qui lui est désignée afin 
« de réaliser l’ « unité de direction ». Il a son service 
« de renseignements, son personnel des Affaires indi- 
« gènes, son infirmerie. 

« C’est la théorie de l « Action régionale » subs- 
« lituée à la théorie de l’action « des colonnes pure- 
« ment militaires. » 

On pourrait arrêter là l’esquisse de la pénétration 
algérienne dans le Sud. Une période nouvelle com- 
mence : celle des confins algéro-marocains dont l’exis- 
tence est officiellement consacrée par la nomination 
du général Lyautey comme Haut Commissaire de la 
République, le 19 mai 1908. 


Confins algéro-marocains. — La création des confins 
se fondait en droit sur les accords de 1991-1902, sur 
Jes engagements pris par le Maghzen à cette époque 
et son impuissance à les tenir. Elle n'avait été possi- 
ble cependant vis-à-vis de l’Europe que parce que la 
Conférence d’Algésiras (31 décembre 1906) avait re- 
connu la situation spéciale de l’Algérie sur sa fron- 
tière marocaine et ses droits particuliers jusqu’à la 
Moulouya. 

Les confins furent divisés en deux zones naturelles: 
les confins Nord et les confins Sud, les « deux bran- 
ches de la « pince » que séparaient les steppes des 
Hauts-Plateaux, terrains de parcours des Béni-Guil 
presque entièrement soumis et facilement surveillés 
par le poste de Forthassa. La zone Nord fut occupée 
‘la première. Oudjda en 1907 et les Béni-Snassen pen- 
dant lhiver 1907-1908. Tout l'effort se portait sur 
l'organisation de ces nouveaux territoires, riverains 


de la Moulouya, quand une réaction violente, la plus 
sérieuse qui ait été encore enregistrée, se déclancha 
brusquement dans les confins Sud. 

Sous l'influence des zaouias filaliennes et en parti- 
culier du Marabout des Derkaoua, Moulay Ahmed 
ould Lhassen, les contingents beraber, grossis des tri- 
bus montagnardes, se formaient en harka dans la ré- 
gion d’Ain-Chaïr, ce ksar qui conservait l’orgueil d’a- 
voir été canonné sans succès par Wimpfen en 1879 
et qui était resté fermé à toute action potitique. Ils 
se portaient résolument à l’attaque de la colonne 
Pierron et tentaient d’enlever la nuit, ie 15 avril 1908, 
par un furieux assaut, le camp de Menabha. Ils ny 
réussissaient point, mais nos pertes étaient trop lour- 
des pour qu'une poursuite fut exercée. I] fallut que. 
le mois suivant, le Général Vigy, avec une forte co- 
lonne, livrât à la harka le combat de Béni-Ouzien et 
enlevât le lendemain, après une lutte sévère dans la 
palmeraie, le ksar de Bou-Denib. En août, la harka 
reconstituée et groupant près de 25.090 guerriers fa- 
natisés, tenta un nouvel effort. Le 1* septembre au 
soir, elle assaillit le blockaus de Bou-Denib. isolé en 
avant de la redoute. La résistance de ce blockaus, 
qui s’égale aux plus beaux faits d'armes de la guerre 
africaine, brisa son élan. En septembre, la colonne 
Aix, dans la plaine de Djorf, réussit par une efficace 
canonnade à disperser définitivement la harka. Ces 
opérations nous avaient conduits sur le Haut Guir. 
Le poste de Bou-Denib fut solidement organisé. 


Le Protectorat marocain. — Désormais, si l'Algérie 
continue à participer par ses troupes, ses cadres et 
ses ressources à la progression vers le Tafilalet et à 
travers l’Atlas, vers la Haute Moulouya, son cercle &e 
Colomb ne se trouve plus qu’en seconde ligne, et il 


sis. 


s'oriente de plus en plus -vers le Sahara. La question 
marocaine tout entière, d’ailleurs ouverte depuis le 
débarquement de Casablanca en 1907, va par de ra- 
pides étapes vers son dénouement. Après Agadir, la 
frontière approximative que le protocole de 1901 avait 
ébauchée, devient la limite d’action entre les postes 
français de lAlgérie et du Maroc. (Décision du 21 
mars 1912). 


Front. saharien et Front marocain. — L’heureuse po- 
litique qui, de 1903 à 1910, nous a menés de la Zous- 
fana à la Moulouya, n’a pas borné ses succès à la 
zone des confins. Elle a par surcroît endigué les in- 
cursions beraber vers les oasis touatiennes. Elle a 
séparé la question saharienne de la question maro- 
caine alors qu'en 1900-1902, en touchant au Sahara, 
on avait ébranlé le Maroc. 

Pendant les premières années, tant qu'on pouvait 
craindre que les Beraber chercheraient à renouveler 
leurs exploits de 1901 et à pousser jusqu’à Timimoun 
ou Adrar une grosse harka, tant qu’on n’était point 
sûr de pouvoir les arrêter sur le Guir, la protection 
des oasis fut conçue comme le prolongement de la li- 
gne de défense du Sud Oranais. Le décret du 4 août 
1905, Décret d'application de la Loi du 2{£ décembre 
1902, constitua quatre territoires : Touggourt, Ghar- 
daïa, Aïn-Sefra et Oasis et, précisément en raison 
de la situation des oasis vers l'Ouest, spécifia que deux 
territoires pouvaient temporairement être réunis en 
un seul commandement. C’est ainsi que le territoire 
des Oasis resta rattaché au territoire d’Aïn-Sefra pen- 
dant deux ans, de 1905 à 19907. 

” Cette mesure, que la prudence inspirait, eût pu être 
une entrave à l'expansion saharienne proprement di- 
te, si la subordination d’un territoire à l’autre avait 
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été trop étroite. Le Commandant du territoire d’Aïn- 
Sefra sut laisser à celui des Oasis l'indépendance né- 
cessaire : et ce dernier, le Chef d’escadrons Laperri- 
ne, était digne d'en user. Au moment opportun, le 
Général Lyautey prit lui-même l'initiative de défaire 
un lien devenu inutile. Aujourd'hui encore, les termes 
de son rapport du 27 juillet 1906, où apparaît la no- 
tion des fronts, méritent d’être notés : 

« Les Oasis ont deux rôles différents et sont fonc- 
« tion de deux questions nettement distinctes, la ques- 
« tion © Touareg », front Sud, et la question « Bera- 
« ber », front Ouest. 

« Mais si la seconde se ratlache de la façon la plus 
« étroite à celles qui incombent au commandement 
« du territoire d’Aïn-Sefra, la première en est com- 
« plèétement indépendante. 

« La mission d'assurer la protection des confins 
« algériens contre nos voisins de l'Ouest, qu’il s’a- 
« gisse des gens de la Moulouya, du Tafilalet ou des 
« Beraber, c’est-à-dire d’un mot la question de la 
« frontière algéro-marocaine, est suffisamment lour- 
« de pour absorber à elle seule l’attention d’un seul 
« chef. 

« Il est difficile, sinon impossible, de suivre et di- 
« riger à la fois cette question d’une part et la ques- 
« tion © Touareg  d’autre part. 

« Cette derniére forme un tout : elle est fort com- 
« plexe, se rattache non seulement à nos relations 
« avec l’Afrique Occidentale, mais encore avec l’'Hin- 
« terland de la Tripolitaine. » 


Entre ces deux fronts, tout rapprochement peut pa- 
raître artificiel. Celui-ci est démesuré par rappoïñt à 
celui-là. L'un a devant lui des tribus nombreuses, ap- 
puyées plus loin par d’autres tribus, puis par le Ma- 
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roc tout entier. L’auire flotte sur des immensités pres- 
que vides. Ici, la voie ferrée côtoie le front et dessert 
les postes. Là, la liaison ne peut être assurée avec l’ar- 
rière que par de lentes caravanes. D'un côté, la péné- 
ration tend à la conquête d'une nouvelle Algérie, de 
l’autre, elle ne peut mener qu'à l’occupation du plus 
vaste désert du globe. 

Et cependant les {raits communs ne manquent pas 
entre la pénétration marocaine et la pénétration sa- 
harienne. C’est la même organisation du commande- 
ment qui a présidé à l’une et à l’autre : ici et là, un 
seul chef responsable et largement autonome. C’est 
par des méthodes analogues, s'inspirant des mêmes 
principes, que toutes deux ont été réalisées. Dans les 
deux @as, l’action politique a précédé et accompagné 
l’action militaire. Malgré la diversité des circonstan- 
ces, on discerne l’application à des milieux différents 
d'une même doctrine coloniale. À chaque génération, 
une semblable figure de soldat pacificateur domine 
une terre nouvelle : Bugeaud l’Algérie, Faidherbe le 
Sénégal, Galliéni le Soudan, Lyautey le Maroc. Le 
nom de Laperrine est devenu inséparable de celui du 
Sahara. 


Pénétration du pays Touareg. — Quand le 6 juillet 
1901, le Chef d'escadrons Laperrine reçut le com- 
mandement du territoire des Oasis, dont le siège était 
fixé à Adrar, il avait pour mission d’assurer la garde 
des Oasis. Les dernières troupes régulières allaient 
être ramenées vers le Nord et les moyens d’action qui 
lui étaient donnés étaient des formations indigènes de 
création nouvelle, de simples goums rendus perma- 
nents et mieux encadrés en éléments français. Beau- 
coup doutaient de la possibilité de mener à bien une 
charge aussi pleine d'inconnu et admettaient volon- 
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tiers qu’il s'agissait d’une expérience, après laquelle, 
si elle n’était pas heureuse, il serait toujours temps 
de renoncer à une occupation trop risquée. Les plus 
confiants escomptaient un succès mesuré, c'est-à-airt: 
une occupation, limitée à la possession des Oasis, qui 
ne renouvellerait pas les surprises de 1900-1901. 

Aux uns et aux autres, en quelques années, et pres- 
que en quelques mois, le Sahara allait réserver unc 
autre surprise, la plus inespérée : Le pays touareg, si 
mystérieux encore et qui paraissait si fermé, si hos- 
tile, allait s'ouvrir comme de lui-même sans grosse ex- 
pédition, sans grande lutte et presque sans qu’on s’en 
doutât. Alors que l'opinion publique s’était montrée 
si découragée après le massacre de la mission Flatters 
et avait suivi avec une constante émotion les péripé- 
ties de la traversée saharienne de la mission Foureau- 
Lamy, elle ignora longtemps que cet événement, qui 
marque une étape importante dans la formation de 
notre empire nord-africain, s'était accompli. Son at- 
tention était ailleurs. Il a fallu la mort tragique, à 
deux ans d'intervalle, au cœur même du Sahara, des 
deux hommes qui lui avaient consacré leur vie, pour 
qu’elle comprit qu’un problème, qui l'avait passion- 
né si souvent autrefois, avait été silencieusement ré- 
solu. 


Les Touareg. — La pénétration à si bon compte du 
pays touareg s’explique par bien des raisons. L'en- 
treprise s’est faite au moment qu’il fallait, avec des 
moyens appropriés, par le chef qui l'avait conçue et 
qui a eu la liberté de la mener à sa guise. 

Les Touareg du Sahara Algérien, que Duvevrier 
appelait. les Touareg du Nord, se divisent en deux 
groupements, souvent en lutte l’un avec l'autre, mais 
parlant le même dialecte de la langue tamachèque et 
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ayant la même organisation sociale et poiitique. Les 
Hoggars ont leurs terrains de parcours dans le Sahara 
Central, les Ajjers dans le Sahara Oriental. Cette race 
berbère, toute petite par le nombre, mais brave, éton- 
namment sobre, constamment sélectionnée par l’àpre- 
té du pays, offre le plus curieux exemple de l’adap- 
tation de l'homme au milieu dans lequel il vit. Le 
Sahara, terre étrange qui ne ressemble à aucune au- 
tre terre, a façonné une race qui ne ressemble à au- 
cune autre. Frappées par le pitioresque xtérieur du 
costume, &e l’armement et de la monture, les imagi- 
nalions européennes se sont plu à concevoir un type 
touareg d’'opéra-comique ; mais ce type convention- 
nei n’est pas plus éloigné de la vérité que le targui 
véritable ne l’est lui-même de l’Arabe ou du noir. Sur 
la foi de Duveyrier, on avait vu en lui une sorte de 
roi chevaleresque du désert. Après le massacre de la 
mission Flatters, on n'avait plus douté que les cheva- 
liers de la veille ne fussent de redoutables bandits. 


Dès qu’en 1900, le Tidikelt fut occupé et que le con- 
tact eût été pris avec les Touareg, leur cas fut étudié 
avec passion par les premiers chefs de l’Annexe d'In- 
Salah, parmi lesquels on ne peut pas ne pas mention- 
ner le nom du Commandant Cauvet. Le voile symbo- 
lique qui couvrait leurs visages tomba. Par leur vie 
familiale fondée sur le matriarcat, par leur langue 
et leur folklore que nous a révélés le Père de Fou- 
cauld, par leur manière de combattre qui, au cours 
des premières rencontres tout au moins, leur faisait 
pousser contre des fusils à tir rapide de tumultueuses 
et vaines charges de lanciers à mehari, les Touareg 
pouvaient mériter le renom d’étrangeté qui les avait 
jusque là entourés. Mais leur organisme politique et 
leur vie économique n’offraient rien d’exceptionnel 
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et il suffisait de connaître l’une et l’autre pour n’avair 
pas à chercher plus longtemps le moyen de les suu- 
mettre. 

Les marchés sahariens. — Petit peuple pasteur, vi- 
vant en partie du lait de ses chamelles et de ses chè- 
vres, mais en possédant trop peu dans un pays trop 
aride pour en vivre tout à fait, les Touareg ont besoin 
d'assurer autrement leur existence. Autour des mai- 
gres points d'eau permanents de leurs montagnes, 
leurs nègres cultivent quelques arpents d'orge et leur 
‘estomac s'’accomode des invraisemblables bouillies 
qu’on peut préparer avec des graines et des racines 
du désert. Mais même pour une race qui, par Compa- 
raison, fait paraître l’Arabe du Sud exigeant, tout cela 
ne représente qu'une insuffisante ration. 11 leur faut 
des ressources plus sûres et ils les trouvent tradition- 
nellement dans iles dattes des Oasis Sahariennes et 
dans le mil de la vallée du Niger. 

Une fois à In-Salah, on constata que si singuliers 
par ailleurs, ils rentraient sur ce point dans la règle 
commune des nomades. Leurs qualités guerrières, en- 
tretenues par leur mode de vie, leur donnaieni le 
commandement sur les sédentaires. Au moment de la 
récolte, les Harratines du Tidikelt devaient compter 
avec eux comme les Harratines du Touat avec les Be- 
raber. De même, les nègres soudanais leur payaient 
un tribut forcé. Tombouctou occupé en 1895, In-Salah 
en 1899 et le Soudan progressivement conquis, mar- 
chés, palmeraies, champs de mil leur furent fermés 
presqu'en même temps. Leur premier geste fut bien 
de les reprendre les armes à la main. Au Sud comme 
au Nord, la tentative aboutit à un désastre. 


Le combat de Tit. — Si, du côté algérien, les Hoggars 
ne peuvent, comme les Touareg du Niger, tirer au- 
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jourd'hui vanité d’avoir eu affaire à une colonne 
Joffre, ils conservent le souvenir du combat de Tit, 
livré au cœur de leur pays, au débouché d'un oued de 
la coudia, le 7 mai 1902, par trois cents de leurs meil- 
leurs guerriers au Goum du Lieutenant Cottenest. La 
charge à mehari a laissé devant la petite gara de Tit 
où le Goum avait fait front un champ d’ossements et 
de carcasses dont le temps n’a pas eu encore raison. 

Au milieu des embarras dont la pénétration saha- 
rienne était encore entourée le combat de Tit passa 
pour nous inaperçu. Par contre, il eut un retentisse- 
ment profond parmi les tribus Hoggar, toutes si lour- 
dement éprouvées ; il fit naître chez elles le senti- 
ment que, désormais, les faciles ravitaillements au 
pays des oasis avaient pris fin et qu'il leur fallait, ou 
bien composer avec les nouveaux occupants des pal- 
meraies, ou bien vivre avec leurs propres ressources, 
plus ou moins accrues par la rapine. 


Les Chaamba. — Entre les deux parties, les hésita- 
tions étaient d’autant moins permises que, depuis les 
premiers raids de Foureau, la menace française, en 
se précisant, avait emprunté davantage la silhouette 
des Chamba. Touareg et Chamba se connaissaient de 
longue date pour s’être heurtés les uns aux autres, 
chaque fois que ceux-ci s'étaient hasardés hors de 
l'Erg et ceux-là hors du Tassili. Si le Touareg peut 
s’enorgueillir d’être par essence l'homme du désert, 
il ne peut se dissimuler à lui-même que le Chaambi 
a développé assez bien ses aptitudes saharicnnes pour 
être, à armes égales, un adversaire redoutable et pour 
l'emporter, s’il est mieux armé. 

Les premières reconnaissances de Foureau, puis de 
la mission Foureau-Lamy, enfin les raids Cottenest 
et Guillo-Lohan en 1902 prouvaient que le Français 
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s'était mis à bonne école pour son apprentissage du 
désert et qu'avec ses méharistes chaamba, il ne crai- 
gnait plus ni les immensités désolées, ni la rareté des 
points d’eau, ni la quête des pâturages. Après le com- 
bat de Tit, les tribus touareg n’ont plus douté que leur 
pays avait cessé d’être inaccessible et qu'en perdant 
du mystère qui le rendait inviolable, il x’était plus 
l'asile sûr, indispensable à la pratique de la razzia. 

Si cependant, comme les Berbères sédentaires de Fa 
Kabylie ou de l'Atlas marocain, chaque tribu Hoggar 
avait eu une vie propre, sous un régime vaguement 
démocratique, on peut supposer que chacune d'elles 
eût attendu pour se soumettre d'y être contrainte, 
quelle que fût sa misère. Mais ces petites tribus for- 
maient une confédération et leur état féodal avait sa 
hiérarchie : nobles ou inmohar, vassaux ou imrad, 
serfs ou harratines, et les nobles, assistés de quelques 
fractions imrad, élisaient un chef, un Aménokal. 


Moussa ag Amastane. — Celui qu’elles s'étaient don- 
né était un homme jeune, d’une intelligence excep- 
tionnelle, d’une compréhension des choses étrangères 
à son milieu vraiment étonnante, musulman assez 
tiède, comme la plupart des Touareg, du moins dans 
cette période de sa vie, et chez qui l'ambition s’unissait 
à une réelle noblesse d'âme. Lié avec des chefs indi- 
gènes d’In-Salah, exactement renseigné par eux, l’A- 
ménokal Moussa ag Amastane fut le premier à faire 
son choix sur la conduite à tenir, se soumit aux pre- 
mières ouvertures et, jusqu’à sa mort, puisa dans 
Tamitié que lui accorda le Général Laperrine une der- 
nière raison de loyalisme, quand toutes les autres se 
trouvèrent affaiblies ou disparues. 

L'action personnelle de Moussa ag Amastane, si 
habile et opiniâtre qu'elle ait été, n’a pas suffi d’ail- 
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leurs à produire un mouvement général de soumis- 
sion. 11 a fallu l'appuyer par toute une politique de 
tournées, d’assistance, de mise en confance, toute 
une politique « d’apprivoisement », accompagnée à 
l’occasion d'enseignements plus sévères. Mais cetic 
action de Moussa a déterminé l'altitude des nobles, 
par eux celle des Imrad et le reste a suivi. Vis-à-vis des 
Touareg Ajjer, faute d’un Moussa, les nobles nous oni 
échappé, et malgré les méthodes communes pratiquées 
en pays Ajjer comme en pays Hoggar, notre situation 
dans le Sahara Oriental n’a jamais été aussi affermie 
et est encare moins solide que dans le Sahara Cen- 
ral. En pays Hoggar, la pénétration s'est faite, sinon 
à frais communs avec les Touareg, du moins avec le 
concours de beaucoup d’entre eux contre une mino- 
rité turbulente. 


Les Compagnies sahariennes. — Les campagnes 
d’apprivoisement, aussi bien que la guérilla contre les 
rebelles, supposent une troupe mobile assez rustiqu: 
pour mener d’une façon continue, sans s’y user, la vie 
nomade du désert. Dès leur création, résultant du dé- 
cret du 1° avril 1902, les Compagnies Sahariennes ont 
réuni l'ensemble de ces qualités. Recrutées parmi les 
tribus du Sahara, elles ne seraient qu’un goum de 
Chaamba permanent, discipliné par un service à long 
terme, si leur encadrement ne comportait un person- 
nel français spécialisé qui leur donne la cohésion des 
meilleures troupes. 

L'union des deux éléments français et indigène n’a 
en soi rien d'exceptionnel ; elle se retrouve avec une 
proportion assez comparable dans toutes les troupes 
nord-africaines ou coloniales ; et cependant, entre les 
Compagnies méharistes et les Corps de tirailleurs, de 
spahis et de noirs, la différence est considérable, Dans 
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ces corps, l’indigène est un soldat qu’on dresse à fa 
française et qui, une fois dressé, ne se distingue du 
soldat français que par certains côtés de se nature et 
de son tempérament. L’instructeur français a façonné 
un élève à son image, avec un succès plus ou moins 
complet, et il ne lui a rien emprunté. 

L'originalité des Compagnies de méharistes, au cui- 
traire, c’est qu'il n’y a ni maître, ni élève, ou plutôt 
que tour à tour le maître se fait élève et l'élève dc- 
vient maître. Le Saharien indigène possède des apti- 
tudes spéciales, qu’il tient de sa race, qui ne s’expli- 
quent que par des siècles d’hérédité et qui sont trop 
voisines de l'instinct pour pouvoir s’acquérir par l'é- 
tude ou par l’observation. Un sens de l'orientation, 
poussé à un degré qui l’apparente à celui des oiseaux 
migrateurs, une divination des traces qui confondrait 
l'imagination d'un Conan Doyle, une acuité visuelle 
telle que deux yeux de Chaamba valent mieux qu'une 
bonne jumelle, une pratique du méhari et un art à 
le faire vivre et travailler que vingt ans d'expérience 
ne nous ont pas encore permis de mettre en formule, 
toutes ces vertus sahariennes sans lesquelles !'exis- 
tence au désert ne serait pas possible, les méheristes 
indigènes les mettent au service de leurs gradés fran- 
çais, mais ils en conservent le secret. 

En se spécialisant, leurs chefs apprennent à con- 
naître ce dont leurs hommes sont capables et, dans 
une petite mesure, à les imiter. Ils leur enseignent en 
revanche la discipline et la coordination des efforts 
qui, dans une lutte, fût-elle saharienne, restent parmi 
les principaux facteurs du succès. 

La rahla et l'adaptation au milieu. — La selle du 
méhari, la rahla, que l'élégance de sa palette anté- 
rieure en forme de croix a populariste, est de fabri- 
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cation purement indigène. Formée d’un assemblage 
de bois légers et de lanières de cuir, sans un clou ni 
un rivet, elle est due à des artisans touareg. Elle a été 
adoptée par les Chaamba et par nous, après eux. Mal- 
gre plus d’un essai pour la copier, on n’a jamais ob- 
tenu un modèle satisfaisant. Alors que les Anglais 
ont doté leurs méharistes de selles comparables à la 
selle des cavaliers avec lesquelles on monte à cati- 
fourchon, nos méharistes sont restés fidèles à la rahla 
et à la position qu’elle comporte, jambes croisées sur 
le cou de l’animal et pieds nus au contact d’une peau 
trop délicate pour souffrir la chaussure. 

Comme l’a si bien noté M. E. F. Gautier, il y a dans 
ce détail de harnachement une sorte de symbole ; 
pour mener la vie saharienne, le Français n'a pas 
trouvé de procédé meilleur que celui d'adopter le mo- 
de de vie indigène, si bien que dans cet échange d’en- 
seignements que se donnent dans les Compagnies Sa- 
hariennes les hommes et les cadres, c’est certaine- 
ment l’élément français qui a le plus reçu. 

Ces Compagnies, façconnées par le Général Laper- 
rine et dont il aimait à régler minutieusement les dé- 
tails, apparaissent comme une des créations les plus 
originales de l'Armée d'Afrique. Elles expliquent com- 
ment avec quelques centaines d'hommes primitive- 
ment destinés à la garde des oasis, il a été possible 
de pénétrer et de conserver un territoire immense. 


On doit cependant ajouter qu’elles constituent un 
instrument délicat. Des deux éléments qui les com- 
posent, l’élément français est aussi difficile à recru- 
ter que l’élément indigène est régulier et abondant. 
Les Chaamba s’engagent volontiers dans les unités 
méharistes, qui leur offrent le double attrait d’une 
solde intéressante et d’uné existence nomade et guer- 
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rière répondant bien à leurs habitudes et à leur tem- 
pérament. Les Ksouriens demi-nomades des oasis de- 
mandent aussi à servir dans les compagnies, mais 
leur concours n’est accepté que dans la faible mesure 
exigée par la constitution d'équipes de puisatiers ou 
de travailleurs manuels. Enfin, les Touareg eux-méê- 
mes, en dépit de la répugnance qu’ils éprouvent pour 
la discipline militaire et ses obligations, fournissent 
un appoint non négligeable au recrutement des trou- 
pes mébharistes. 


Avant la conquête du Maroc, avant la guerre mon- 
diale surtout, le recrutement dés Français s’opérait 
également avec une grande facilité. Le Sahara atti- 
rait les jeunes gens épris d’aventures. Mais pour être 
admis aux compagnies, il fallait être sous-officier 
dans un régiment de cavalerie ou d'infanterie d’Al- 
gérie et consentir à abandonner ses galons pour re- 
devenir simple soldat. Malgré cette dure condition, 
les candidats étaient nombreux ; il était possible de 
choisir parmi les meilleurs et de constituer ainsi un 
corps de gradés sahariens véritablement remarqua- 
ble. ‘ 

Le désert séduit moins aujourd’hui et les jeunes 
gens ayant une sorte de vocation pour une vie rude 
et austère deviennent rares. Toutefois, la crise de dé- 
saffection constatée après la signature de l’armistice 
tend à s’atténuer peu à peu ; les officiers volontai- 
res sont plus nombreux et la plupart des gradés fran- 
çais, qui ont goûté la vie saharienne, prolongent volon- 
tiers leur séjour aux compagnies. Néanmoins, le re 
crutement n’est plus aussi sélectionné qu'il l'était ja- 
dis et l’on peut dire que si la pénétration du pays 
touareg n'était pas faite, un Laperrine lui-même sc- 
rait moins à l’aise pour la mener à son terme. 
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Etapes de la pénétration en pays Hoggar. — Pre- 
mière période (1902-1905). — Les principales étapes de 
cette pénétration pacifique s’échelonnent sur une pé 
riode de moins de dix ans. De 1902 à 1905, le principal 
effort se concentre sur le pays Hoggar. Le combat de 
Tit est du 7 mai 1902. En rencontrant à Afend Dag 
Rali, le 19 juin 1902, le détachement du lieutenant 
Cottenest, démuni de tout, à court de vivres, les vê- 
tements en lambeaux, mais chargé du plus pittores- 
que butin, le chef d’escadrons Laperrine comprend 
combien l’occasion est propice pour exploiter un évé- 
nement aussi favorable. Il ne faut point lisser s’atté- 
nuer l’effet d’un succès si complet. 


La reconnaissance Guillo-Lohan est dirigée sur le 
Hoggar ; d'octobre à décembre 1992, elle contourne la 
koudia de l'Est à l'Ouest, faisant le vide devant elle 
et trouve abandonnés tous les « arrems » qu'elle tra- 
verse : Idelès, Tin-Tarabin, Tarahouhaout, Taman- 
rasset. Elle rapporte le premier itinéraire qui ait été 
dressé de ces pays encore inconnus. Elle cest suivie 
d’autres reconnaissances à plus court rayon, maïs dé- 
jà plus fructueuses : reconnaissances Besset dans le 
Mouydir en janvier-mars 1903, reconnaissence Besset 
dans le Tassili des Ajier, marquée par le combat &’In- 
Tifersin, le 23 juillet. Cette fois, le con!act est pris 
avec les fractions touareg : Badjeloud, Amrer des Kel 
Ahnet et Aziouel ag Serada, Amrar des Taïtoq, font 
leur soumission à In-Salah. 

En même temps, des négociat‘ons sont entreprises 
avec Moussa ag Amastane, Aménokal des Hoggar. Un 
caïd d’In-Salah, El Hadj Ahmed Bilou, rejoint Moussa 
dans ses campements. Moussa, personnellement réso- 
lu à la soumission, ne se sent pas encore assez sûr de 
ses gens pour se décider à faire le voyage d’In-Salah. 
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Il entre en pourparlers avec les Ajjer, se rend à Dja- 
net et à Ghat, cherche à grossir ses partisans et vou- 
drait se présenter comme l’Aménokal reconnu des 
deux groupes Hoggar et Ajjer. Il réussit à entraîner 
les premiers, non les seconds et arrive à In-Salah en 
février 1904. 


Le Commandant Laperrine, accompagré du P de 
Foucauld et de M. Vilatte, organise alors une grande 
tournée en pays touareg. Il a lintention d’atteindre 
Tombouctou. Dans l’Adrar des Ifoghas, il rencontre 
le détachement soudanais du capitaine Theveniant. 
Des malentendus surgissent entre eux, d’autant plus 
fâcheux qu’ils n'échappent pas complètement aux in- 
digènes du voisinage. Moussa lui-même se tient sur 
la réserve et élude les convocations qui lui sont adres- 
sées. La reconnaissance rentre au Tidikelt par Ta- 
manrasset, où s’installe le P. de Foucauld. 


L’année suivante est plus heureuse. Après une acti- 
ve préparation politique, la reconnaissance Dinaux 
est reçue à In-Ouzel par Moussa, lui remet son bur- 
nous d’investiture et tient à Tamanrasset, en août 
1905, un palabre solennel où, cette fois, toutes les 
fractions des Hoggar sont présentes et reconnaissent 
notre autorité. La première période de pénétration du 
Sahara Central est terminée. 


Seconde période (1905-1914). La liaison avec le Sou- 
dan. — Dans la seconde, qui va de 1905 à 1911, la liai- 
son est réalisée avec les troupes soudanaises ; la 
chasse aux rezzou marocains est menée avec ténacité; 
le pays est parcouru en tous sens, sa carte est dressée 
et, grâce à quelques missions de savants st de spécia- 
listes, un inventaire sommaire de ses ressources est 
établi. 
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La liaison avec l'Afrique Occidentale s’cffectue sui- 
vant deux directions générales, celle de l’Aîr et celle 
de l'Adrar des Ifoghas, correspondant aux deux terri- 
loires de Zinder et de Tombouctou. Elle conduit les 
méharistes algériens jusqu'aux portes d’Agadès et de 
Kidal. Son cffct est salutaire aussi bien sur les tribus 
algériennes que sur les tribus soudanaises. Elle per- 
met de régler les différends entre des populations 
traditionnellement hostiles et d’étudier les program- 
mes d’action commune pour la police du désert. Si 
ces jonctions de méharistes n’ont que passagèrement 
raison de l'obstacle qui sépare les deux colonies, elles 
préparent cependant un avenir d'union plus com- 
plète. 

Sans énumérer les résultats pratiques obtenus par 
chacune d'elles, on peut citer les plus notables : en 
1906, jonction à Iferouane des groupes Clor et Lafor- 
gue ; en 1907, seconde jonction d’Iferouane entre les 
groupes Halphen et Parth, jonction Dineux-Cauvin 
à Timiaouin ; en 1908, jonction à Agadès des groupes 
Sigonney-Mouret. En 1909 enfin, tournée du colonel 
Laperrine à Tombouctou et Niamey, où est conclue 
la Convention dite de Niamey (20 juin 1909). Cette 
Convention détermine par des points portés sur les 
cartes la limite entre l’Algérie et l'Afrique Occiden- 
tale Française dont l'accord de juin 1905 avait tracé 
les lignes générales. 


À partir de 1910 jusqu'en 1914, les relations devien- 
nent plus fréquentes et plus régulières. Des courriers 
sont assurés entre le poste algérien de Motylinski, 
achevé en 1909, et les postes soudanais d’Agadès et de 
Kidal. De petits détachements et des isolés, officiers 
et fonctionnaires en mission, circulent sur les pistes 
aux points d’eau plus sûrs. Avec un bon guide et un 
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sokhar, un médiocre méhariste européen peut en plei- 
ne sécurité suivre l’artère centrale : Ouargla, In-Sa- 
lah, Tamanrasset, Tombouctou. 

Le pays Ajjer. — Le Sahara Oriental, ou plus exac- 
tement la partie orientale du Sahara algérien, est de- 
puis 1902 restée dans une situation intermédiaire en- 
tre celle du Sahara Central et du Sahara Occidental. 
Le contact a été pris avec les tribus Ajjer comme il 
l'a été avec les tribus Hoggar, mais avec un succès 
moins complet. Une partie d’entre elles nous ont 
échappé et certains chefs, comme les Attici et les Sul- 
tan Ahmoud, sont demeurés aussi insa'sissables que 
dans l'Ouest les Abidine. Sous la chancelante auto- 
rité des Turcs, puis sous l'occupation italienne de 
1914, plus tard sous l'inspiration senoussistie, le Fez- 
zan, aujourd'hui sans maître, a constamment offert 
un refuge aux dissidents et un repaire aux chefs de 
bande, tandis que sa frontière nominale formait une 
barrière pour nos méharistes. 

Si notre installation, sensiblement contemporaine, 
dans les oasis Touatiennes et dans la vallée du Niger, 
a déterminé la soumission des Hoggar, avec lesquels 
nos relations peu nombreuses avaient été plutôt mau- 
vaises : massacre de Flatters à Tadjemout, combat de 
Tit, l’anarch'e du Fezzan, au contraire, n’a pas permis 
de tirer parti des liens, assez lâches sans doute, mais 
réels, qu'au cours du xix° siècle les Ajjer avaient, à 
plusieurs reprises, noués avec nous : hospitalité of- 
ferte par Ikhenouchen à Duveyrier (1861), voyage en 
France du cheikh Othman, traité de Ghadamès du 
26 novembre 1862, première mission Flaiters (1880) 
el reconnaissance de Foureau (1890-1898). 

Le tracé de la frontière, tel qu’il résultait de la Con- 
vention franco-anglaise du 21 mars 1899, a d’ailleurs 


PR se 


contribué, à l’époque décisive de notre installation 
dans le Sahara Central, à rendre moins favorable no- 
tre position dans l'Est. Les oasis de Ghat, qui sont 
pour les Touareg Ajjer ce qu'était le Touat pour les 
Beraber, se trouvaient placées par la Convention en 
territoire tripolitain, au sommet d’un promontoire 
pénétrant au milieu de la zone d’influencc française. 
Les Turcs, qui en avaient compris Fimportance, y 
entretenaient, retranchés derrière les murs de son 
blockaus, un caïmakan, peu gênant pour les noma- 
des, mais suffisant pour garder un pavillon. 

Malgré le Fezzan, refuge et repaire, et malgré le 
blockaus du Caïmakan, la soumission complète des 
tribus Ajjer, entreprise par les mêmes méthodes que 
celles des tribus Hoggar, aurait vraisemblablement 
pu être obtenue si un Aménokal s'était rencontré, 
ayant l'autorité et la clairvoyante ambition d’un Ikhe- 
nouchen, d’un cheikh Othman ou d’un Moussa. Les 
chefs auxquels nous avons eu affaire, les Attici, les 
Ahmoud, les Inguedazen et les Boubekeur ag Alle- 
goui, n’ont pu se décider à répondre à nos avances, 
ni réussir à entraîner toutes les tribus à faire bloc 
avec eùx. La pénétration s’est poursuivie par les bas 
côtés de ce petit édifice féodal qu'est une confédéra- 
tion touareg et non par la grande porte. De 1903 à 
1910, les imrads et quelques nobles sont venus à nous, 
les autres sont restés ou hésitants ou neutres ou hos- 
tiles, et plus d’une fois des soumissions qu’on croyait 
solides se sont trouvées en défaut. 


Etapes de la pénétration en pays Ajjer. — Durant les 
reconnaissances de Foureau dans l'Erg, entre 1890 et 
1898, la zaouia de Temassinine avec son mogqadem 
Abdennebi, beau vieillard qui nous a noblement ser- 
vis, a été le seul centre d’action politique vers le pays 
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Ajjer. Ses inspirations lui venaient d’Ouargla et de 
Touggourt; après la conquête du Tidikelt, In-Salah 
se trouva, par sa situation géographique et ses rela- 
tons ancicnnes avec les Ajjer comme avec les Hog- 
gar, mieux placé que Touggourt pour agir sur les uns 
et les autres. Jusqu’en 1907 cependant, la tâche res- 
pective des deux centres resta assez indécise et na 
dualité de direction ne fut pas sans inconvénient. 

En 1903, un goum d’Ouargla, conduit par le capi- 
laine Pein et le groupe d’In-Salah, sous les ordres du 
lieutenant Besset, se manquèrent à Temassinine et 
ne purent opérer de concert. 

En 1904, le capitaine Touchard avec le goum de 
Touggourt poussa une reconnaissance à travers tout 
le Tassili jusqu'à Djanet, où il pénétra sans incident. 
Il obtint la soumission des imrads du Tassili ; mais 
cette reconnaissance, très audacieuse pour l'époque 
et féconde en enseignements de toute sorte, n’eut pas 
de résultats durables. Les vrais chefs du pays Ajjer 
s'étaient dérobés. 

En 1905, le groupe Voinot parcourut à nouveau le 
pays et le vide se fit devant lui. En 1906, le Gouver- 
nement métropolitain envisagea l'occupation de Dja- 
net. Il s'agissait d'appuyer par cette démonstration 
la prise de possession du Kaouar. préparée par les 
troupes soudanaises. Le groupe Clor était prêt à se 
rendre à Djanet quand l’entreprise fut abandonnée. 

De 1906 à 1997, sous l'influence croissante des Caïi- 
makans de Mourzouk et de Ghat, parmi lesquels Dja- 
ni Bey a laissé le souvenir d’un homme de premier 
plan. l'attitude des Ajjer devint de plus en plus hos- 
tile. Les reconnaissances Halphen à Harrir, Clor à 
Than et à Ilésy, Halphen encore à Mihero et Admer, 
soutenues par des contre-rezzou des gens de Moussa, 
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étendirent sensiblement vers l'Est l’exploration du 
pays, mais ne réussirent pas à y ramener la sécurité. 
Le brigandage y était incessant et les rencontres en- 
tre les Ajjer et nos méharisites fréquentes. En 1909, 
une fusillade s'engagea même près d’Issendjelen, en- 
ire un détachement turc et une de nos patrouilles. 

Pour marquer notre prise de possession de la ré- 
gion, le colonel Laperrine bâtit en 1908-1909, dans 
l’oued Ilésy, le bordj fortifié de Polignac et fit faire 
en 1909, par la colonne Niéger, la démonstration de 
Djanet. Le pavillon turc flottait sur le minuret d’Azel- 
louaz et ne fut amené qu'une fois le canon mis en 
batterie. Les djemaas prouvèrent cependant par leur 
attitude qu’elles n'avaient pas oublié la reconnais- 
sance Touchard. 

Üne zone neutre, constituée entre Ghat et le 6° de 
longitude Est, fut créée, mais ne suffit pes à ralentir 
l’activité du Caïmakan. Elle devint promptement le 
refuge de tous les malandrins de la région et bientôt 
même ne fut pas respectée par les Turcs, qui instal- 
lèrent un camp fortifié dans l’oued Tarat. 

Cependant, aux palabres d'Ounan et d’Aougedefi, 
en 1910, le Colonel Laperrine put recevoir des dépu- 
tations de toutes les tribus imrads et distribuer des 
burnous d’investiture à leurs amrars. Le nouveau caï- 
makan de Ghat en prit prétexte pour formuler des 
revendications sur l’oued Tikhammalt, voisin de Fort- 
Polignac. Mais à ce moment, la guerre italo-turque 
éclata (1911). 


Occupation de Djaret (1911) et combat d’Esseyen. — 
Le maintien d’une zone neutre n’avait plus sa rai- 
son et il était utile au contraire d’affirmer nos droits 
par l'occupation de points précis, jalonnant la fron- 
tière de l’Accord de 1899, reconnu par l'Italie. Le 27 
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novembre, le capitaine Charlet entra à Djanet sans 
coup férir et hissa notre pavillon sur la zaouia se- 
noussiste. Quelques jours après, le goum d’Ouargia 
s'installa dans le maader de Tarat et y éleva un ré- 
duit. Des garnisons turques restèrent à Ghat et dans 
l’oued Tarat jusqu’à la fin du conflit. 

Quand elles se retirèrent sans être remplacées par 
des troupes italiennes, l'influence senoussiste devint 
prépondérante au Fezzan. Une harka se forma, à 
l'instigation de Sultan Ahmoud, suzerain dépossédé 
de Djanet et quitta Ghat pour enlever ce poste, défen- 
du seulement par quelques fusils. Le groupe du Lieu- 
tenant Gardel se heurta à elle à Esseyen et pendant 
toute une nuit subit des assauts répétés. Il se dégagea 
le matin par une charge à la baïonnette. Ce fait d’ar- 
mes compte parmi les plus beaux de la conquête sa- 
harienne. Le rapport qui le relate eut l'honneur rare 
d’une insertion au Journal Officiel (J. O. du 10 novem- 
bre 1913). 


Occupation et évacuation du Fezzan par les italiens. 
— Au début de 1914, les Italiens parvinrent à Mour- 
zouk et à Ghat et y placèrent des garnisons. Cette fois, 
on put espérer une complète pacification du pays et 
on songea sans plus tarder à délimiter la frontière. 
Les Commissaires furent désignés et leur première 
rencontre fixée à Berne pour les premiers jours du 
mois d'août 1914. 

Le Major italien à Ghat et le Lieutenant français 
dans l’oasis toute voisine d’El-Barkat, s'apprêtaient 
à recevoir dignement les Commissaires quand ils ap- 
prirent, sans autre détail, que l'Allemagne avait décla- 
ré la guerre à la France. En attendant de savoir si la 
Triplice allait les obliger à combattre, chacun se re- 
trancha chez soi, mais non sans se communiquer cha- 
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que matin des nouvelles. On conte sur leurs relations 
plus d'une anecdote dont la petite histoire saharienne, 
si quelqu'un l'écrit jamais, tirera bon parti. 

Dès les prenrières semaines de la guerre, bien que 
l’italie eût déclaré sa neutralité, une grande agitation 
se propagea dans toute la Tripolitaine Quand la Tur- 
quie cntra dans la lutte, l'agitation devint rebcllion 
et le senoussisme proclama la guerre Sainte contre les 
infidèles. L'Italie, toujours. neutre, et la France belii- 
gérante, adoptèrent une politique différente au Saha- 
ra. La première retira sur la côte ses garnisons de l’in- 
térieur et la seconde n’en abandonna aucune. La piste 
de Mourzouk n'étant pas libre et celle de Ghadamès 
peu sûre, la garnison italienne de Ghat emprunta le 
territoire français pour remonter vers le Nord par 
Fort-Polignac et Temassinine. 

Elle avait fâcheusement laissé intacts ses magasins 
d'armes et plus fâcheusemént encore notre détache- 
ment de Tarat ne fit pas l'étape nécessaire pour s’en 
saisir. Quelques mois après, une harka senoussiste, 
avec canons, fusils modernes et munitions abondantes, 
était levée par Si Labed, oncle du Grand Senoussi, et 
confiée à Abdesselam, chef réputé qui avait guerroyé 
contre les Italiens au temps d'Enver Pacha. 


Lutte contre les Senoussistes. — Tandis que Si La- 
bed endormait la confiance de nos émissaires et pro- 
testait de ses sentiments pacifiques, la harka attaquait 
par surprise le poste de Djanet. Après une canonnade 
réciproque de dix-huit jours, la petite garnison fran- 
çaise, ayant perdu son puits, extérieur au fort, et 
manquant d'eau, tentait une sortie de nuït. Elle réus- 
sissait à passer entre les lignes ennemies, mais pour- 
suivie, finissait par être capturée. Un détachement 
qui s'était porté sur Djanet pour essayer de la recueil- 
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lir, se heurtait le 26 mars à la harka et, constatant que 
le bordj était tombé, se dégageuit péniblement. 


Une colonne d’un millier d'hommes fut alors orga- 
nisée à Ouargla. Avant qu'elle ne fût réunie, la dissi- 
dence de toutes les tribus Ajjer était générale ; les 
unes envoyaient des guerriers grossir la harka, les 
autres se bornaient à s'enfuir en Tripolitaine. La co- 
lonne essaya le 12 mai de prendre Djanet d'assaut. 
Son élan se brisa dans la traversée de la palmaraie 
d'Adjahil, dominée par les falaises qui n'avaient pu 
être enlevées. Elle dut se reformer à son camp d’Eferi, 
et engager une attaque plus méthodique. Les 15 et 16 
mai, après un combat prolongé qui épuisa ses mu- 
nitions, la harka senoussiste abandonna Djanet et se 
replia sur Ghat. La colonne française l’y poursuivit. 


Cette fois encore, une insuffisante entente avec 
l'Italie nous empêcha de pénétrer dans la ville. Un 
blocus à distance, trop lâche pour être efficace, n'eut 
pour résultat que d’épuiser les animaux de la colonne 
française et d'exposer ses propres convois, sur une 
ligne de communication démesurée à de fréquentes 
attaques. L'un deux ayant été capturé en juillet au 
débouché du Gassi-Touil par des bandes venues de 
Ghadamès et n'ayant pu être repris, la colonne dut 
rentrer à Flatters. Le poste de Djanet était de nou- 
veau abandonné et celui de Polignac restait isolé et 
presqu'assiégé (août 1916). 

Au cours de cette campagne d'été, les combats sou- 
tenus avec des fortunes diverses contre la harka se- 
noussiste n'avaient pas ébranlé la fidélité des tribus 
arabes et parmi les Chaamba, aucune dissidence ne 
s'était produite. Mais les réquisitions d'animaux et 
les pertes considérables subies par les convois n'é- 
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taient pas sans analogie avec celles de 1900-1901 et 
provoquaient de même une irritation grandissante. 

Une campagne d'hiver fut néanmoins préparée. Un 
poste de T.S.F. fut poussé sur Fort-Polignac et n'y fut 
introduit qu’à grand peine. Le convoi qui le transpor- 
tait fut sérieusement attaqué à Ihan. En novembre, le 
mouvement en avant fut repris. Il fut marqué tout 
d'abord par la perte d'un nouveau convoi près de 
Tabelbalet et par une série de petits combais, coù- 
teux et peu heureux. En même temps, la situation en 
région Hoggar devenait inquiétante et tout à fait mau- 
vaise dans le Sahara soudanais. En Algérie, le soulè- 
vement de l’Aurès éclatait. On dut se résigner à une 
attitude purement défensive, Polignac fut évacué 
(17 décembre1916). 

La poussée senoussiste paraissait la plus forte. Le 12 
janvier 1917, le Gouvernement confiait au Général 
Laperrine, alors sur la Somme, un commandement 
intersaharien s'étendant sur l'Algérie, la Tunisie et 
le Soudan. 

Les Hoggar pendant la guerre. — En région Hoggar, 
la période de crise ne datait que de quelques mois. 
Au début de la guerre, Moussa ag Amastane, en rela- 
tions avec Si Labed et très travaillé par ses émissaires, 
sut résister à leurs prédications et même, quand Fir- 
houn, le chef des Aouellimiden, se souleva avec tous 
les touareg du Sud, il fournit un contingent de Hog- 
gar qui joua un rôle efficace au combat d'Andéran- 
boukane, aux côtés des Chaamba et des Sénégalais. 

À la fin de 1916, sa situation personnelle devint 
difficile. Les évènements des Ajjer avaient obligé à 
réduire les effectifs en pays Hoggar. Moussa se trou- 
vait seul dans l’Adrar avec ses tribus nobles tandis 
que les imrads s'étaient dispersés dans la koudia, Une 


1T.S, 


ee 


bande tripolitaine conduite par le chef Ebbeuh. se 
porta sur le Hoggar tandis que la Iarka senoussiste 
de Kaoucen, formée à Ghat et jugeant la partie gagnée 
en région Ajjer, descendit dans l'Aïr et mit le siège 
devant Agadès. Moussa apprit coup sur coup l’assas- 
sinat du Père de Foucauld à Tamanrasset par la ban- 
de d'Ebbeuh, l'impuissance de la garnison de Moty- 
Lnski à sortir du fort, la dissidence des imrads et le 
siège d'Agadès. Crut-il que l'heure du Mahdi était ve- 
nue ou plutôt fut-il entraîné par ses propres guer- 
riers ? Quoi qu’il en soit, il quitta l’Adrar et vint cam- 
per avec toutes ses tribus dans l'Aïr, non loin d’Aga- 
dès. 

Cet exode eut dans tout le Sahara l'effet d'un mot 
d'ordre. Le pays touareg sembla perdu et les bordjs 
des oasis eux-mêmes s’entourèrent de fils de fer. Les 
nouvelles les plus alarmantes trouvèrent créance ; on 
en jugera par ce détail le Général Laperrine, qui 
commençait l'inspection de son commandement par 
In-Salah, coucha la veille de son arrivée à quelques 
kilomètres dans le petit ksar d’Igosten (11 avril 1917). 
Au matin, on vint lui assurer que la garnison était aux 
prises avec une bande assiégeante et la chose surprit 
si peu qu'on ordonna un dispositif de combat. 


Déclin du senoussisme. — C’est à ce moment cepen- 
dant où l'horizon saharien, obscurci de nouveaux 
nuages, devenait si menaçant et où l’on pouvait crain- 
dre que la porte du Sahara touareg n'ébranlât la Sa- 
hara arabe, qu'on touchait au dénouement de la crise. 

Le senoussisme l'avait préparée par ses prédications 
et l’avait alimentée en chefs, en guerriers, en armes, 
en munitions, mais le senoussisme n’avait trouvé dans 
l'action Germano-Turque qu’un appui moral. Quel- 
ques débarquements de sous-marins sur la côte Cy- 
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rénaïque ne suffisaient pas à le ravitailler. Sa tenta- 
tive conire l'Egypte, à travers les oasis du désert li- 
byque, avait été durement enrayée d'abord, puis bri- 
sée, à grands frais peut-être, mais sans rémission par 
les colonnes britanniques. Sa lutte contre les Italiens 
en Tripolitaine n'avait pas réussi à le rendre maître 
de la côte. 

Contre la France, il avait engagé ses dernières res- 
sources. Dès le 28 mars 1917, les Alliés avaient signé 
un pacte spécial qui réalisait vis-à-vis de lui l’unité 
de front. Enfin les agents britanniques avaient su 
rendre leurs oflres séduisantes. Dès les premiers 
mois de 1917, il s’orientait vers une neutralité dorée 
qui bientôt devait changer en une dépendance plus 
étroite et décider Mohamed Idriss à recevoir l'inves- 
titure italienne pour la Cyrénaïque. 

Livrées à elles-mêmes, les harkas que le senous- 
sisme avait suscitées ne pouvaient après un dernier 
effort que s’émietter en bandes. La harka du Nord, 
après l’évacuation de Polignac, attaqua le 13 février 
notre poste avancé d’Aïn-el-Hadjadj. Repoussée après 
un rude et glorieux combat à la grenade, elle se 
réfugia dans le Tassili, s’y reforma et vint razzier 
(9 mai 1917) l’oasis de Temassinine. Une canonnade 
du poste de Fort-Flatters, tout voisin, la décida à 
rentrer en Tripolitaine avec son butin. 


La narka du Sud, celle de Kaoucen, poursuivit pen- 
dant 86 jours, du 7 décembre 1916 au 3 mars 1917, le 
siège d'Agadès, mais déjà quand le Général Laperrine 
arrivait à In-Salah, sa défaite, que le Général ignorait 
encore, était complète. Agadès avait été délivrée par 
une colonne franco-anglaise venue de Zinder et de la 
Nigéria. Moussa enfin, dont les campements avaient 
atiendu dans l’Aïr, non loin d'Agadès, que le destin 
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se fut prononcé avait lancé sur Kaoucen en retraite 
ses meilleurs guerriers dont le sang, largement versé, 
scellait à nouveau la soumission des tribus Hoggar. 
Un groupe de sahariens ramenait Moussa et ses Toua- 
regs de l’Aïr à Fort-Motylinsky. Huit mille chameaux 
suivaient la smalah de l’Aménokal ; la période criti- 
que était passée (Printemps 1917). 


Pour rétablir l’ordre ei remettre les choses en l’état 
d'avant la guerre, le Général Laperrine retrouvait 
ainsi en Moussa le principal instrument de sa poli- 
tique. 


La répression du brigandage. — Sur le champ d’ac- 
tion intersaharien, où s’exerçait son autorité, il s’agis- 
sait simplement pour lui, comme autrefois sur le ter- 
ritoire des Oasis, d’avoir raison d’un brigandage 
généralisé. 

Au Hoggar, les tribus imrads en dissidence tenaient 
la coudia et livraient même à un de nos détachements 
le combat heureux de l’oued Ilaman (5 avril 1917). 
Moussa s’employa à les ramener à lui et y réussit 
assez vite. Dès l’automne 1917, la plupart d’entre elles 
avaient demandé l’aman. 


La lutte contre les rezzou, menue monnaie des har- 
kas, fut plus longue à organiser. Pendant toute l’an- 
née 1917, ils ‘rendirent très difficile ‘la circulation 
des convois. Ils tendirent des embuscades aux autos 
jusqu'aux environs d’In-Salah ; Ils poussèrent leurs 
incursions aux abords même d'El-Goléa. Pour en 
avoir raison, il fallait rendre aux groupes de police, 
épuisés malaïsés à remonter en mehara et moins bien 
encadrés, leur indispensable mobilité. 


Sous l'impulsion du Général Laperrine, qui dans 
deux traversées du Sahara, l’une sur Tombouctou, 
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l’autre sur Agadès, visita postes, détachements, tribus, 
la confiance revint et avec elle le succès. 

Moussa conduisit lui-même un contre-rezzou en 
Aïr et fut assez heureux pour capturer la smalah de 
Kaoucen (1* mars 1918). Les caïds Chaamba menèrent 
jusqu’au Fezzan plusieurs expéditions fructueuses et 
nos groupes méharistes réapparaissant dans le Tassili 
des Ajjer décidèrent à la soumission les tribus im- 
rads. Leur chef le plus audacieux Brahim ag Abak- 
kada, qui s'était révélé contre nous au combat d’Aïn- 
el-Hadjadj, vint à In-Salah demander l’aman (août 
1919). La démarche valait bien un burnous et on lui 
en donna un avec le titre d'Amghar du Tassili. 

Le Général Laperrinse quitta son commandement 
en octobre 1919, laissant pour la seconde fois un 
Sahara pacifié, tout à fait comparable dans l’ensem- 
ble au Sahara de 1914, mais où cependant certains 
problèmes d’avant la guerre se présentaient après la 
guerre sous un aspect particulier : la sécurité sur les 
confins orientaux, la pénétrat'on dans le Sahara Occi- 
dental et la liaison avec l’Afrique Occidentale Fran- 
çaise. 


Situation nouvelle sur la frontière tripolitaine., — En 
1914, l'Italie occupait le groupe d'oasis de Sinaoun, 
Nalout, Ghadamès, voisines de l’erg algéro-tunisien 
et plus au Sud, au Fezzan, les oasis de Mourzouk et 
de Ghât. La frontière était délimitée jusqu’à Ghada- 
imès et restait à préciser au-delà. 

Après la guerre, l’accord franco-italien du 12 sep- 
tembre 1919 a tracé sur les cartes une ligne théorique 
que constitue une rectification importante au profit 
de la Tripolitaine. Selon les termes de cet accord, 
Ghât ne se trouve plus au sommet d’un promontoire 
pénétrant en terre française. La piste directe de Gha- 
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damèës à Ghât, passant dans le maader de Tarat, 
marque désormais la frontière, et, au-delà de Ghät, 
les monts Tummo sont tout entiers devenus tripoli- 
tains. Cette ligne théorique doit être ultérieurement 
concrétisée sur le terrain par une commission franco- 
italienne; toutefois, celle-ci ne pourra entreprendre 
ses opérations avant que les troupes italiennes n’aient 
réoccupé l'arrière pays tripolitain et seulement lors- 
que les commissaires délimitateurs auront l’assu- 
rance de pouvoir se livrer à leurs travaux sans crain- 
dre le danger d’être inquiétés par des bandes hos- 
tiles. 


Cette délimitation, indispensable pour préciser les 
droits respectifs des deux pays voisins, aussi bien sur 
le territoire des confins orientaux que sur l’adminis- 
{ration des tribus dont les terrains de parcours sont 
à cheval sur la frontière, pourra vraisemblablement 
être envisagée dans un bref avenir. Pour le moment, 
tout le Sud de la Tripolitaine, où l’anarchie est tou- 
jours maîtresse, continue à offrir un asile aux pillards 
sahariens et le senoussisme fanatique oppose ses for- 
ces hétérogènes, mais disciplinées et bien armées, à 
la pression italienne. Cependant l'Italie a repris mé- 
thodiquement sa pénétration vers le Sud. Instruite 
par l’expérience, son emprise sur le pays s’opère, len- 
tement sans doute, mais avec succès, ses troupes se 
rapprochent petit à petit de Mourzouk, la capitale du 
Fezzan. et de Koufra, la citadelle sainte du Grand 
Senoussi. Eles sont à Ghadamès depuis 1924, et se 
préparent à marcher sur Ghât. L'action politique ita- 
lienne a également obtenu des résultats satisfaisants; 
elle a réussi à désagréger le bloc senoussiste en obte- 
nant la soumission d’un membre influent de la famille 
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maraboutique, Saied Mohamed-er-Reda, frère de 
Saied Idriss-es-Senoussi. 

Les succès de nos voisins en Cyrénaïque et en Tri- 
politaine ne peuvent avoir que des conséquences’ 
heureuses sur la situation politique dans le Sahara 
français oriental. Déjà la réoccupation de Ghadamès 
a mis fin au brigandage qui sévissait dans l'erg d'El 
Oued et dans le sud tunisien et qui était d'autant plus 
difficile à réprimer que les pillards pouvaient aisé- 
ment et rapidement se réfugier en territoire étranger 
sur lequel il était interdit à nos troupes de pénétrer. 
On peut prévoir que toute la région frontière présen- 
tera le même aspect de sécurité lorsque Ghât ct le 
Fezzan seront rentrés dans l’obéissance et que les fau- 
teurs de troubles auront été mis ainsi dans l'impossi- 
bilité de nuire. 


À l'heure actuelle, il est encore nécessaire de sc 
montrer vigilant et nos méharistes doivent surveiller 
attentivement tout le pays qui s'étend de Ghadamès 
à Ghât, puis au sud de cette dernière oasis jusqu'à la 
frontière algéro-soudanaise. Les postes de Fort Poli- 
gnac et de Fort Charlet (Djanet) réoccupés par nos 
détachements en 1920, sont toujours exposés à des 
coups de surprise, et les luttes que soutiennent entre 
eux les chefs fezzanais et les touaregs sont de nature 
à provoquer du désordre parmi nos tribus soumises. 
Celles-ci continuent à reconnaître pour chefs les no- 
bles campés en Tripolitaine, lesquels se donnent un 
aménokal peu soucieux de notre investiture. Cet amé- 
nokal, Boubekeur ag Alegoui, a parfois donné l’im- 
pression qu'il consentirait volontiers à faire sa sou- 
mission ; il s’est même rencontré à plusieurs reprises 
avec l'officier commandant le pays Ajjer, mais si, en 
ces circonstances, il a affirmé son désir de vivre avec 
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nous en bonne intelligence. Il s’est toutefois dérobé à 
notre invitation de rentrer avec ses gens sur le ter- 
ritoire français. Etant donnée l'attitude soumise prise 
par ce chef touareg à l'égard des Italiens, au devant 
desquels il a délégué son propre fils, il semble qu'il 
convienne de considérer la scission des tribus toua- 
règues comme étant définitive. Cette situation fà- 
cheuse, à laquelle il n'est pas possible de remédier, 
compliquera sans nul doute notre action politique 
lorsque les Italiens seront à Ghât ; aussi les relations 
de bon voisinage seront-elles à ce moment-là plus 
nécessaires que jamais pour l'examen amiable des 
questions litigieuses qui ne manqueront pas de se pré- 
senter. 


Les Rezzou marocains. — Depuis que le rayon d’ac- 
tion des compagnies sahariennes s'est étendu progres- 
sivement vers le sud en direction des frontières orien- 
tale et occidentale, une sécurité complète règne dans 
le Sahara central. Les seuls dangers restant encore à 
craindre proviennent de l'extérieur. Du côté de l'est 
les senoussistes et tout ce que le senoussisme a ras- 
semblé sous sa bannière, sans que cependant leurs 
bandes aient osé tenter la moindre tentative d’incur- 
sion en territoire français depuis plusieurs années. 
Du côté de l'ouest, les Berabers, ou plutôt toutes les 
tribus insoumises du Sahara marocain que l'on dé- 
signe sous ce nom générique et qui nomadisent dans 
les vallées du Draa et de la Daoura, entre le Tafilalet 
et l'Océan, puis, à côté des Berabers, les Reguibats 
relevant de la Mauritanie, dont les terrains de’ par- 
cours sont situés dans la région de la Seguiet el 
Hamra et qui trouvent au Rio de Oro un asile sûr, 
protégé par les accords internationaux. 


de 


Chez les grands nomades du Sahara occidental, le 
rezzou n'est plus cette rapine locale et occasionnelle 
qu'évoque le mot quand il s’agit de démêlés un peu 
vifs entre tribus arabes. C’est une sorte d'industrie 
ayant ses chefs et ses règles, quelque chose comme 
une guerre de course et l'équivalent à travers l’éten- 
due saharienne de la piraterie barbaresque d'autre- 
fois. À l'automne, des chefs, réputés par leur audace 
et leur succès, engagent une troupe dont l'effectif 
dépasse rarement cent fusils. Les rôles sont distribués 


et les conditions de partage du butin arrêtées à l'avan- 
ce. 


Pendant longtemps les oasis sahariennes furent les 
pourvoyeuses de ces pirates, qui chaque année, ve- 
naient y renouveler leurs provisions de grains et de 
dattes en rançonnant les malheureux Ksouriens qu’ils 
terrorisaient. L'arrivée des Français dans le pays a 
mis fin à ses pratiques ; les razzieurs ont dû abandon- 
ner entièrement ces régions devenues trop dangereuses 
pour eux et aller commettre leurs méfaits dans la 
zone soudanaise, plus éloignée de leurs campements, 
mais moins efficacement défendue par les méharistes. 


En suivant les pistes les moins fréquentées de l’Igui- 
di et de l’erg Chach, les bandes gagnaient avec une 
mobilité incroyable et dans le plus grand secret les 
pâturages de l’Adrar, du Timetrin, de l’Azaouad, par- 
fois même ceux du Niger. Elles tombaient à l’impro- 
viste sur des campements soumis, enlevaient les trou- 
peaux de chameaux et les noirs qui les gardaïent, et 
reprenaient aussitôt la direction du nord-ouest, mar- 
chant aussi vite que l’alourdissement du butin le per- 
mettait, abandonnant derrière elles, bêtes et gens 
fatigués. Chameaux et nègres restants étaient égale- 
ment vendus sur les marchés du sud marocain. 
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Ces opérations se renouvelaient tous les ans, aux 
mêmes époques, avec une précision presque mathé- 
matique et généralement avec succès. Les itinéraires 
empruntés par les pillards étaient inconnus de nos 
détachements et s’il leur arrivait quelquefois de re- 
joindre un2 bande après une poursuite acharnée, le 
plus souvent les razzieurs rentraient chez eux, avec 
leur butin sans avoir été inquiétés. Mais depuis quel- 
ques années la situation s’est bien modifiée. Les grou- 
pes méharistes algériens et soudanais ont étendu leur 
rayon d’action, reconnu des régions jusqu'alors inex- 
plorées, repéré les points d’eau servant de relais. Les 
traces qu’ils laissent sur le sol après leurs randonnées, 
en attestant une surveillance constante, constituent 
une menace permanente qui incite les pillards à se 
montrer désormais d’autant plus prudents qu’ils ont 
enregistré des échecs retentissants. En fait, le seul 
rezzou réellement important lancé dans le Sahara 
central au cours des dernières années fut celui orga- 
nisé par les Reguibats pendant l'été de 1926 et qui 
vint jusqu'aux oasis de Touat avant de visiter le 
Timetrin. Cette tentative ne fut d’ailleurs pas favo- 
rable aux razzieurs qui furent presque entièrement 
anéantis lors des engagements livrés avec les troupes 
soudanaises. 


En résumé les Berabers, Reguibats et autres insou- 
mis du Sahara occidental, sont aujourd’hui moins 
entreprenants qu’autrefois. Toutefois leurs bandes 
sont toujours à redouter et une surveillance active 
des voies d'accès aux zones de nomadisation des iri- 
bus soumises est nécessaire pour interdire toute incur- 
sion ou dans le cas où celle-ci aurait pu se produire, 
pour barrer aux razzieurs leur route de retour. 
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La chasse aux Rezzou. — La chasse aux rezzou cons- 
tituc Ia besogne permanente des groupes méharistes 
soudanais et des compagnies sahariennes d'Algérie. 
Les premiers étaient jadis à peu près uniquement 
composés de tirailleurs sénégalais, braves soldats qui 
ont conquis l’Afrique centrale, mais qui ne se trou- 
vaient pas dans leur élément au Sahara. Excellents 
dans la garde des postes, des campements semi- 
nomades et dans l’escorte des grandes caravanes qui, 
comme l’Azalaï de Taodeni, réunissent plusieurs mil- 
liers de chameaux, ils se sont révélés médiocres méha- 
ristes. Grands buveurs d’eau, exigeants pour la nour- 
riture, il fallait qu’ils fussent constamment accompa- 
gnés d’un important convoi de ravitaillement qui 
alourdissait leur marche et les mettait, par suite, en 
état d’infériorité marquante vis-à-vis de leurs adver- 
saires beaucoup plus mobiles. 


L'Afrique occidentale française n'avait d’ailleurs 
pas le choix sur les moyens à mettre en œuvre, car la 
soumission des tribus nomades de la Mauritanie et du 
Soudan, susceptibles de fournir un recrutement de 
méharistes, était de trop fraîche date pour que l’on 
pût songer à utiliser leur concours. Mais dès qu'il 
fut possible de compter sur la sincérité du loyalisme 
de ces tribus, l'Afrique occidentale procéda à la cons- 
titution de groupes mixtes, comprenant des tirailleurs 
sénégalais ainsi que des partisans maures ou Béra- 
biches et, aujourd’hui, elle possède des forces méha- 
ristes mobiles capables d’assurer efficacement la poli- 
ce du désert. 


Les méharistes algériens, les « Chaamba », suivant 
le terme sous letjuel le Sahara entier les connaît, sont 
toutefois les véritables chasseurs de rezzou et, par 
leurs étonnantes aptitudes, s’y révèlent incomparables. 
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Ils ont effectué à travers les solitudes du Sahara 
occidental des randonnées qui les ont conduits jus- 
qu'à la Mauritanie et presqu'en vue de l'Océan. Soit 
que prenant les traces, ils mènent la poursuite jus- 
qu’à l’hallali, soit que, se portant sur les points d’eau 
intermédiaires, ils interceptent aux pillards les routes 
du retour, ils ont enregistré des succès fructueux. 


Si brillante que soit cette répression du brigandage 
et si utile qu’elle apparaisse pour les explorations 
qui en résultent, elle ne saurait prétendre qu à des 
résultats momentanés et trop fugitifs. C’est que jus- 
qu’à présent les grands nomades du sud marocain et 
du Sahara occidental échappent presque entièrement 
à toute action politique. Les ouvertures qu’en 1906 le 
commandant Laperrine engagea de Timiaouine, par 
l'intermédiaire d'El hadj Salem, avec Abidine, le plus 
fameux des organisateurs de rezzou, sont restées 
sans lendemain, inaccessibles dans leurs repaires du 
Draa, les Abidine ne sont pas portés à jouer les Mous- 
sa ag Amastane. Néanmoins, il s’est formé ces der- 
niers temps, au sein des tribus dissidentes, un parti 
moins intransigeant comprenant notamment des 
Ouled Arib et des Ouled Aïllouan. Bien qu’étant encore 
peu important, ce groupement est susceptible de jouer 
un rôle intéressant dans la pacification du pays et les 
services de renseignements marocains et algériens 
sauront en tirer profit pour hâter la désagrégation des 
fractions hostiles à l'influence française. 


Toutefois, quelle que soit l’activité de notre action 
politique, si celle-ci n’est pas appuvée de l’occupation 
progressive du pays par des forces militaires impo- 
sant le respect, elle ne donnera jamais que des résul- 
tats passagers et incertains. C’est seulement le jour où 
le Tafilalet sera occupé et le grand Atlas franchi, que 
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les tribus insoumises sentiront peser sur elles une 
mesure plus complète et que la prise de possession 
déjà ancienne du Sahara central pourra s'étendre 
jusqu’au Sahara occidental. 


La police dans le Sahara Occidental. — Toute la zone 
désertique désignée sous ce nom, qui présente un dé- 
veloppement de plus d’un millier de kilomètres et un: 
profondeur sensiblement équivalente, constitue l'Hin- 
terland de l'Algérie, du Maroc et de l'Afrique occi- 
dentale française. 


Entre l'Atlas marocain, les oasis ‘algériennes, la 
colonie du Soudan et les confins mauritaniens, le Sa- 
hara occidental, enserré par l'étreinte française, se 
laisse entamer peu à peu, mais la pression qui s’exer- 
ce sur ses lisières a été, jusqu'ici, très inégale, par 
suite de la nature des choses et de la différence des 
ressources disponibles. Dans le Nord, le Maroc porte 
tous ses efforts vers les zones plus septentrionales et 
il ne songe pas encore à s'engager dans les plaines du 
Sahel. La politique chérifienne juge indispensable de 
limiter, pour le moment, sa pénétration saharienne à 
l'action exercée à distance par ses grands chefs indi- 
gènes du Sud et l'occupation des Oasis du Tafilalet et 
des vallées du Draa et de la Daoura, lui apparaît com- 
me prématurée. Dans le Sud, la pénétration mauri- 
tanienne se poursuit avec méthode et des résultats in- 
téressants ont été enregistrés. Maïs, entreprise dans 
ces conditions, la pacification du Sahara occidental 
est une œuvre de longue haleine, soumise à de nom- 
breux aléas ; elle se borne, pour ainsi dire, au rayon- 
nement de notre influence, dissolvant certainement 
efficace, mais incontestablement très lent, de l'hosti- 
lité des tribus. 
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L'heure est donc encore lointaine où les troupes 
mauritaniennes et chérifiennes pourront faire leur 
jonction au cœur du Sahel Atlantique. Cette heure 
sonnera.inévitablement un jour. En attendant, les re- 
connaissances qu'exécutent les méharistes algériens 
dans cette région préparent cet événement si désira 
ble pour la paix au désert. 


Jusqu'en 1914 ces reconnaissances furent assez 
clairsemées : affaire d'Hassi Houchen en 1905 ; recon- 
naissance Carcopino sur la Daoura en 1908 ; tournée 
Cancel et combat de l’erg Iguidi en 1909 ; raid Charlet 
dans l’erg Chach en 1912 ; reconnaissance Martin au 
sud de l'Iguidi en 1914. Pendant la guerre nos méha- 
ristes ont peu paru dans le Sahara occidental. Ils ont 
cependant visité les abords de Tindouf et la contrée 
du Hank. Mais c’est surtout depuis quelques années 
que nos détachements se sont mis à explorer métho- 
diquement cette vaste région et la jonction algéro- 
mauritanienne d'El Mezerreb de décembre 1920, mar- 
que la première phase d'un programme de pénétra- 
tion vers le sud-ouest dont la réalisation se poursuit 
par étapes d'année en année. Aujourd'hui toute la 
zone des Hauts-Plateaux du Draa est reconnue, l’erg 
Iguidi, le Hank, le Yetti, le massif de Solb ont été 
parcourus par nos groupes mobiles, Tindouf, l’oasis 
inviolée, a été visitée et plus au nord, la Daoura a été 
traversée à différentes reprises. 

Le pays est donc mieux connu, le réseau des itiné- 
raires, de plus en plus serré, a été assemblé en une 
carte provisoire, mais utile ; les jonctions algéro-sou- 
danaises, limitées avant la guerre au Sahara central, 
s'étendent maintenant jusqu'à la Mauritanie. Dans 
cette partie du Sahara, où les trois possessions, Algé- 
rie, Maroc et Afrique occidentale française, n’ont pas 


encore de lignes de démarcation, les méharistes algé- 
riens assurent l’ordre le mieux possible, en liaison 
ävec les méharistes de la Mauritanie, en attendant 
qu'une organisation définitive plus rationnelle et plus 
efficace puisse être entreprise. 


Le bloc de l'Afrique française. — La liaison entre 
l'Algérie et le Soudan, que les méharistes réalisent 
sans peine, mais qui, telle qu'ils l’obtiennent, ne ré- 
pond qu'à des buts de police, apparaît de plus en plus 
insuffisante. Son caractère impérial s'affirme. Le Sa- 
hara divise l'Afrique française en tronçons qui n'ont 
de relations que par la mer, et la guerre a montré 
d'une façon éclatante à la fois combien les communi- 
cations maritimes étaient indispensables pour nourrir 
la guerre et combien, même protégées par Ia flotte 
anglaise, elles étaient fragiles. 

Il est donc indispensable — l'intérêt national l’exi- 
ge — d'établir entre l'Afrique du Nord et l'Afrique 
centrale des communications sûres et rapides à travers 
le désert. Celles-ci ne sauraient être envisagées que 
par l'installation d'un chemin de fer transsaharien, 
seul capable de faire un seul bloc de l'Afrique fran- 
çaise et dont la nécessité, comme instriunent de do- 
münation et de pacification, n'est plus contestée. Mais, 
en attendant la pose du rail, des liaisons intersaha- 
riennes peuvent être établies désormais à l’aide des 
automobiles et des avions. 

Les premiers essais d’automobilisme saharien ont 
été commencés pendant la guerre ; dès 1916, une auto 
est parvenue jusqu'à In-Salah. Plus tard on a aména- 
gé une piste sommaire, encore que remarquable par 
l'effort fourni, qui de Touggourt à Tombouctou, par 
Ouargla, In-Salah, Tamanghasset et Kidal, consti- 
tuait à cette époque la seule artère utilisée par les au- 
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tomobiles militaires. Par cette voie, les voitures ont 
pu, de 1917 à 1919, ravitailler les postes d'In-Salah, 
de Tamanghasset, pousser même jusqu’à Tin Rharo 
vers la frontière soudanaise. En cette même année 
1919, la mission Bettembourg-Audouin-Dubreuil a 
effectué, avec six camionnettes, le périple des oasis, 
de Colomb-Béchar à Ouargla par Timimoun et In- 
Salah. En 1920 enfin le commandant Vuillemin a réus- 
si la première traversée aérienne du Sahara, assom- 
brie par la perte en plein Tanezrouft du second avion, 
à bord duquel se trouvait le Général Laperrine. Lors 
de ce raid, tracteurs et camionnettes ont formé à 
Tamanghasset un parc d'une vingtaine de voitures. 
Deux. d'entre elles ont pris part aux recherches de 
l'avion perdu et aiteignirent la limite du Sahara al- 
gérien, près de Tin Zaouaten. 


À ce degré de développement, il est manifeste 
qu'une traversée transsaharienne n'était plus, vers 
1920, qu'un jeu. Cependant, après le raid Vuillemin, 
l'auto disparut presque totalement de la zone saha- 
rienne et la section automobile militaire fut ramenée 
en entier vers le nord. 

C'est que l’organisation de l’automobilisme saha- 
rien paraissait donner des résultats insuffisamment 
&n rapport avec les dépenses relativement considéra- 
bles qu'elle exigeait. En 1920, au moment où l'ordre 
de repli fut lancé, on estimait que les compagnies mé- 
haristes étaient en mesure d'assurer aisément, avec le 
minimum de dépenses, la police du désert. D'autre 
part, on relevait que l'automobile n'apportait pas l'ai- 
de escomptée au ravitaillement des postes extrêmes, 
car la capacité de chargement d'un véhicule était 
presqu'entièrement absorbée par ses propres besoins 
en matières consommables, en pièces de rechange, en 
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personnel. On se déclarait prisonnier de ce dilemme: 
ou bien l'auto transporte ce dont elle a besoin pour 
rouler et alors elle roule sans profit, mais non sans 
frais ; ou bien on s’en sert pour des transports de vi- 
vres, de matériel et, dans ce cas, elle ne se substitue 
pas au chameau, elle lui est adjointe puisque celui-ci 
doit transporter l'essence, et la dépense croît dans une 
proportion énorme. 

On constatait aussi que l'automobile exigeait sou- 
vent un réseau de pistes bien aménagées et que le 
régime saharien était très dur pour les voitures. Dans 
les premiers temps, avec du matériel presque neuf et 
des chaufleurs spécialisés, rendus experts par plu- 
sieurs années de mobilisation, les incidents de route 
n'avaient pas été trop fréquents ; mais au fur et à 
mesure que le matériel s'était usé et que les conduc- 
teurs expérimentés avaient disparu, les accidents sé- 
rieux s'étaient multipliés. Dans les derniers temps, les 
pistes étaient jalonnées d’enveloppes de pneus, de 
carcasses de camionnettes. Il n’est pas surprenant, 
dans ces conditions, qu’on n’ait pas poussé l’entre- 
prise plus avant. 

En somme, en 1920, la condamnation avait été com- 
plète. Le procès de l’automobilisme saharien parais- 
sait définitivement perdu pour celui-ci et les coûteuses 
expériences faites avaient semblé assez concluantes 
pour que l’on renonçât à la conquête du désert par 
l'auto, jusqu'au jour où serait mis au point un type 
de voiture spécialement adapté au pays, pouvant 
passer partout, consommant normalement et suscep- 
tible de transporter une charge utile importante. 


Des difficultés si particulières étaient bien faites 
pour passionner le génie des techniciens, La maison 
Citroën a, la première, abordé le problème posé. Elle 
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fit expérimenter, au cours de l'hiver 1921-1922, entre 
Touggourt et In-Salah, des automobiles munies de 
propulseurs à chenilles souples, système Kegress- 
Hipstin, qui donnèrent des résultats à tel point satis- 
faisants, que la grande firme française résolut de ten- 
ter la traversée du Sahara à l’aide de ces véhicules 
spéciaux. 

On se rappelle le succès retentissant de la mission 
Haardt et Audouin-Dubreuil. De Touggourt à Tom- 
bouctou, la mission avait franchi le Sahara en négli- 
geant le plus souvent la piste aménagée sommaire- 
ment-jusqu'à mi-chemin et en se passant de piste du 
Hoggar jusqu'au Niger. Partie de Touggourt le 17 
décembre, elle avait atteint Bourem le { janvier et 
trois jours après elle était à Tombouctou. 


‘L'année suivante, M. Audouin-Dubreuil renouvelait 
cet exploit avec le même modèle de voiture, mais en 
suivant un autre itinéraire du Touat à Bourem, pas- 
sant par le Tanezrouft d'Ouallen et de Tessalit. Cet 
itinéraire était également emprunté par la mission 
Gradis utilisant des automobiles Renault à six roues 
jumelées, dont quatre motrices. 


A partir de ce moment les raids se succédèrent 
sans interruption : mission Haardt-Audouin-Dubreuil, 
à travers toute l’Afrique et baptisée « La Croisière 
noire ; deuxième mission Gradis, avec le Maréchal 
Franchet d'Espérey, de Colomb au Dahomey ; mission 
Delingette jusqu'au Mozambique ; mission « Tunis- 
Tchad » du colonel Courtot par le Sahara oriental ; 
traversées des frères Estienne et des véhicules de Ia 
Compagnie générale transsaharienne de Colomb à 
Bourem ; mission des Chambres de commerce d’Algé- 
rie, etc. 
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Tandis que ces expéditions permettaient de mettre 
au point un modèle d'automobiles adapté au pays, 
Padministration des territoires du sud et le Génie 
militaire poursuivaient l'exécution d’un vaste pro- 
gramme d'aménagement et d'équipement des pistes 
du Sahara. On verra d’autre part, quelle est aujour- 
d’hui l’importance du réseau routier et quels sensi- 
bles progrès a fait la question des pistes automobiles 
sahariennes. Lorsque le programme sera achevé, il 
permettra de faire face à la fois aux besoins admi- 
nistratifs, économiques, militaires et touristiques. Dès 
maintenant la voie occidentale par la Saoura, jus- 
qu’au Niger, est d’une exploitation courante. La voie 
centrale est également utilisée par une entreprise de 
transports entre Alger et le Hoggar. 

Deux sections automobiles militaires ont été créées, 
l’une à Ouargla, l’autre à Colomb-Béchar. En même 
temps qu’elles assurent le transport du personnel des 
postes sahariens, elles sont chargées d’effectuer des re- 
connaissances dans les régions les plus lointaines. La 
section d'Ouargla a déjà à son actif quelques perfor- 
mances; elle a fait une reconnaissance jusque dans 
le sud tunisien par Fort Flatters, puis jusqu’à Djanet, 
sur la frontière tripolitaine, en passant par Amguid et 
Tihodaïn et enfin jusqu’au Hoggar, par un itinéraire 
allant d’Amguid rejoindre la voie centrale In-Salah- 
Tamanghaset, vers Esnou. La section de Colomb- 
Béchar a également exécuté des reconnaissances inté- 
ressantes vers Ouallen et jusqu’à Bou Bernous ainsi 
que dans toute la région de Tabelbala et en direction 
de la Daoura. Les expériences ainsi poursuivies avec 
persévérance permettront sans aucun doute de met- 
tre parfaitement au point un modèle de véhicule pou- 
vant être utilisé à des opérations militaires au Sa- 
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Il convient d’ajouter que la sécurité des convois 
automobiles est assurée par un réseau très complet de 
postes radiotélégraphiques. Chaque bordj administra- 
tif ou militaire de la région saharienne est doté d’un 
matériel de T.S.F. et ces postes fonctionnent dans 
d'excellentes conditions sous la direction de mili- 
taires appartenant à l’arme du Génie. 


Les liaisons automobiles seront donc de plus en 
plus fréquentes et faciles et contribueront pour une 
large part à la réalisation de la grande œuvre fran- 
çaise : le chemin de fer transsaharien. 


L’aviation a, elle aussi, inscrit de belles et glorieu- 
ses pages dans l’histoire de la conquête du désert par 
le moteur. Depuis le raid du commandant Vuillemin 
en 1920, l’escadrille militaire installée à Colomb- 
Béchar a réalisé de véritables prouesses. Progres- 
sivement, avec méthode, nos aviateurs ont organisé 
la voie aérienne Colomb-Touat par la vallée de la 
Saoura. Ils ont établi un levé photographique ininter- 
rompu de cette artère. La base de Colomb-Béchar a 
été dotée de hangars, d’ateliers de réparation et d’un 
outillage complet. Un hangar a été également édifié à 
Béni-Abbès et si Adrar ne dispose encore que d'ate- 
liers de fortune, ce centre ne tardera pas non plus à 
recevoir le hangar indispensable pour mettre les ap- 
pareils à l'abri des intempéries. 

De Colomb au Touat des repères, visibles de loin, 
ont été échelonnés tous les vingt kilomètres et don- 
nent aux pilotes obligés d’atterrir des renseignements 
sur leur position exacte ainsi que sur l'emplacement 
du plus prochain point d'eau. Des terrains d'atterris- 
sage de secours ont été aménagés tous les quarante 
kilomètres et des dépôts d’essence et d'ingrédients ont 
été créés sur plusieurs points du trajet. Enfin un ser- 
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vice météorologique a été installé à Colomb et dans les 
principaux postes pour signaler aux aviateurs l’état 
atmosphérique et en particulier le « vent de sable » 
ce grand ennemi de l’avion au Sahara, qui aveugle 
autant que la plus épaisse brume. 


La campagne 1924-1925 a apporté à l’aviation mili- 
taire la palme de la victoire. Pendant que l’escadrille 
de Colomb-Béchar poussait ses reconnaissances jus- 
qu'à Ouallen dans le grand Tanezrouft, et que son 
chef préparait un grand raid transsaharien, l'Afrique 
occidentale française de son côté, ne restait pas inac- 
tive. Au mois de janvier 1925, la liaison aérienne 
entre l’Algérie et le Soudan fut réalisée avec un com- 
plet succès. Trois avions soudanais, partis du Niger 
sous la direction du colonel Tulasne, arrivèrent à 
Colomb-Béchar le 20 janvier, tandis que deux appa- 
reils de l’escadrille algérienne, pilotés par le com- 
mandant Béguet et par le lieutenant Paolacci, atter- 
rissaient le 28 janvier à Bourem. 


Dès lors les raids aériens transsahariens se succé- 
dèrent avec régularité: mission du colonel de Goys, 
avec le colonel Vuillemin et le capitaine Peltier d’Oi- 
sy ; raid Arrachard et Lemaître ; mission du lieute- 
nant de l’armée belge Thieffry, de Bruxelles au Congo 
belge ; voyage du capitaine Dagneaux, etc... 


Malgré ces brillants succès, l'avenir de l'aviation 
saharienne, du point de vue économique et même tou- 
ristique, est resté pendant longtemps incertain. Toute- 
fois, depuis 1928, de puissantes Sociétés, appuyées par 
le Ministère de l’Air, s'intéressent vivement aux liai- 
sons intercoloniales par le désert du Sahara ; aussi, 
est-il permis, dès à présent, d'entrevoir la création, 
dans un bref avenir, d’une ligne aérienne qui reliera 
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la Belgique à Madagascar, par l'Afrique du Nord, le 
Soudan et le Congo-Belge. 


Quant à l'aviation militaire, elle est sans doute 
appelée à jouer un rôle important. Lorsqu'elle sera 
dotée d'appareils à grand rayon, lorsqu'une organisa- 
tion terrestre sera terminée sur les axes de vol, elle 
pourra prêter son concours aux méharistes et aux 
automobiles pour la police du désert, en effectuant des 
reconnaissances au-dessus des régions hostiles ou 
encore inexplorées, et en relevant la présence de 
groupements suspects. 


Dès maintenant, l’aviation militaire saharienne cst 
en mesure de rendre de très grands services, pour les 
transports d’isolés, l’évacuation de malades ou de 
blessés, et aussi pour maintenir éventuellement la 
liaison entre les différentes parties des possessions 
françaises en cas de troubles. 


Automobilistes et aviateurs sahariens sont dignes 
à un titre égal, d’admiration. Les uns et les autres 
travaillent à la constitution du bloc africain français 
et, en attendant la construction d’une voie ferrée, du 
transsaharien qui, suivant l'expression imagée d'un 
illustre général formera « l’épine dorsale » de notre 
empire colonial d’Afrique, ils préparent avec un dé- 
vouement inlassable la réalisation, que l’on peut main- 
tenant espérer prochaine, de cette œuvre grandiose 
qui honorera notre pays à travers le monde et qui 
projettera sur le génie français une lueur merveilleuse 
et resplendissante. 
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La vie économique des populations 


européenne et indigène 


de 1902 à 1928 


LA VIE ÉCONOMIQUE 
DES POPULATIONS EUROPÉENNE ET INDIGÈNE 
DE 1902 À 1928 


I. — LES EUROPÉENS 


Le dénombrement de la population européenne ré- 
sidant dans les Territoires du Sud au 7 mars 1926 a 
donné les résultats suivants : 





Territoire d’Aïn-Sefra ........... 2.586 européens 
— de Ghardaïa......... 1.418 » 
—— de Touggourt......... 691 » 
— des Oasis............. 84 » 
Au total.... 4.779 » 


contre 4.828 au recensement de 1921 et 5.533 au re- 
censement de 1911, soit, depuis 1911, une diminution 
de 754 unités, alors que le dénombrement de 1911 ac- 
cusait une augmentation de 200 unités par rapport à 
celui de 1906 et ce dernier une augmentation de 2.644 
unités par rapport au dénombrement de 1901. 

Cette régression dans le mouvement d'immigration 
des européens vers les régions du sud, surtout accen- 
tuée au cours de la décade 1911-1921, a été certaine- 
ment une des conséquences de la guerre 1914-1918, 
non pas qu'elle provienne des pertes que la guerre a 
causées, mais le développement de l'élément euro- 
péen est intimement lié à l'existence de fortes garni- 
sons dans les centres des Territoires du Sud. Or, cel- 
les-ci n'ont päs été maintenues à un chiffre élevé 
pendant la durée des hostilités, ce qui a provoqué 
avec le marasme des affaires, le départ d’un certain 
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nombre de petits commerçants. En outre, après la 
conclusion de la paix, les effectifs des troupes en gar- 
nison dans les Territoires du Sud n’ont guère varié, 
et ceci explique l’état stationnaire du peuplement dans 
ces régions. 

À vrai dire, la population européenne des Terri- 
toires du Sud ne paraît pas, d’ici longtemps, suscepti- 
ble de s’accroître dans de notables proportions. Dans 
la plus grande partie de ces territoires, en effet, la ri- 
gueur du climat, la pauvreté du sol sont peu faites 
pour attirer et retenir le colon européen. On doit ce- 
pendant signaler un certain développement de la co- 
lonisation dans les Ziban et l'Oued Rhir. Là, des res- 
sources hydrauliques nombreuses, pour la plupart 
d'origine artésienne permettent d'irriguer un sol pro- 
pre à la culture des céréales et surtout du dattier. Mais 
partout ailleurs les cultures européennes revêtent un 
caractère sporadique. 


La population européenne des Territoires du Sud 
ne compte donc qu'un nombre très restreint de co- 
lons; elle se compose presque exclusivement de com- 
merçants, d'artisans, d'ouvriers, de fonctionnaires, dis- 
persés dans les différents centres, et qui tirent leurs 
ressources de l'exercice du commerce, d'un métier ou 
d'une profession. 

Du fait même de sa composition, la majeure partie 
de la population européenne des Territoires du Sud 
est à peu près entièrement à l'abri des fluctuations 
d'ordre économique. Ce n’est qu'indirectement et 
seulement dans la mesure où les transactions qu’elle 
effectue avec les indigènes diminuent que, dans les 
années de disette, elle ressent les conséquences des 
phénomènes économiques intéressant la production 
agricole ou l'élevage. 
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Il n’est pas sans intérêt de rappeler ici la crise que 
subit en 1908, le commerce local de certains centres 
du territoire d’'Aïn-Sefra (Géryville et Méchéria no- 
tamment) à la suite d’une réduction des effectifs de 
ces garnisons nécessitée par les opérations militaires 
entreprises à cette époque dans le Haut Guir et le 
Tafilalet. Par contre, le renforcement des garnisons 
des postes de la frontière marocaine (Beni-Ounif et 
Colomb-Béchar), en déplaçant les éléments militaires 
qui alimentent le commerce, améliora à ce point de 
vue la situation de ces centres. 

Mais cet état de choses ne saurait être considéré 
comme ayant profondément modifié la situation ma- 
térielle des européens résidant dans les Territoires du 
Sud et il est légitime de penser que cette situation a 
peu varié depuis la constitution de la Colonie du Sud 
en un groupement territorial autonome. 


IT. — Les INDIGÈNES 


C'est dans un cadre absolument différent de celui 
où l'élément européen agit que la population indigène 
des Territoires du Sud exerce son activité. 

Elle est presque exclusivement composée de pas- 
teurs nomades et d'agriculteurs sédentaires, ceux-ci 
dominant dans le territoire de Touggourt où ils sont 
à peu près deux fois plus nombreux que les nomades, 
et dans le territoire de Ghardaïa ; ceux-là l’empor- 
tant sur les sédentaires dans les territoires d’Aïn-Se- 
fra et des Oasis. 


Les nomades. — Des 532.000 indigènes recensés en 
1926 dans la colonie du sud les nomades représentent 
un peu moins de la moitié. Ils se groupent en trois 
catégories correspondant aux trois régions naturelles 
qu'ils habitent. 
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Les nomades à parcours restreint cantonnés dans 
la zone des hauts plateaux. 


Les nomades à grande transhumance hivernant 
dans la zone septentrionale du Sahara et estivant 
dans le nord de l’Algérie. 


Les nomades proprement sahariens qui “{fectuent 
leurs déplacements sans quitter les pâturages de l’'Erg 
ou ceux de la Hamada. 


Les uns et les autres vivent de leurs troupeaux 
{moutons et chameaux) et presque uniquement d’eux ; 
ceux-ci, en effet, leur procurent nourriture et vête- 
ment et constituent en outre, par les produits d’échan- 
ge qu'ils leur assurent une source importante de re- 
venus. 


Vivant de leurs troupeaux, les nomades doivent 
régler leur existence sur les exigences en pâturages 
de ces troupeaux. Leur constante et unique préoccupa- 
lion est de faire subsister leurs moutons et leurs cha- 
meaux. C’est pourquoi il ne se fixent en un point que 
le temps d’épuiser le pâturage avoisinant. Les migra- 
tions, de plus ou moins grande amplitude, que la na- 
ture impose à ces populations pastorales constituent 
pour elles, moins une tradition séculaire à laquelle 
elles demeurent attachées, qu’une nécessité vitale. 


Des pluies abondantes ont-elles revivifié les pâtu- 
rages, la température s’est-elle montrée clémente, le 
cheptel par voie de conséquence est-il en bon état, la 
situation matérielle des nomades ne laisse rien à dé- 
sirer. Une sècheresse persistante. les rigueurs de la 
température, des épizooties généralisées ont-elles au 
contraire apauvri le troupeau, leur condition devient 
précaire, voire même critique, comme en 1920. On 
peut dire que la situation économique des popula- 
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tions pastorales du sud est fonction de l’étal plus ou 
moins prospère de leurs troupeaux. 


Les sédentaires. — Les sédentaires habitent les vil- 
lages des Hauts-Plateaux, les ksours ou les oasis du 
sud. Ils tirent leurs principales ressources des pro- 
duits de la terre (céréales, cultures maraîchères, cul- 
ture du palmier). Suivant les conditions particulières 
du régime des pluies, les cultures céréalifères se pré- 
sentent sous trois aspects différents : 

— Dans la partie nord des territoires de Ghardaïa 
et d’Aïn-Sefra, notamment dans les annexes de Dijelfa 
et de Géryville, où les pluies sont en général assez 
abondantes, le blé et l'orge sont cultivés assez régu- 
lièrement d’une année à l’autre. 

— Dans la région des steppes où les pluies survien- 
nent par orages et d’une façon très irrégulière on ne 
peut emblaver que les bas fonds ou © daïas » dans 
lesquelles l’eau vient s’accumuler. 

— Enfin dans la région saharienne, où les pluies 
sont insignifiantes, les céréales, comme d’ailleurs tou- 
tes les autres plantes, ne peuvent être cultivées que par 
irrigation et grâce aux eaux artésiennes amenées à 
jour. Ces eaux sont réservées en été à l’arrosage des 
paliniers, mais comme elles sont disponibles en hiver, 
on les utilise pour la culture des céréales. 

Cependant les surfaces ensemencées sont très ré- 
duites (34000 hectares en moyenne) et les résultats 
obtenus, en général insuffisants (135.000 quintaux en 
année moyenne). Ils ne satisfont pas aux besoins des 
populations indigènes et celles-ci dans les meilleures 
années — c’est là un point essentiel — demeurent tri- 
butaires des régions plus favorisées du Tell pour plus 
de la moitié des grains nécessaires à leur alimenta- 
tion. 
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Les sédentaires pratiquent également autour des vil- 
lages ou dans les oasis la culture maraîchère et 
celle des arbres fruitiers. Ce sont eux encore qui 
s’adonnent à la culture du palmier, qu’ils soient pro- 
priétaires de palmeraies ou qu’ils s’emploient comme 
colons partiaires (« khammès ») ou comme simples 
journaliers. La datte assure, avec le produit des jar- 
dins, leur alimentation pendant la plus grande partie 
de l’année. 

L% 

De cet exposé rapide des conditions de l’existence 
des nomades et des sédentaires, il ressort que la situa- 
tion économique des premiers est en relation étroite 
avec l’état de prospérité de leurs troupeaux, que celle 
des seconds est intimement liée aux faits météoriques 
intéressant la production agricole. En définitive, les 
uns et les autres, à raison même de leurs conditions 
d'existence très rapprochées de l’état de nature, subis- 
sent la répercussion directe des phénomènes climati- 
ques. Que la saison d’été ait été chaude, que le trou- 
peau ait pâti du manque d’eau et d'herbe, que la sé- 
cheresse généralisée ait, d'autre part, compromis la 
récolte des produits de la terre : voilà toute une popu- 
lation plongée dans la misère, car nos sujets indigènes 
sont loin de posséder les qualités de prévoyance des 
races européennes. 

L'histoire des territoires du Sud depuis trente ans 
nous offre de trop nombreux exemples des crises 
économiques que certaines collectivités indigènes ont 
eu à supporter. 

ua 

Les plus typiques de ces phénomènes économiques 
nos ont été fournis par la crise de 1905-1906 et par 
celle qui sévit au cours des campagnes 1920-1921. 
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La crise économique qui, en 1905, atteignit toute 
l'Algérie, n’épargna pas les Territoires du Sud ; mais 
nulle part elle ne présenta d’aussi graves dangers que 
dans les Oasis sahariennes. Par suite d’une sécheresse 
prolongée, les rendements de la campagne agricole 
furent très inférieurs à la moyenne annuelle déjà 
insuffisante pour les besoins de la population. Il en 
résultat un relèvement considérable du prix de vente 
des céréales. D’un autre côté, la récolte des dattes qui 
constituent la base de l’alimentation des populations 
indigènes et le principal élément de leurs échanges, 
fut médiocre. La situation devint critique pour cer- 
taines régions ; mais grâce aux secours en grains dis- 
tribués par les Communes et Les Sociétés de prévoyan- 
ce, il'fut possible d'éviter une catastrophe. 


Les autorités locales organisèrent en outre, dans les 
principaux ksours des oasis et principalement au 
Touat, des chantiers de travaux publics sur lesquels 
furent employés tous les indigènes qui se présentèrent. 
Les travailleurs reçurent comme salaire quotidien une 
quantité de grains représentant le prix normal de leur 
journée de travail. 


À cette crise agricole et alimentaire s’ajouta une 
cause de malaise d’un caractère différent. Une véri- 
table crise monétaire paralysait les transactions loca- 
les et les échanges avec le dehors. Avant l'occupation 
française toutes les transactions se faisaient par voie 
d'échange, principalement avec des dattes. Néanmoins 
on avait besoin d’une monnaie d’appoint et c’est 
pourquoi l’on trouvait dans les oasis des pièces d’ar- 
gent non seulement de types et d'origines divers, mais 
encore entaillées, trouées, fractionnées. Cette mon- 
naie, dite « gourari », dont le stock pouvait être évalué 
à 170.000 francs, se trouva inutilisable du jour de 
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notre occupation. Refusée par les caisses publiques, 
par les européens et les indigènes d’Algérie comme 
n'ayant pas cours légal. elle ne pouvait être, d’autre 
part, écoulée auprès des grandes caravanes marocai- 
nes et soudanaises, qui s'étaient éloignées des oasis de- 
puis l'abolition de la traite des nègres. Dès lors l’exis- 
tence de cette monnaie dépréciée et immobilisée en- 
tre les mains de ses détenteurs causait un malaise 
général et donnait lieu à des spéculations de la part 
de commerçants peu scrupuleux. 

Pour mettre fin aux nombreux embarras créés par 
l'existence de cette monnaie gourari, le gouvernement 
général prescrivit, d'accord avec le ministère des Fi- 
nances, d’en opérer le retrait complet. A cet effet, les 
indigènes furent autorisés à payer en argent gourari 
l'impôt dont ils étaient redevables. 

Il restait à prendre les mesures nécessaires pour 
pourvoir complètement aux besoins de la circulation 
monétaire dans les oasis sahariennes : plusieurs con- 
vois de fonds transportèrent aux oasis pour plus de 
200.000 francs de numéraire. 

De cette période d'épreuves les populations des Ter- 
ritoires du Sud sortirent non seulement indemnes, 
mais mieux outillées au point de vue économique. 


La fin de l’année 1905 avait été médiocre, mais grâce 
au concours des sociétés indigènes de prévoyance et 
aux résultats satisfaisants de la campagne agricole 
1905-1906, la situation put être assez facilement ré- 
tablie. 

Par contre, malgré les efforts faits en 1906 pour en- 
semencer la plus grande partie des terres cultivables, 
malgré les prêts consentis dans ce but par les sociétés 
de prévoyance, les résultats de la campagne 1906- 
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1907 déçurent les espérances. La sécheresse persis- 
tante du printemps compromit totalement la récolte 
des céréales dans les cercles et annexes de Djelfa, 
Laghouat, Aïn-Sefra, Biskra, d'autre part, des vols 
importants de sauterelles commirent des dégàis consi- 
dérables dans les cultures irriguées des oasis. 


La campagne 1907-1908 fut également peu favora- 
ble. L'insuccès de la campagne précédente, une inva- 
sion généralisée de sauterelles, une récolte de dattes 
inférieure à la moyenne, des épizooties nombreuses 
causant de grands ravages dans les troupeaux affai- 
blis par de longues privations, une grève des inscrits 
maritimes qui vint arrêter les transactions sur les 
ovins furent autant de circonstances qui aggravèrent 
encore la situation. La condition des indigènes éprou- 
vés par une série d'années mauvaises devint très pré- 
caire. L'Administration dut prendre des mesures ex- 
ceptionnelles. Elle fit appel d’abord aux ressources 
des sociétés indigènes de prévoyance ; des céréales 
furent distribuées soit sous forme de prêts en nature, 
soit à titre de secours aux indigents. Des subventions 
furent allouées à un certain nombre d’entre elles afin 
de les mettre à même de consentir ces distributions 
gratuites. 

D'autre part, dans toutes les communes furent or- 
ganisés des chantiers de charité pour procurer des 
moyens d'existence aux indigènes valides. De nom- 
breux travaux d'utilité générale furent entrepris d’ur- 
gence. 

La luite contre les sauterelles fut encore l'occasion 
de distributions de secours aux nécessiteux. 

Grâce à ces diverses mesures, le péril put être con- 
juré. La situation économique s’améliora progressive- 
ment d’abord avec la récolte des céréales, qui permit 
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l'importation des grains du Tell, puis avec celle des 
dattes, qui fut en 1909 d’une abondance exception- 
nelle. Mais des circonstances défavorables retardèrent 
la reconstilution du cheptel ovin. 


De 1916 à 1914, la vie économique des populations 
indigènes du sud ne subit aucune fluctuation notable 
et fut plutôt favorisée par les conditions climatéri- 
ques. 


La campagne de 1914 fut moins bonne ; la récolte 
des cértales, contrariée par la sécheresse et les sau- 
terelles, fut déficitaire ; la campagne des ovins, retar- 
dée par différentes causes, fut brusquement interrom- 
pue par la déclaration de guerre, sans avoir laissé 
aux pasteurs les bénéfices qu'ils en escomptaient. En- 
fin, des appréhensions sérieuses se manifestaient tou- 
chant la possibilité d'écouler sur les marchés d'Eu- 
rope la récolte des dattes. En somme, la situation peu 
brillante au début de la guerre se traduisæit par une 
insuffisance caractérisée de céréales et par la mé- 
vente des produits dont l'exportation procure aux po- 
pulations du sud les ressources nécessaires à leur sub- 
sistance. L'intervention de l'administration devenait 
indispensable. 


Pour enrayer la hausse constante des grains, le gou- 
vernement général interdit la sortie des céréales et de 
leurs dérivés, même à destination de la Métropole. Des 
arrêtés municipaux tarifèrent les denrées alimen- 
taires. Ces mesures tendaient à faire baisser le prix de 
la vie ; d'autres furent prises pour procurer de nou- 
velles ressources aux indigènes : partout où cela fut 
possible les travaux en cours furent poursuivis pour 
assurer l'emploi de la main d'œuvre disponible, des 
chantiers de charité furent organisés. 
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À toutes ces ressources vinrent bientôt s’ajouter le 
montant des primes payées aux indigènes qui s’enga- 
geaient ainsi que les allocations versées aux familles 
dont les soutiens étaient sous les drapeaux. Entre 
temps la récolte de dattes avait pu être écoulée, la 
campagne des ovins reprenait, les transactions sur les 
laines s’amplifiaient. A la faveur de ces diverses cir- 
constances et des campagnes satisfaisantes de 1915 
et 1916, la sitution économique des populations indi- 
gènes se releva entièrement. 


L'intervention de l'administration permit d'éviter 
pendant les trois premières années de la guerre que 
de graves pertubations fussent apportées dans la vie 
économique des populations du Sud. Mais la prolon- 
gation des hostilités, l'incertitude des événements, le 
ralentissement des transactions commerciales ainsi 
que la gêne croissante du ravitaillement par suite de 
l'insuffisance des moyens de transport pouvaient créer 
une situation difficile. En fait, la période critique s& 
place dans le courant de 1917. L'importance des ex- 
portations de céréales faites soit vers la Métropole 
soit à l'armée d'Orient, la dissimulation de stocks im- 
portants en vue de la spéculation avaient provoqué 
une raréfaction de grains telle que le ravitaillement 
des populations du Sud ne s’opérait plus. 


Il convenait d’abord qu’un organisme financier fut 
institué permettant à la Colonie du Sud de faire direc- 
tement les opérations de réquisition ou les achats 
amiables des denrées nécessaires au ravitaillement : 
un décret du 19 juin 1917 créa un compte hors budget 
spécial aux Territoires du Sud. 


D'autre part, les nomades furent invités à faire 
dans le Tell et les Hauts-Plateaux, au cours de leur 
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estivage, le plus d'approvisionnements en grains pos- 
sible. 

Enfin, les instructions les plus pressantes furent 
données aux autorités militaires pour l’intensification 
des cultures locales. Répondant à ces directives, les 
autorités de l'annexe de Biskra organisèrent une vé- 
ritable entreprise agricole qui donna pour la cam- 
pagne 1916-1917 les plus heureux résultats. Le pro- 
gramme d'extension des cultures fut, en 1918, non seu- 
lement repris à Biskra mais étendu à l'annexe de 
Djelfa, où plus de 30.000 hectares furent mis en va- 
leur. Les rendements tout à fait satisfaisants des ré- 
coltes de 1917 et 1918 contribuèrent puissamment à 
améliorer la situation. Celle-ci se rétablit complète- 
ment pendant la dernière année de la guerre. En 1918, 
le paupérisme n'existait à peu près plus. Les alloca- 
tions militaires largement distribuées aux familles 
des indigènes engagés avaient apporté dans les mi- 
lieux pauvres une aisance qu'ils n'avaient jamais con- 
nue auparavant. D'e son côté, la classe aisée avait reti- 
ré de la vente des dattes, des moutons et des laines 
pour les besoins de l’armée des bénéfices considéra- 
bles. Jamais les indigènes n’avaient autant thésaurisé. 
Ils prirent des habitudes de micux être qui ne pou- 
vaient malheureusement être durables parce que la 
source même en était exceptionnelle. 


La date de l'armistice a marqué le début d’une pé- 
riode moins prospère. Tandis que, la guerre terminée, 
la situation allait s'aggravant chez la plupart des pays 
belligérants, les Territoires du Sud voyaient bientôt 
eux aussi les difficultés apparaître. Cependant par un 
heureux hasard, la campagne agricole de 1918 fut ex- 
cellente ; par contre la récolte, en 1919, fut peu satis- 
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faisante et, en 1920, la soudure ne put s'opérer que 
dans des conditions difficiles. Toutefois l'état encore 
prospère du troupeau, la continuation de l'attribu- 
tion des allocations militaires aux familles des indi- 
gènes non encore démobilisés contribuèrent, malgré 
le renchérissement toujours croissant du coût de la 
vie, à des conditions d'existence supportables. 


Cette situation ne devait malheureusement pas se 
prolonger. Un fait extrêmement grave vint détruire 
les espérances que le début de la campagne agricole 
de 1920 avait fait naître. A des précipitations pluviales 
qui avaient permis aux agriculteurs de commencer 
leurs labours sous des auspices favorables et aux pas- 
teurs d'envisager sans appréhension l'avenir de leurs 
troupeaux succéda une sécheresse d'une persistance 
rarement observée. Dès le printemps de 1920 il était 
manifeste que les tribus nomades du Sud allaient 
traverser une crise économique sérieuse. 

Fort heureusement cette crise économique n'a pas 
eu la même intensité dans l’ensemble de ces territoi- 
res.D'une manière générale, les régions d'oasis, dont le 
palmier-dattier constitue la principale culture, ont été 
à peu près épargnées; car la récolte de dattes a été 
abondante et a trouvé un écoulement rémunérateur; 
cette particularité a donné aux habitants de ces ré- 
gions les moyens de se procurer au dehors les céréales 
et les objets manufacturés qui leur étaient nécessaires. 

Par contre, les nomades, dont l'élevage constitue à 
peu près l'unique ressource, ont été durement éprou- 
vés par la sécheresse. D’un côté, en effet, l'anéantisse- 
ment des pâturages et le dessèchement des points 
d'eau qui en sont résultés, ont amené la perte d’ure 
grande partie des troupeaux de moutons et de cha- 
meaux qu'ils possédaient, les privant ainsi des pro- 
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duits indispensables aux transactions commerciales ; 
d'un autre côté, la hausse exorbitante du prix des c£- 
réales, les restrictions qu'ils devaient subir dans les 
achats de blé et d'orge en raison de la rarett des 
grains, les auraient mis dans l'impossibilité de consti- 
tuer les approvisionnements nécessaires à leur subsis- 
tance si l'administration n'était intervenue pour les 
leur procurer. 

Cependant dans les tribus pastorales et à plus forte 
raison dans les tribus sédentaires, les difficultés de 
l'existence ne se sont pas fait partout sentir au même 
degré, soit que la nature plus clémente dans certaines 
régions ait permis aux troupeaux de trouver leur 
nourriture, soit que la proximité de marchés de cé- 
réales, relativement pourvus, ait facilité les approvi- 
sionnements en grains de la population. 


Territoire de Touggourt. — C’est ainsi, par exem- 
ple, que le sud constantinois a été relativement pri- 
vilégié. Les populations des Ziban, de l’Oued Rhir. du 
Souf et d’Ouargla ont pu tirer du département de 
Constantine une quantité suffisante de grains et de 
farines, grâce à l’entente parfaite qui s’est établie, 
dès les premiers jours de la crise, entre le Préfet de 
ce département, M. Duvernoy, et le commandant mili- 
taire du territoire de Touggourt, M. le colonel Claverv. 
Les cours élevés atteints par les produits du pays. les 
dattes, ont permis à ces populations de disposer de 
l'argent nécessaire à leurs achats de céréales. D'un 
autre côté, les nomades des Ziban et de Oued Rhir 
ont pu avoir accès sur les IHauts-Plateaux constan- 
linois qui constituent leurs parcours de transhumance 
habituels ; ils ont trouvé à s'y ravitailler assez facile- 
ment. Enfin, les sociétés de prévoyance, avec l’aide du 
budget des Territoires du Sud, purent constituer les 
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approvisionnements que la partie pauvre de la popu- 
lation eût été incapable de réaliser. Ces approvision- 
nements, distribués à bon escient ou jetés sur les 
marchés au moment opportun pour en niveler les 
cours, permirent d'éviter les manœuvres de spécu- 
lation dont cette partie de la population aurait eu 
particulièrement à souffrir. 


Territoire de Ghardaïa. — Le territoire de Ghar- 
daïa comprend géographiquement le M’Zab et les 
HautsPlateaux de Laghouat et de Dijelfa dont les 
points d’attraction sont les régions colonisées du dé- 
partement d’Alger. 

La crise n’a pas eu de répercussion sur la popula- 
tion mozabite, qui trouve dans le négoce des ressour- 
ces importantes. Possédant des comptoirs dans toutes 
les parties de l’Algérie, passée maîtresse dans l’oga- 
nisation de caravanes commerciales, en possession de 
réserves d’argent considérables, cette population pou- 
vait, par ses propres moyens, assurer son ravitaille- 
ment. C’est ce qu’elle a fait, et l'administration n'a 
eu à intervenir que pour contrôler et faciliter dans 
certains cas l’acheminement des grains reconnus indis- 
pensables à la nourriture du M’Zab. 

Quant aux tribus arabes qui gravitent autour du 
M’Zab et qui nomadisent dans le Sahara, elles ont 
trouvé dans les pâturage ligneux et vivaces de l’Erg 
une nourriture suffisante pour les chameaux et les 
quelques troupeaux de chèvres et de moutons qu'elles 
possèdent. Des avances de grains faites par la com- 
mune et des chanticrs de travaux ouverts à proxinuité 
de Ghardaïa ont, par ailleurs, permis à la population 
pauvre de ces tribus de vivre assez facilement. 

C’est au sein des populations de Laghouat ei de 
Dijelfa que la misère s’est fait le plus durement sentir. 
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Dès le mois de mai 1920, la sécheresse faisait déjà 
des ravages importants parmi les troupeaux des 
grands nomades de Laghouat. Ces nomades sont ré- 
partis en une dizaine de tribus d’origine commune 
constituant la confédération des Larbaa. Leur zone 
de transhumance est immense ; les parcours d’hiver 
s'étendent des confins de Guerrara et de Ghardaïa 
au sud-est, vers l’oued Zergoun et l’oued Mehaguem 
au sud-ouest ; ceux d’été atteignent, par le couloir 
de la plaine de Taguine, les régions colonisées du 
Sersou et de l’Ouarsenis. C’est vers ces régions que, de 
temps immémorial, les Larbaa remontent au moment 
des chaleurs estivales autant pour y rechercher des 
pâturages pour une partie de leur iroupeau ovin qu’ils 
amènent au nombre de 80.000 têtes environ, que pour 
s’y livrer aux transactions commerciales. Malheureu- 
sement, la région du Sersou fut, en 1920, aussi éprou- 
vée par la sécheresse et, partant, aussi inhospitalière 
que beaucoup de régions du Sud. Les pâturages natu- 
rels désséchés et les chaumes absents ou ruinés pré- 
maturément, les points d’eau à peu près taris ne 
fournirent ni aux moutons, ni aux chameaux des res- 
sources suffisantes. Par contre, les fatigues résultant 
des longues marches eurent pour effet d’accentuer le 
dépérissement des troupeaux. 


Grâce cependant à quelques pluies survenues en 
automne, les Larbaa purent regagner leurs parcours 
du sud ; ils avaient perdu à peu près les deux tiers 
de leur cheptel. La détresse de ces tribus ne pouvait 
pas laisser l’administration indifférente. Elle a mis 
tout en œuvre pour soulager leur misère. 


Les malheureux que la disette avait réduits au plus 
grand dénûment et qui ne trouvaient plus au sein de 
leurs tribus une aide suffisante furent recueillis dans 
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un camp dressé à quelques kilomètres de la ville. Ce 
fut l’asile de Bouchakeur, dont l’entretien et le fonc- 
tionnement furent assurés aux frais du budget des 
Territoires du Sud. De 1.400 rationnaires en décem- 
bre, le nombre d’assistés passa à 4.000 en janvier 1921. 
L’asile fut maintenu jusqu’à la dernière quinzaine de 
mars. À ce moment les pluies revivifièrent les pâtu- 
rages ; les produits du laitage ainsi que l’abondance 
des végétaux sauvages amenèrent une amélioration 
sensible parmi les tribus. C’est ce qui permit la 
dislocation de l’asile et le renvoi dans leurs propres 
tribus des ‘familles ‘recueillies. En dehors de cet 
asile, les œuvres d'assistance locale créées sur l’initia- 
tive des autorités et bénéficiant des cotisations que 
les habitants charitables mettaient à leur disposition, 
subventionnées également par le budget des Territoi- 
res du Sud, purent assurer à 800 indigènes pauvres de 
la cité le complément de nourriture qui leur man- 
quait. 


Il faut ajouter à ces œuvres d'assistance directe, les 
nombreux chantiers de travaux installés sur les rou- 
tes et les pistes, à proximité des agglomérations et 
dans lesquels toute main-d'œuvre valide a trouvé à 
s’employer. Dans l’annexe de Laghouat, le budget 
des Territoires du Sud a ouvert des crédits s’élevant à 
200.000 francs pour le fonctionnement de ces chan- 
tiers. L’administration a tenu, en effet, malgré toutes 
les critiques visant l’emploi de cette main-d'œuvre, à 
ce que les indigènes secourus ne restassent pas inac- 
lits. I1 eût été en effet inadmissible que, seule, l’Ad- 
ministration fît un effort et que les intéressés, qui 
n’ont déjà que trop de penchant à l’inertie, refusent 
de se livrer au travail sous prétexte qu’ils ne savaient 
rien faire. Dire que la main-d'œuvre a donné com- 
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plète satisfaction serait peut-être un peu hasardeux. 
Il n’en est pas moins vrai qu’elle a quelque peu pro- 
duit et que l’effet moral recherché a été atteint. 

Dans l’annexe de Dijelfa, la crise économique n’a 
pas touché avec la même intensité toutes les tribus. 
Par une de ces bizarreries dont la nature garde le 
secret, ce sont les parcours situés au sud des monta- 
gnes des Ouled Naïls qui ont le moins souffert de la 
sécheresse. Les troupeaux qui gravitent sur ces par- 
cours ayant pu y trouver une nourriture à peu près 
suffisante, la mortalité ne les a frappés que dans la 
proportion de 30 pour cent environ, alors qu'elle au- 
rait atteint près de 65 pour cent sur les troupeaux de 
la région nord des Zahrez qui cependant, en temps 
normal, offre plus de ressources que celle du Sud. La 
situation matérielle des tribus se présentait donc avec 
des différences très marquées. Le ravitaillement, en- 
trepris dès le mois de mai 1920, a été particulièrement 
laborieux. L'autorité locale a dû se procurer et trans- 
porter à Djelfa plus de 25.000 quintaux de grains et 
5.000 quintaux de farine. 


Pendant l'hiver, 1.800 indigènes des tribus du Nord 
ont été nourris et hébergés à l’asile créé au Rocher de 
Sel. Cet asile a été organisé d'une manière parfaite 
par l'autorité locale ; sa direction a été assurée avec 
le zèle et l’activité les plus louables par le capitaine 
Ben Cherif, devenu malheureusement victime du 
typhus qui s’est déclaré dans l'asile au printemps 
alors qu’on se disposait à le licencier. Divers autres 
centres d’assistance avaient été organisés, notamment 
à Zénina, à Maalba et dans les différentes zaouias de 
l'annexe. Un comité local a été également créé à Djclfa. 
D'autre part, en dehors des travaux communaux, 
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deux importants chantiers de cassage de pierre ont 
été organisés par le service des Ponts et Chaussées sur 
la route nationale qui traverse le territoire pour pro- 
curer du travail à la main d'œuvre valide. 

Comme on l'a fait pour Laghouat, les indigènes re- 
sueillis dans les asiles ont été rapatriés dans leurs 
tribus respectives dès que leur situation matérielle l’a 
permis. 


Territoire d’Ain-Sefra. — En dehors de l’annexe de 
Géryville dont la population nomade a été éprouvée, 
quoique à un degré moindre que celle de Laghouat 
et de Djelfa, les autres parties du territoire n’ont pas 
souffert énormément de la crise. Le cheptel très' im- 
portant de l’annexe de Méchéria n’a subi des pertes 
que dans une proportion de 20 pour cent environ. 
Dans l’annexe d’Aïn-Sefra et le cercle de Colomb où 
la situation n’a pas été très grave, on a pu faire face 
aux besoins des populations au moyen de subventions 
allouées par le budget des Territoires du Sud, soit 
pour l'assistance directe, soit pour l'installation de 
chantiers de travaux ; il en a été de même dans l’an- 
nexe de Beni-Abbès. Le Touat et le Gourara ont vécu 
sur leurs propres ressources (dattes et céréales irri- 
guées). 

L’effort d’assistance s’est porté sur l’annexe de 
Géryville. Les autorités locales se sont procuré plus 
de 30.000 quintaux de grains dont la majeure partie 
a été cédée contre remboursement aux tribus ou prê- 
tée pour une période de neuf mois concordant avec 
la durée d’un crédit de campagne de deux millions 
ouvert par la Banque de l'Algérie. Des asiles ont éga- 
lement fonctionné à l’instar de ceux de Bouchakeur 
et du Rocher de Sel. Des chantiers de travaux ont été 
ouverts un peu partout au moyen des subventions du 
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budget du Sud. Comme à Djelfa et à Laghouat, la 
situation s’est grandement améliorée avec l’agnelage 
du printemps. 


Territoire des Oasis. — Dans le territoire des Oasis, 
qui comprend Ouargla, le Tidiket et le pays des toua- 
reg, la situation n’a pas été sensiblement modifiée du 
fait de la crise économique. Ouargla a pu se ravitail- 
ler sur le département de Constantine ; le Tidikelt et 
le Hoggar ont vécu en majeure partie sur leurs pro- 
pres ressources. Pour atténuer le prix excessif des 
objets manufacturés, l’annexe du Tidikelt a réalisé 
des achats en gros d’étoffes et d'outils agricoles, au 
moyen d’une avance qui lui a été faite par le budget 
des Territoires du Sud. 

Le 

En résumé, la situation n'a été réellement grave 
que dans les circonscriptions de Laghouat, de Djelfa 
et de Géryville. Elle s'est améliorée d’une manière très 
sensible dès le printemps de 1921, grâce à des pluies 
abondantes qui ont revivifié les pâturages. Mais à 
cette époque une épidémie de typhus éclata avec vio- 
lence dans les milieux indigènes les plus éprouvés 
par la disette et compliqua la situation. 

L’exposé qui précède montre clairement à quelle 
cause naturelle (la sécheresse dont souffre périodique- 
ment la colonie) il convient d'attribuer la crise écono- 
mique de 1920. Si celle-ci fut plus grave que ses de- 
vancières, c'est d'une part, que l’année 1919 avait 
déjà été mauvaise ; d'autre part, qu'à cette cause 
d'ordre général s'ajoutèrent les effets du déséquilibre 
profond qui s’est produit à ce moment entre les prix 
élevés de toutes les denrées (blé, orge, notamment), 
ainsi que de tous les objets que les indigènes devaient 
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acneter et les prix très bas de tous les produits qu'ils 
avaient à vendre (moutons, laine, etc...) ; c'est enfin 
que la suppression des allocations militaires avait 
plongé nombre de familles indigènes dans la misère 
et que la campagne alfatière d’où certaines popula- 
tions du Sud tirent généralement des salaires appré- 
ciables avait totaiement manqué en 1920-1921. 

Mais, grâce à l'intervention énergique et efficace de 
l'administration, cette crise, si dure qu'elle ait été, fut 
loin d'atteindre les proportions d’une véritable famine 
ni, comme on l’a vu plus haut, de frapper la généralité 
des populations indigènes des Territoires du Sud. 

La marche des événements a d'ailleurs été suivie 
avec la plus grande attention par la direction des Ter- 
ritoires du Sud, qui n’a cessé de donner son concours 
aux autorités locales et de provoquer les mesures qu'il 
était permis d'envisager pour soulager la misère des 
indigènes. 

Elle s'est efforcée d'obtenir que les communes et les 
sociétés de prévoyance accomplissent partout leur de- 
voir d'assistance et engagent, dans la mesure des be- 
soins, jusqu'à la totalité de leurs ressources disponi- 
bles ou escomptées. 

Elle est intervenue dès l'été 1920 auprès de la Ban- 
que de l'Algérie pour faciliter aux communes l'ob- 
tention de prêts à court terme {neuf mois) s'élevant 
aux sommes ci-après : 


Commune indigène de Dijelfa........ 1.200.000 » 
—_ — Laghouat..... 700.000 » 
Commune mixte de Géryville........ 2.000.000 » 
— —  d'Ain-Sefra ....... 200.000 » 
— — de Mécheria ....... 600.000 » 
Commune indigène de Biskra........ 500.000 » 


Total.......... 5.200.000 » 
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Elle a consenti sur le fonds de réserve des Terri- 
toires du Sud, pour faiciliter les achats de grains de 
semences et les opérations de ravitaillement des popu- 
lations, des avances qui se sont élevées à un total 
de 1.250.000 frs se répartissant ainsi entre les com- 
munes bénéficiaires : 


Aïn-Sefra .................. 50.000 
Géryville ................... 500.000  » 
Laghouat ........ tee 450.000 » 
Dijelfa ........... Hiva 90.000 » 
Ghardaïa ................... 10.000 » 
Ouargla 4. sise 110.000 » 
BISKPAL reset Dis 40.000 
Total: Lessss rates 1.250.000 » 


Elle a alloué aux communes des subventions dont 
le montant s’est élevé : 


1° En ce qui concerne l'assistance 
proprement dite: secours aux misé- 
reux, organisation et fonctionnement 
d’asiles, aides à des comités locaux à.. 858.225 » 
dont 467.620 francs ont été imputés 
sur les fonds du budget des Terri- 
toires du Sud et 390.605 francs ont été 
prélevés sur le montant de dons par- 
ticuliers ; 
2° En ce qui concerne l'assistance 
par le travail : organisation de chan- 
tiers de travaux publics faciles à 
exécuter: À rise sata rate 936.656 » 


Total.... .......,.... 1.794.881 » 
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Elle a demandé avec la plus vive insistance et elle 
a obtenu du gouvernement (décision du ministre de 
l'intérieur en date du 3 novembre 1920) et de ia 
direction de l’intérieur du gouvernement général que 
les Territoires du Sud fussent admis à participer aux 
réductions de prix du pain ou de denrées en tenant 
lieu consenties aux populations nécessiteuses au 
moyen de prélèvements sur la caisse des céréales ins-. 
tituée par les décrets des 18 septembre 1918 et 6 jan- 
vier 1920. 

A ce titre, elle a reçu en 1921 une somme totale de 
1.200.000 francs (1) dont 665.930 ont été répartis com- 
me il suit avant le 31 décembre 1921 : 








Commune mixte d’Aïin-Sefra........... 30.800 » 
— de Colomb ........... 31.790 » 

— de Méchéria .......... 70.500  ; 

— de Géryville ........ 125.300 » 
Commune indigène de Timimoun...... 15.000 » 
Commune mixte de Dijelfa............. 5.000 » 
Commune indigène de Djelfa... ...... 174.740 » 
Commune mixte de Laghouat.......... 6.409 » 
Commune indigène de Laghouat........ 134.400 » 
— de Ghardaïa ..... 10.000 » 

— de Biskra ......... 25.000 » 
Commune mixte de Touggourt......... 10.500 » 
Commune indigène d’'El-Oued ...... .. 10.500 » 
— d'Ouergla ....... ... 16.000 » 

Total. osseux 665.930 » 








(1) Un décret du 23 mars 1922 a, en outre, autorisé le 
Gouvernement général de l’Alsérie à prélever sur'les fonds 
de la Caisse des céréales une somme de 1.500.000 francs et 
à rattacher ce‘te somme au budget des Territoires du Sud, 
en vue de permettre l’attribution aux communes de Djelfa, 
de Laghouat et de Géryville de subventions destinées au rem- 
boursement des emprunts contractés par ces collectivités à 
la Banque de l’Algérie. 


Enfin, elle a obtenu du gouvernement métropolitain 
deux avances : 


l'une à court terme, pour les dépen- 
ses du ravitaillement des populations 
indigentes, s’élevant à.......... ... 2.470.000 » 
l’autre, à long terme, en vue dé ja 
reconstitution du cheptel dans les ré- 
gions plus particulièrement éprouvées 


par les pertes de bétail, s’élevant à.... 4.000.000 » 
Ensemble............ ... 6.470.000 » 


La première des avances, consentie par une déci- 
sion ministérielle du 12 mars, a été mise à la disposi- 
tion de la direction des Territoires du Sud alors que 
la situation des indigènes s’améliorait notablement. 
Elle a été gardée en réserve et elle a été utilisée, à 
concurrence de 960.000 francs, en août 1921, pour l’at- 
tribution de prêts de semence aux cultivateurs indi- 
gènes des comunes de Laghouat (140.000 frs), Djelfa 
(700.000 frs) et Géryville (120.000 frs). Grâce à ces 
prêts les indigènes ont labouré et ensemencé 4.000 
hectares dans la commune de Laghouat, 16.000 hec- 
tares dans la commune de Dijelfa et 9.200 hectares 
dans la commune de Géryville. Si la campagne agri- 
cole avait été favorable, l'effort ainsi accompli aurait 
largement contribué à rétablir dans ces circonstances 
une situation économique normale. Jusqu'en mars et 
avril 1922 les espérances les plus optimistes étaient 
permises. La sécheresse persistante du printemps de 
1922 a entraîné la perte de presque toutes les récoltes 
escomptées. 

La seconde avance, consentie par un décret du 26 
juillet 1921 pour un délai de six ans et sans intérêt, 
a servi jusqu’à concurrence de 3.313.540 francs, à 
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l'exécution d’une opération de crédit agricole à long 
terme au profit des éleveurs des communes indigènes 
de Laghouat (1.130.730 frs), de Djelfa (1.400.000 frs), 
de Géryville (541.310 frs) et du poste des Ouled Dijel- 
lal (commune indigène de Biskra) (241.500 frs) ruinés 
par la mortalité du bétail durant l’année 1920, recon- 
nus aptes à tirer utilement parti des prêts qui leur 
seraient faits et appartenant à des collectivités inca- 
pables de réparer leurs pertes par leurs propres 
moyens. 

Le Gouvernement général a mis les avances à Ja 
disposition des sociétés de prévoyance locales. 

Les éleveurs à aider ont été désignés par les chefs 
d’annexe. 

Les prêts consentis après accomplissement des for- 
malités d'usage (désignation d'une caution, av's des 
conseils de section et décision du conseil d’adminis- 
tration de la société) ont donné lieu à l’établissement 
d'actes individuels sous forme de contrats passés 
entre la Société de prévoyance et chacun des emprun- 
teurs. Pour mettre l’emprunteur à l'abri des saisies 
que d’autres créanciers auraient pu être tentés de 
faire exécuter sur le troupeau, le contrat stipule que 
le prêt s'applique à (tant) d'animaux d’une valeur de 
(tant) de francs et que, de convention expresse, ces 
animaux restent la propriété de la société de pré- 
voyance jusqu’à complète libération. 

Toute liberté a été laissée aux emprunteurs pour 
acheter les animaux. Il a semblé qu’ils étaient plus 
aptes que quiconque à choisir les animaux qui leur 
convenaient et à les acheter aux meilleures conditions 
en opérant au moment propice sur les marchés et sur 
le territoire des tribus possédant des troupeaux en 
surnombre. Toute intrusion de Padnx'uistration dans 
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la fourniture des animaux aurait eu certainement 
pour conséquences une hausse très sensible des cours, 
des fausses manœuvres et des gaspillages qui auraient 
augmenté le prix de revient ; elle n’aurait pas man- 
qué de provoquer des récriminations de la part de 
groupements ou d'individus qui se seraient crus lésés 
par une répartition administrative des animaux. 


Cependant les autorités locales ont été invitées à 
veiller avec la vigilante attention à ce que les fonds 
prêtés reçoivent bien l'affectation à laquelle ils 
étaient destinés. Des commissions ont été constituées 
pour procéder à la vérification des troupeaux acquis 
au moyen des prêts consentis. Chaque année le recen- 
sement de l’impôt fournit d’ailleurs l’occasion de se 
rendre compte de l’existence et de l’état des trou- 
peaux détenus par les emprunteurs. 

Les prêts ont été consentis pour une période de six 
années et doivent être remboursés par annuités à 
partir de la troisième année seulement. Les conseils 
d'administration des sociétés de prévoyance ont été 
laissés libres de fixer l'échelle de ces annuités en te- 
nant compte, dans chaque cas d’espèce, de la néces- 
sité d'abandonner à l’éleveur le revenu indispensable 
à l’entretien de sa famille pendant les premières an- 
nées, étant entendu que cet emprunteur doit faire 
tout ce qui dépend de lüi pour se procurer des res- 
sources subsidiaires. 

Le budget des Territoires du Sud, responsable en- 
vers le Trésor métropolitain du remboursement de 
l’avance de 4 millions ne réclame aucun intérêt aux 
sociétés de prévoyance ; mais ces sociétés doivent 
garantir le remboursement des sommes prêtées et, 
dans ce but, elles constitueront un fond de garantie 
au moyen des intérêts à 5 % qu'elles prélèveront sur 


— 131 — 


les prêts consentis par elles aux éleveurs. S'il y a un 
reliquat bénéficiaire à l’expiration du délai de six 
années, le montant en sera abandonné aux sociétés 
de prévoyance pour leur permettre de poursuivre 
leur œuvre d'assistance. 

Toutes ces mesures ont produit d’heureux effets. 
Elles ont permis d’atténuer dans une large mesure 
les répercussions de la crise économique sur les popu- 
lations indigènes des Territoires du Sud. Ces popu- 
lations ont pu reconstituer leurs troupeaux à l’aide 
des prêts et avances qui leur ont été consentis à cette 
époque puis, lorsque leur situation est devenue plus 
favorable, elles ont commencé à assurer le rembour- 
sement de ces prêts et avances. 

Les tableaux suivants font ressortir le montant des 
sommes prêtées ainsi que le montant des rembourse- 
ments effectués avant le 31 décembre 1928. 
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RA VITAILLEMENT DE LA POPULATION CIVILE DES TERRITOIRES DE Sub 


Avances consenties en 1920 pour achat de grains de consommation 
CR PRO MR ES 


Rembourse- 
Montant BTE Restes 

















BÉNÉFICIAIRES des avances |au 31 DARe à rembourser OBSERVATIONS 
| 
Commune rnixte de Gé : 
ryville....,,.,.,..., 500.000 390.000 110.000 
Société de prévoyance 
de Laghouat... ..... 450.000 386.000 64.000 
Totaux........ 950.000 776.000 174.000 























RECONSTITUTION DU CHEPTEL 
Avances consenties pour faciliter la reconstitution du cheptel orin 








CE ——— 
Rembo - 
Montant ne Resles 


BENEFICIAIRES des avances |au 31 Re à rembourser 


OBSERVATIONS 











l° Avances consenties en 1921-1922 
Sociétés indigènes de 
prévoyance de : 




















Géryville ............. 541.310 541.310 » 
Djelfa................. 4.400.000 | 1.106.649 293.351 
Laghouat ............. 1.130.730 971.570 159.160 
BISKEA 2.5 Liu. 241.500 177,800) 63.700 
Ouargla..... ......... 110.000 105.000 35.000 
2 Avances consenties en 1927 
Aïn-Sefra ............. 200.000 | 1 200.000 
Mécheria...,.......... 365 600 ! » 365.600 
Totaux...... ..| 4.019.140 | 2.902.329 1 116.811 








AIDE AUX POPULATIONS 
Achat de gruins de semences et de moutures 
{Avunces consenties en 1921-1922) 





Montant Aenbourser Restes 


BENEFICIAIRFS des avances | au 31 ue à rembourser 


OBSERVATIONS 


Sociélés indigènes de 
prévoyance de: 


Géryville 490.000 490.000 
Colomb 50.000 50.000 » 
; * 200.000 630.000 510.000 
Laghouat 240.000 185.000 55.000 


Totaux -980.000 | 1 355.000 625.000 
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REMBOURSEMENT DES EMPRUNTS CONTRACTÉS A LA BANQUE LE L'ALGÉRIE 
l'AR LES COMMUNES DE DJELFA, DE LAGHOUAT ET DE GÉRYVILLE 
EN VUE DE FACILITER LE RAVITAILLEMENT ET LES ENSEMENCEMENTS 
dAvances consenties en 192% (Caisse des céréales) 


















Montant Romont Restes 


BENEFICTAIRES des avances | au 31 ne à rembourser 


OBSERVATIONS 











Communes mixtes de: 








Djelfa................. 200.000 40.000 160.000 

Laghouat.... ........ 166.666 166 666 

Géryville …. .l 183.334 74.000 62.334 
Totaux... | 500.000 277.666 | 292.334 




















CONSTITUTION D’APPROVISIONNEMENTS DE GRAINS DE CONSOMMATION 
avances consenties en 1996 
































ne k Montant DRRONNIES, Restes NUE | 
BÉNÉFICIAIRES de aons!Laë:at décembre à rembourser | (BSERVATIONS 
Sociélés indigènes de 
prévoyance de : 
Aïn-Sefra. ....,....... 50.000 50.000 
Géryville.. ...... | 200.000 2090 000 
Djérfasss sache 250 000 250.000 » 
Laghouat ..,... ...... 243 200 ) 243.200 
Biskra.. ...... ...... 150.000 150.000 
Ouargla............. - 60.000 60.000 1 
El-Galéa,. .. ...... 40.000 40.00. ” 
Totaux....... .| 993.200 750.000 243.200 








RAVITAILLEMENT CIVIL DE L'ALGÉRIE 
Cessions de grains par le service du ravitaillement 



































EE oc à 
Rembourse- 
Ce Montant ments Restes 

| BÉNÉFICIAIRES des cessions | au 31 décembre à rembourser OBSERVATIONS 

Communes mixtes de : 

Djelfa ......... ...... 2.321.528 1.035.580 1.285.948 

Laghouat ............ 303.301 344.801 18.500 

Totaux ........ 2.684.829 1.380.381 1 304.448 
: ERPERER À 
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Depuis 1922, la situation matérielle des tribus des 
Territoires du Sud s’est beaucoup améliorée. 


Les indigènes avaient pu attendre isans trop de 
difficultés l’ouverture de la campagne d’achaba de 
1922 au cours de laquelle ils constituèrent assez faci- 
lement leurs approvisionnements. Les pluies d’au- 
tomne revivifièrent les pâturages et permirent au 
cheptel de se maintenir en bon état. La récolte des 
dattes fut satisfaisante dans l'ensemble. 


La situation s’améliora encore au cours du prin- 
temps de 1923, Les produits de l’élevage, l'abondance 
des plantes comestibles spontanées permirent une 
alimentation aisée des populations nomades. L’excel- 
lent état des troupeaux, les prix élevés atteints par les 
moutons et les laines, la demande de main-d'œuvre 
dans l’Algérie du Nord, l’amplitude des mouvements 
de transhumance et la reprise des transports carava- 
niers qui en fut la conséquence, ainsi que le dévelop- 
pement des transactions sur l’alfa, ont contribué dans 
une très large mesure à effacer les effets de la crise 
économique de 1920. 

L'année agricole 1924-1925, qui permit d’enregis- 
trer une récolte de dattes satisfaisante, s'est présen- 
tée par contre assez imédiocre au point de vue de la 
production des céréales. Néanmoins, le ravitaillement 
des populations des Territoires du Sud s’est effec- 
tué normalement. La situation de l’élevage a été au 
contraire en s’améliorant et le cheptel s’est accru 
dans de notables proportions (42 % d'augmentation 
sur les moutons, 38 % sur les chèvres, 13 % sur les 
chameaux et 30% sur les bœufs pendant les deux 
années agricoles de 1923-1924 et 1924-1925). 

Les pluies précoces et abondantes de l'automne 
1925, ainsi que la douceur de la température hiver- 
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nale, ont été éminement propices à l’élevage dans 
l’ensemble du pays du mouton. Aussi les troupeaux 
se sont-ils maintenus en excellent état jusqu’au prin- 
temps 1926. La récolte des dattes a été bonne dans la 
majeure partie des oasis et l’exploitation de l’alfa a 
procuré cette année aux travailleurs indigènes des 
salaires importants s’élevant au total à la somme de 
3.567.000 francs. 


Cependant, la fin de l’année 1926 n’a pas tenu les 
promesses qu’on pouvait en attendre. L'été n’a pas 
été favorable à l'élevage et l'automne, marqué par 
une sécheresse persistante, a laissé les troupeaux 
amaigris sans défense contre les froids rigoureux qui 
sont survenus brusquement au milieu de l'hiver. 
Aussi l’agnelage d'automne a-t-il été presque complè- 
tement anéanti, la mortalité ayant frappé les jeunes 
sujets dans la proportion de 98 %. Toutefois, le 
désastre qui menaçait le troupeau indigène a été en 
grande partie enrayé grâce à l’abondance des pâtu- 
rages qu'avaient fait revenir les pluies tombées pen- 
dant la période de froids. Seul l’agnelage de prin- 
temps s’est trouvé réduit par suite de l’état d’affai- 
blissement des troupeaux. Cette année, ia récolte de 
dattes a été inférieure à celle de 1925. La production 
des céréales a été inférieure à celle de 1925. La pro- 
duction des céréales a été insignifiante en terrain 
non irrigué, mais l'abondance de la production algé- 
rienne a permis un ravitaillement facile des popula- 
tions des Territoires du Sud auxquelles Ia cueillette 
de l’alfa a encore procuré d'importantes ressources 
(2.896.423 francs). 

La réapparition de la sécheresse au printemps de 
1927 a occasionné de nouvelles inquiétudes que d’im- 
portantes pluies d’orages survenues en mai ont heu- 
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reusement dissipées. Le cheptel s’est par suite maïn- 
tenu en bon état et deux bons agnelages successifs 
{automne 1927, printemps 1928) ont permis de recons- 
tituer presque intégralement le troupeau ovin éprouvé 
par les intempéries de l’année précédente. Par ail- 
leurs la récolte de dattes a été très abondante 
(1.400.000 quintaux contre 990.000 quintaux l’année 
précédente). De plus, en raison des circonstances 
météorologiques favorables, la superficie des embla- 
vures a atteint 35.000 hectares en 1928 contre 20.500 
hectares l’année précédente et le ravitaillement des 
populations s’est effectué sans difficultés. Enfin, Les 
salaires importants payés aux indigènes par les con- 
cessionnaires de chantiers d’alfa (3.837.753 francs) 
ainsi que les sommes encaissées par les travailleurs 
indigènes qui ont participé aux travaux agricoles 
dans l'Afrique du Nord, ont procuré aux populations 
du Sud de nouvelles et importantes ressources. 

On peut donc dire en définitive qu’en 1929 la si- 
tuation matérielle des indigènes des Territoires du 
Sud est rétablie aussi bien chez les nomades que chez 
les Ksouriens. Les dettes contractées par les diverses 
collectivités au moment de la crise de 1920-22 sont 
pour la majeure partie éteintes. Enfin, on a un indice 
de l’aisance des indigènes par le rendement des im- 
pôts arabes ainsi que par le grand nombre de de- 
mandes d’autorisations qui ont été formulées cette 
année par le pélérinage de la Mecque, malgré la 
dépense élevée que représente un déplacement de 
cette nature, 


L Assistance publique 
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ASSISTANCE MEDICALE 


4°. — Personnel 
A. —— PERSONNEL MÉDICAL 


Dans les Territoires du Sud l’Assistance médicale 
est obligatoirement restée confiée aux médecins mili- 
taires, seuls praticiens exerçant dans ces régions et 
mis pour cet objet à la disposition du Gouverneur 
général par le Ministre de la Guerre. 

Le rôle de ces médecins est très complexe : néces- 
sitant une grande activité et un dévouement à toute 
épreuve, il est d’une importance capitale. On peut 
dire sans exagération que le médecin est, dans l’or- 
dre de la politique générale indigène, l’un des prin- 
cipaux collaborateurs du Gouverneur général dans 
les Territoires du Sud. 

Comme dans tous les pays neufs où s'implante la 
colonisation, ces médecins doivent constamment 
poursuivre un triple objet : mettre en confiance les 
indigènes, améliorer leur condition sociale, protéger, 
en assainissant les milieux indigènes, la santé des 
européens, colons ou militaires qui sont partout inti- 
mement mélés à la population autochtone. 

Dans cette œuvre d’apostolat, les médecins mili- 
taires d’aujourd’hui se montrent les dignes conti- 
nuateurs de leurs devanciers. Souvent débutants, à 
l'âge des enthousiasmes, ardents et avides d’impres- 
sions nouvelles. bien préparés à leur tâche par leur 
formation professionnelle et par des maîtres qui leur 
enseignent les vertus traditionnelles du Corps de 
santé, les médecins militaires ont donné un développe- 
ment remarquable aux œuvres d’Assistance médicale 
dans les Territoires du Sud, 
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Jusqu'en 1918 Iles médecins militaires détachés 
dans le Sud ne furent pas placés sous l'autorité 
effective du Gouverncur général: désignés par le 
Ministre de la Guerre, ils relevaicnt des Directeurs 
divisionpaires du Service de Santé qui n'avaient 
d'autre action sur eux que de prononcer ou de provo- 
quer leur mutation. Aucune autorité médicale ne 
contrôlait leur service, de sorte qu’ils se trouvaient, 
au point de vue professionnel. à peu près indépen- 
dants. Au point de vue administratif, ils n'avaient à 
faire qu’au chef de la circonscription où ils étaient 
cnvoyés. Consciencieux et dévoué le médecin attirait 
rapidement la clientèle indigène et valait à l’Admi- 
nistration française la reconnaissance des popuia- 
tions : indifférent et négligent, il faisait non moins 
rapidement le vide autour de lui et motivait un éloi- 
gnement, voire même une résignation hostile des 
indigènes. 

Une telle situation ne pouvait se prolonger ; une 
réforme s’imposait : le médecin devait relever du 
Gouverneur général. Un projet de réorganisation 
établi dans ce sens en 1915 comportait la désignation 
d’un médecin militaire mis à la disposition du Gou- 
verneur général et exerçant sur tout le personnel 
médical des Territoires du Sud une autorité effec- 
tive. 

Saisis de ce projet de réorganisation, l'Etat-Major 
du 19° Corps d’Armée et le Médec.n Inspecteur géné- 
ral, Directeur du Service de Santé de l'Afrique du 
Nord, proposèrent de créer une Direction du Service 
de Santé des Territoires du Sud doni le titulaire dé- 
pendrait du Gouverneur général pour ce qui concerne 
l'assistance médicale indigène ct du Médecin Inspec- 
teur pour ce qui concerne le service médical des trou- 
pes stationnées dans les Territoires du Sud. Cette 
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nouvelle organisation, réalisée par un décret du 15 


février 1918, fut mise en vigucur à partir du 1° avril 
de cette même année. 


Depuis cette époque, les Territoires du Sud relè- 
vent donc, en ce qui concerne le Service de santé, 
non plus des Directeurs divisionnaires, mais d’un 
Directeur spécialement désigné. Ce Directeur a ainsi 
une double mission. D’un côté, il exerce les attribu- 
tions d’un Directeur du Service de Santé division- 
naire et dépend, pour tout ce qui touche au service 
militaire proprement dit, du Médecin Général Inspec- 
teur, Directeur du Service de Santé du 19% Corps 
d’Armée. D’un autre côté, il est relié à la Direction 
des Territoires du Sud pour tout ce qui est relatif à 
l’organisation générale du service, à la santé publi- 
que, et particulièrement à l'assistance médicale aux 
indigènes. Mais il a, en fait, l'indépendance ct l’auto- 
rité qui vont de pair avec sa responsabilité. Une cir- 
culaire du 6 mars 1918 précise qu’il est chargé d’une 
mission permanente d'inspection et de contrôle, de 
l'étude des questions d'hygiène et d’épidémiologie, de 
l'examen des projets de construction, de l'assistance 
médicale, enfin, de l’organisation des laboratoires de 
microscopie annexés aux infirmeries indigènes. 

C’est lui qui dirige les médecins de l'assistance 
médicale indigène, 

En 1918, on se préoccupa de préciser les obliga- 
tions des médecins chargés du service d’assistance 
médicale indigène. À cette époque, un seul médecin 
dans chaque poste assurait l’ensemble des services de 
cette assistance : assistance aux indigènes, soins gra- 
tuits à la population indigène, inspection sanitaire 
des écoles, visite des filles publiques. tournées de 
vaccinations, inspection des viandes, etc La dési- 
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gnation du médecin chargé de ces différents services 
était faite par le Directeur du Service de Santé des 
Territoires du Sud. 


Par la suite, la désignation d’un seul médecin 
chargé dans chaque poste de tous les services d’assis- 
tance, alors que certains postes comprennent deux 
médecins, présenta des inconvénients. Le deuxième 
médecin, chargé uniquement des services militaires 
de la Place, ne touchant d’ailleurs aucune indemnité, 
se désintéressait forcément d’une facon totale de tous 
les services relevant de l’assistance médicale indigène. 
En cas d’absence du titulaire les inconvénients étaient 
plus grands encore. De sorte qu’à partir de 1923 les 
indemnités de fonction et de résidence furent attri- 
buées à tous les médecins des Territoires du Sud. 
Dans les postes comportant deux médecins, le plus 
ancien est Médecin chef du service d’assistance médi- 
cale comme il l’est pour les services médicaux mili- 
taires : les différentes parties de ce service d’assis- 
tance sont réparties entre eux suivant les directives 
données par le Directeur du Service de Santé. 


Avant la création de la Direction du Service de 
Santé, les médecins militaires des différents postes 
touchaient une série d’indemnités diverses et varia- 
bles. Depuis cette époque, par assimilation aux offi- 
ciers des affaires indigènes, ces médecins reçoivent, à 
la charge du budget des Territoires du Sud, deux 
indemnités : une indemnité de fonction variable 
avec le grade et une indemnité de résidence dite in- 
demnité de soleil. 

Le nombre des médecins militaires mis par le Mi- 
nistre de la Guerre à la disposition des Territoires du 
Sud depuis la création du Service de Santé a varié. 
Quoiqu’encore en nombre insuffisant pour faire face 
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aisément à toutes les obligations qui leur incombent. 
ces médecins sont aujourd’hui plus nombreux qu’à la 
fin de la guerre. 


La diminution de l'effectif du Corps de Santé cau- 
sée par la guerre et les besoins nouveaux auxquels 
ce service a eu à faire face, en particulier sur les 
théâtres d'opérations extérieurs, entraîna une crise 
très grave parmi le personnel médical dont les fà- 
cheux effets furent surtout sensibles dans l’année qui 
suivit la démobilisation. Au cours de l’année 1919 et 
pendant les premiers mois de l’année 1920, le person- 
nel médical des Territoires du Sud, réduit de moitié, 
comportait par surcroît un certain nombre d’étu- 
diants en médecine, pourvus du grade de médecin 
auxiliaire ou même de médecin aide major, mais 
qui, n’ayant pas encore terminé leurs études. étaient 
mal préparés à remplir les multiples obligations et à 
faire face aux lourdes responsabilités des médecins 
lointains. C’est au commencement de l’année 1921 
seulement que la situation s’est améliorée. 

Une mesure importante a été prise alors ; lins- 
truction ministérielle du 2 mars 1921 a assimilé les 
Territoires du Sud algérien aux théâtres d'opérations 
extérieurs pour la désignation des médecins appelés 
à y servir. Depuis lors, les médecins affectés à ces 
régions sont désignés directement par le Ministre de 
la Guerre et ils sont astreints à faire dans les Terri- 
toires du Sud un séjour minimum de deux ans qu’ils 
peuvent être autorisés à prolonger. : 

L'organisation nouvelle a, il est vrai, entraîné une 
conséquence parfois regrettable: la désignation des 
médecins des Territoires du Sud, depuis qu’elle est 
faite directement par le Ministre de la Guerre, porte le 
plus souvent, en dehors des volontaires, sur de jeunes 
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médecins en service dans les garnisons de France ou 
sortant à peine de l'Ecole d'Application du Val-de- 
Grâce et qui sont dirigés d'emblée sur les postes les 
plus lointains des Territoires du Sud, Il n’en était pas 
ainsi avant la guerre où ces médecins étaient choisis, 
volontaires ou désignés d'office, parmi ceux qui avaient 
déjà accompli un séjour d'une certaine durée dans la 
Colonie. Dans un article où il traçait éloquemment le 
rôle du médecin colonial, le Médecin Général Inspec- 
teur Gouzien écrivait: « Pour que sa mission soit vrai- 

ment fécond:, il faut au médecin, en dehors d'un 
« moral solide et d’une santé robuste une sérieuse pré- 

paration professionnelle: stage d'application avant 
« le départ, stage d'adaptation à l'arrivée dans la Co- 
« lonie, pour se familiariser avec la pathologie lo- 

cale ..…. Depuis 1918, les médecins désignés pour 
les Territoires du Sud accomplissent, avant leur mise 
en route, un stage d'application à l’Institut Pasteur 
d'Alger au cours duquel on les initie aux principales 
questions de la pathologie indigène algérienne et aux 
techniques de laboratoire dont l'emploi est d’un si pré- 
cieux secours pour le médecin isolé dans le bled ei 
livré à ses propres moyens. Une décision ministérielle 
en date du 19 avril 1920 a rendu cette mesure obliga- 
toire, mais ce stage d'application qui dure une dizaine 
de jours ne saurait remplacer le stage d'adaptation 
d'avant-guerre qui permettait aux jeunes médecins 
militaires, avant d'aborder les régions lointaines, d'ap- 
prendre à connaître l’Algérie du Nord. 

Il est vrai qu'en pratique, il y a un léger palliatif à 
cet inconvénient, dans le fait qu aujourd'hui un très 
grand nombre de médecins parmi ceux appelés à ser- 
vir dans les Territoires du Sud pour une durée règle- 
mentaire de deux années demandent à prolonger leur 
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séjour, beaucoup d’entre eux ont quatre et six ans de 
vie saharienne et même plus et font profiter les pspu- 
lations de la très grande expérience qu'ils y ont ac- 
quise. 


B. <— INFIRMIERS 


a) Infirmiers chefs européens. — A la suite de la dé- 
sastreuse année 1921 marquée en particulier par une 
recrudescence violente de typhus dans l’ensemble du 
territoire algérien, une circulaire du Gouverneur gé- 
néral en date du 25 octobre 1921, envisageant plus spé- 
cialement l’organisation matérielle et la lutte contre les 
épidémies, a prévu la création dans certaines infirme- 
ries indigènes d'emplois d'infirmiers chefs européens 
afin de pallier dans une certaine mesure l’insuf,- 
sance du personnel médical. Ces infirmiers choisis 
autant que possible parmi des français ayant rempli 
les fonctions d’infirmiers pendant la durée de leur ser- 
vice militaire, assurent la surveillance et le fonction- 
nement de l'infirmerie indigène pendant les absences 
du médecin dont ils sont en tout temps les auxiliaires 
immédiats. 

On s'est préoccupé d'élaborer le statut spécial de ce 
personnel. Ce statut a été définitivement fixé et îa 
situation matérielle de ces agents a été notablement 
améliorée par un arrêté du Gouverneur général en 
date du 28 juillet 1926. Un certain nombre de classes 
ont été prévues dont les émoluments varient de 6.000 
francs pour la sixième classe à 10.500 francs pour la 
classe exceptionnelle. Ce personnel a droit au loge- 
ment en nature ou, à défaut, à une indemnité repré- 
sentative variable suivant la localité. Les infirmiers 
chefs justifiant d’une connaissance suffisante de la 
langue arabe peuvent recevoir une prime annuelle. 


A1T.S. 
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Des postes d’infirmiers chefs sont prévus pour les 
infirmerics indigènes de Colomb-Béchar, Mécheria, 
Géryville, Touggourt, Djelfa et Laghouat. Les cinq 
premières en sont pourvues depuis plusieurs années ; 
à Laghouat, l’infirmier chef est actuellement remplacé 
par des Sœurs Blanches. 

Un arrêté du 25 Août 1928 a de nouveau amélioré 
la situation matérielle de ce personnel dont désor- 
mais les traitements mis en rapport avec l’augmen- 
tation de la vie dans les Territoires du Sud s’échelon- 
nent de 8.500 francs à 15.500 francs, traitements aux- 
quels viennent s'ajouter l'indemnité algérienne de 
25 % et de l'indemnité d'Algérie de 8 %. 


b) Infirmiers indigènes. — Dans toutes les infirme- 
ries indigènes le médecin est également secondé dans 
les soins à donner aux malades tant à la consultation 
journalière qu'aux malades en traitement dans les 
infirmeries par les infirmiers indigènes titulaires. 
Dans les grosses infirmeries, il existe aussi parfois des 
infirmiers indigènes auxiliaires chargés de seconder 
les premiers dans la bonne tenue des locaux et la 
bonne exécution du service. Enfin des infirmiers indi- 
gènes auxiliaires sont également affectés aux salles 
de consultations qui, comme nous le verrons plus 
loin, sont visitées périodiquement par des médecins. 

Depuis longtemps il avait paru désirable de règle- 
menter d’une façon équitable la situation matérielle 
et le recrutement de ces fidèles collaborateurs du 
médecin, dont un certain nombre ont payé de leur 
vie leur dévouement au service des malades : ce 
recrutement et cetle situation matérielle devaient 
être améliorés. 

Une réglementation établie suivant ces directives 
a fait l’objet d’un arrêté en date du 2 juillet 1926 du 
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Gouverneur général. Cet arrêté règle les conditions de 
nomination de ces infirmiers : il prévoit qu’ils doivent 
parler et autant que possible lire et écrire le fran- 
çais, qu’ils doivent être mariés, la préparation des 
aliments destinés aux malades devant être faite habi- 
tuellement par leur femme : ils doivent habiter l’in- 
firmerie indigène. 

Un traitement annuel minimum de 1.800 francs et 
maximum de 4.000 francs leur est alleué. En outre, 
un diplôme de « maître infirmier indigène des Terri- 
toires du Sud de l’Algérie »conféré par le Gouverneur 
général, comportant trois classes avec indemnité sup- 
plémentaire, peut être accordé aux infirmiers indi- 
gènes ayant dix ans de bons services au moins et 
sachant parler, lire et écrire couramment le français. 
Un versement obligatoire à la Caïsse nationale des 
retraites pour la vieillesse est prévu. 

Mais les traitements fixés en 1926 sont rapidement 
devenus insuffisants et, l'augmentation du coût de 
la vie dans les Territoires du Sud, l’obligation d’entre- 
tenir une famille ont amené l'Administration à envi- 
sager une amélioration de la situation matérielle de 
ce personnel afin d’assurer un recrutement conve- 
nable. Ce fut l’objet de l’arrêté du 17 octobre 1928 
qui porta le minimum de traitement à 3.000 francs et 
le maximum à 6.000 francs ; une augmentation de 
500 francs leur est en principe accordée tous les 
quatre ans. 


2e. —— Organisation générale des Services d’Assistance 


L'élément européen étant rare dans le Sud, les 
services d’assistance médicale ont dû être adaptés 
aux mœurs et aux conditions. d’existence des indi- 
gènes sédentaires ou nomades. 


== TAN 


L'assistance publique y est assurée par l’intermé- 
diaire des administrations municipales. Les commu- 
nes de ces territoires inscrivent chaque année à leur 
budget des crédits pour le fonctionnement de leurs 
infirmeries, pour la distribution des secours aux indi- 
gents et le paiement des frais d’hospitalisation. 

Les communes sont subventionnées pour l’accom- 
plissement de cette œuvre charitable par le budget 
des Territoires du Sud qui supplée à leur insuffisance 
de ressources. Le budget des Territoires du Sud prend 
en outre à sa charge les frais de première installa- 
tion des infirmeries indigènes dont l'Administration 
poursuit progressivement la création, ou plus exacte- 
ment aujourd’hui, l'amélioration. 

En cas d'évènements calamiteux des allocations 
sont aussi accordées aux communes, soit pour les dis- 
tributions de secours en grains ou en argent, soit pour 
l’ouverture de chantiers de charité. 


k 
LE 


Les services de l’assistance médicale dans les Terri- 
toires du Sud comprennent actuellement : 


1° Le Service des consultations gratuites, données 
chaque jour par un médecin militaire dans les clini- 
ques installées au- chef-lieu de chacune des circons- 
criptions administratives et qui profitent à l’ensem- 
ble de la population indigène ainsi qu'aux euro- 
péens indigents, comme celles données à l’occasion 
des visites périodiques du médecin dans les salles de 
consultations ou de ses tournées dans le bled. 

2° Le service des infirmeries indigènes qui ont été 
créées dans tous les centres importants et fonction- 
aent sous la direction des médecins militaires ; 
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8° Le service des vaccinations et de la lutte contre 
les épidémies, chargé de prévenir et d’enrayer par les 
mesures appropriées les épidémies de variole et toutes 
celles qui seraient susceptibles de se propager. 

4° Le service antipaludique, destiné à combattre les 
manifestations de la malaria ou fièvre paludéenne et 
à assainir les milieux où sévit cette maladie, 

5° La lutte contre les affections oculaires, en parti- 
culier la conjonctivite granuleuse ou trachôme, si 
fréquente dans certaines régions des Territoires du 
Sud. 

6° La lutte contre les affections vénériennes ; 

7° L'assistance aux mères et aux nourissons ; 

8° La surveillance médicale des écoles ; 

S° Enfin, les services d’assistance aux indigents, 
aux vieillards, aux enfants assistés, aux aliénés, aux 
pupilles de la nation, etc... 


* 
LE) 


À. —— INFIRMERIES INDIGÈNES ET SALLES DE CONSULTATIONS 


Depuis 1904, date de la première application du 
budget des Territoires du Sud, l’effort de l’Adminis- 
tration s’est porté sur le développement de toutes les 
œuvres d’assistance aux indigènes. C’est d’abord et 
surtout par la création d'infirmeries spéciales que 
l'Administration s’est appliquée à remplir vis-à-vis 
des populations autochtones les obligations d’'assis- 
tance publique qui lui incombent. 

Les infirmeries indigènes des Territoires du Sud 
répondent à deux types : 

Dans les centres les plus importants, les infirmeries 
indigènes proprement dites, pourvues d’un bon 
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matériel technique, comportant à la fois des locaux 
pour la visite quotidienne des malades et des salles 
d’hospitalisation. Elles sont actuellement au nombre 
de dix-huit. | 

Les dix-huit infirmeries indigènes des Territoires 
du Sud fonctionnent dans les postes suivants : 


\ Djelfa (créée en 1904, reconstruite en 1928: 
Territoire | Laghouat (créée en 1906, reconstruite en 1929). 
de Ghardaïa | Ghardaïa (créée en 1910). 
El-Goléa (créée en 1918). 
Géryville (créée en 1903, reconstruite en 1909). 
Méchéria (créée en 1909). 
Aïn-Sefra (créée en 1908). 
Territoire Beni-Ounif (créée en 1905). 
d'’Aïn-Séfra } Colomb-Béchar (créée en 1905). 
Kenadsa (créée en 1918). 
Adrar (créée en 1905, reconstruite en 1913). 
Timimoun (créée en 1905, reconstruite en 1912) 
Touggourt (créée en 1908). 
El-Oued (créée. en 1908). 
Ouled-Djellal (créée en 1908). 
Ouargla (créée en 1910). 
In-Salah (créée en 1905, reconstruite en 1915). 
Djanet (créée en 1925). 


Fe nse 


Toto 


Territoire 
des Oasis 


Dans les poste secondaires existent de simples 
salles de consultations où les malades ne sont pas 
hospitalisés et où ils trouvent seulement avec des 
soins médicaux immédiats une petite provision de 
médicaments et des conseils pour leur emploi. Dans 
certaines de ces salles de consultations installées dans 
des centres administratifs ou des postes militaires 
(comme Beni--Abbès, Biskra) le service médical est 
assuré quotidiennement : dans la plupart des autres, 
récemment construites dans les villages indigènes ou 
aménagées dans les locaux loués, la visite du méde- 
cin n'a lieu que par intervalles et en principe à jour 
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fixe. Dans ces dernières années, ces postes médicaux 
secondaires ont été multipliés, particulièrement dans 
les régions où la population est le plus dense. 

Partout où la chose a été possible on y a placé 
un infirmier qui, entre les visites périodiques du mé- 
decin, peut donner beaucoup de soins élémentaires et 
jouer le rôle d’informateur sanitaire. 

Le nombre des salles de consultations existant ac- 
tuellement et visitées périodiquement par un méde- 
cin à intervalle variable est de vingt-cinq. 


/ { Mélika 
Beni-Isguen 
Annexe ns 
de Ghardaïa ou-Noura 
Berrian 
Guerrara 
Territoire Metlili 
de Ghardaïa Hassi-Babah 
Aïn-Maabet 
Annexe D ci 
jelf 
dé PIE Messad 
| Zenina 
Tadmit 
{ Annexe ( Témacine 
de Touggourt { Djama 
nue Biskra 
Territoire Annexe Tolsa 
de Touggourt de Biskra Sidi-Okba 
Poste \ Sidi-Khaled 
| des Ouled-Djellal } Doucen 
Tiout 
Territoire | Annexe Sfissifa 
d’Aïn-Séfra d’Aïn-Séfra Moghrar-Foukani 
| Asla 


En outre, sont également visitées à intervalle va- 
riable plus de quarante localités dans lesquelles il 
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n’existe pas de salle de consultation et où les malades 
prévenus du passage du médecin sont examinés par 
lui et reçoivent les médicaments qui leur sont néces- 
saires. 

Le service des consultations est particulièrement 
apprécié des indigènes, parce qu’il ne leur coûte rien, 
qu'ils n’y sont pas retenus par l’hospitalisation, qu'ils 
y trouvent des conseils et des remèdes appropriés qui 
leur procurent, sinon toujours la guérison, du moins 
de réels soulagements. Aussi la clientèle des consul- 
tations est-elle nombreuse et variée : les femmes et 
les enfants n'hésitent pas à s’y rendre et on y voit 
également affluer des nomades qui n’ont pas hésité 
à faire de longs trajets à cette seulc fin. Les indigènes 
acceptent presque toujours sans hésitation les petites 
interventions chirurgicales qu’on leur propose. 


Nombre de consultations données par les médecins 
dans les infirmeries indigènes 


AIS sn Lens inatines 128.643 
RU RS LR 164.317 
1920 Era ssh ne MR has 189.036 
12 En AR LR tete 164.189 
1922 ht re deal eune 138.912 
1929 sich tinnee Volts corsaire 176.075 
2 re eee serre 220.302 
292555 ue et lee sente ess 223.825 
1926 reste eos 262.698 
AM disretnes ste sat 295. 149 
MB Hebursae 314.919 


Plusieurs infirmeries indigènes étaient anciennes ou 
installées dans des bâtiments défectueux. Au moment 
des premières créations les circulaires gouvernemen- 
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tales des 6 octobre 1903 et 5 décembre 1904 avaient 
ainsi indiqué le caractère et le but de ces institu- 
tions : « les installations à créer n’ont nullement pour 
« but de séparer par principe l'assistance médicale 
des indigènes de celle des européens, mais seule- 
ment de compléter:au profit des indigènes l’orga- 
« nisation de cette assistance dans les régions où ils 
« sont trop éloignés des établissements hopitaliers 
« pour pouvoir en profiter, et de mettre à leur dispo- 
« sition des locaux où ils se sentent un peu plus chez 
« eux que dans les hôpitaux militaires. ». Et plus 
loin : « il s’agit de créer à l’usage des indigènes non 
« pas des hôpitaux proprement dits pourvus de tous 
« les perfectionnement modernes et dont les frais de 
« construction dépasseraient les ressources dont nous 
« disposons, maïs des installation modestes et peu 
« coûteuses, présentant toutes les conditions de soli- 
« dité,. d'hygiène et de propreté indispensables, sans 
« aucun luxe d'aménagement ni d’organisation. » 

À l'usage, en particulier, dans les Territoires du 
Sud, ces formules se sont révélées un peu étroites. 
D'une part, il est difficile de concilier les exigences 
de l’hygiène avec des installations trop sommaires ; 
d’autre part, il est certain qu’en raison de l’éloigne- 
ment des postes où elles se trouvent souvent, ces 
infirmeries indigènes, qui sont appelées à répondre 
aux besoins les plus variés et les plus imprévus, doi- 
vent être pourvues d'installations techniques assez 
perfectionnées. Il ne faut pas oublier non plus que les 
services d'assistance et la lutte contre les diverses 
maladies sociales ont pris et continuent à prendre 
de plus en plus d’importance dans les Territoires du 
Sud et que dans chaque commune l’infirmerie indi- 
gène reste le centre d’action médicale qui doit être 
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parfaitement outillé et répondre à tous les besoins. 
D’autre part, la suppression progressive de presque 
tous les hôpitaux militaires en Algérie donnera 
encore plus d'importance aux infirmeries indigènes. 
Enfin, au point de vue national, il n’est pas indiffé- 
rent que, en particulier dans les centres importants 
où le tourisme se développe de plus en plus, nos infir- 
meries indigènes puissent être organisées comme des 
établissements modèles. 

Les défectuosités des anciens bâtiments simplement 
aménagés pour servir d’infirmeries indigènes dans les 
centres importants tels que Dielfa, Laghouat, Toug- 
gourt, ont donc obligé l'Administration à envisager 
leur remplacement. 

C’est ainsi que l’infirmerie indigène de Djelfa à 
l'étude depuis 1923 est aujourd’hui achevée : elle 
fonctionne depuis le 1* janvier 1928. Celle de La- 
ghouat est à peu près terminée et pourra être mise 
en service dans le courant de l’année 1929. Enfin, 
Pavant projet de celle de Touggourt a été approuvé : 
le projet définitif est à l’étude et la construction en 
sera prochainement commencée. 

Cette première partie du programme d’améliora- 
tion réalisée, il restera à le compléter pour que les 
Territoires du Sud soient dotés dans l’ensemble d’or- 
ganismes sanitaires satisfaisants. 

L’infirmerie indigène actuelle de Colomb-Béchar 
ne répond plus aux besoins locaux. Elle nécessite 
continuellement des réparations importantes et oné- 
reuses. Le développement pris à Colomb-Béchar par 
les services d’assistance médicale indigène obligera 
l'Administration à envisager la construction d’une 
nouvelle infirmerie à bref délai. À Kenadsa existe un 
embryon d’infirmerie indigène : si les services d’as- 
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sistance continuent à s’y développer comme ils l’on! 
fait depuis quatre ans, il faudra envisager une amé- 
lioration très importante des locaux. Le chiffre de 
consultations annuelles qui était de 175 en 1924 a dé- 
passé 8.000 en 1927. 

Enfin, par suite du transfert d’In-Salah à Taman- 
ghasset de la Compagnie Saharienne du Hoggar, les 
locaux servant actuellement à l’infirmerie indigène 
doivent être démolis pour permettre l’agrandisse- 
ment du Bordj: la création d’une nouvelle petite 
infirmerie indigène est à envisager. 

Il importait aussi d'améliorer un certain nombre 
d’autres infirmeries indigènes à la conception des- 
quelles on avait oublié parfois d’associer dans une 
collaboration indispensable l'architecte et le méde- 
cin. On avait souvent oublié dans certaines de ces 
formations des installations techniques indispen- 
sables : ou bien on n'avait pas prévu des locaux à 
désinfection, un cabinet et un laboratoire pour le 
médecin, une réserve pour les médicaments, les 
approvisionnements ou le matériel momentanément 
inutilisé. Enfin, ne serait-il pas désirable également 
que toutes les fois que la chose est possible les plans 
des ‘infirmeries prévoient le logement du médecin, 
conception dont il est à peine besoin de faire ressor- 
tir les avantages. On facilite la tâche du médecin, en 
lui permettant de se tenir pour ainsi dire toujours 
à la disposition des indigènes pour qui le temps n’a 
pas de mesure et qui ne savent guère se plier à la 
discipline des établissements hospitaliers ; on augmen- 
te son prestige et sa popularité en l’aidant à gagner la 
confiance et la sympathie de ses malades, conditions 
indispensables du succès, 
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La circulaire du Gouverneur général du 8 février 
1911 a organisé le service de la vaccination dans les 
Territoires du Sud, prescrivant la tenue d’un registre 
de vaccination dans toutes les communes avec indi- 
cation : 


1° Du nom par tribu ou village de toutes les per- 
sonnes vaccinées et revaccinées ; 

2° De l’époque à laquelle les tournées de vacci- 
nations ont été effectuées et les itinéraires suivis, 
tournées qui doivent être faites dans les tribus noma- 
des aux époques les plus propices (automne ou prin- 
temps) et surtout autant que possible avant leur 
migration dans le Tell. 

3° Les observations auxquelles ces opérations ont 
donné lieu. 

L’immunité conférée par la vaccination paraît 
assez courte dans les pays chauds. Les médecins, au 
cours de leur tournée annuelle, tout en s’attachant à 
vacciner tous les sujets jeunes, non encore inoculés, 
les femmes qui échappent encore trop fréquemment à 
la vaccination, ne doivent pas s'abstenir par consé- 
quent de revacciner les individus qui se présentent. 

En outre, une circulaire plus récente du 8 décem- 
bre 1924 a rappelé la nécessité de procéder aux opé- 
rations de vaccination avec méthode et suivant un 
programme préalablement bien établi: « Les vacci- 
« nations pratiquées sans méthode, ajoute cette cir- 
« culaire, ne donnent pas tous les résultats qu’on est 
« en droit d'attendre d’une mesure de prophylaxie 
« aussi éprouvée. et la variole n’est pas éteinte. Les 
« adultes et plus particulièrement les femmes sont 
« loin d’être actucllement tous vaccinés ou revac- 
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« cinés, soit par insouciance, soit par suite des pré- 
« jugés des indigènes qui ne se décident à se faire 
« vacciner et surtout à laisser vacciner leur femme 
« que lorsque le danger immédiat d’une épidémie les 
« menace. Il y a donc lieu d'agir avec une patiente 
« tenacité… » 


Il convient de signaler une tentative intéressante 
qui a été faite dans l’annexe d’El-Oued, concernant 
la prophylaxie de la variole et la pratique de la 
vaccination. Une des raisons pour lesquelles cette 
grave maladie persiste en milieu indigène à l’état 
endémique, toujours prète à s'étendre sous la forme 
épidémique lorsque les circonstances sont favorables, 
consiste dans la difficulté que rencontrent souvent 
les médecins pour vacciner les femmes et les jeunes 
filles. Une femmes indigène d’El-Oued intelligente, 
susceptible de s’assimiler des notions d’hygiène et de 
propreté a été dressée, sous la direction du médecin, 
et actuellement elle pénètre dans presque tous les 
intérieurs, y est bien accueillie et procède à de nom- 
breuses vaccinations de femmes (5.000 en 1928). 

Dans d’autres milieux, la tenacité du médecin, bien 
secondé d’ailleurs par l’action administrative, ce qui 
est indispensable, a réussi à réaliser en 1927 dans 
l'agglomération d'Ouargla la vaccination totale de 
la population. « le premier mars, dit-il, en exécu- 
« tion de l’ordre du Directeur du service de Santé, 
« j'entreprends la vaccination méthodique de l’agglo- 
« mération de Ouargla, rue par rue, et maison par 
« maison, d'accord et de concert avec les sœurs blan- 
« ches. Les premiers jours nous rencontrons quel- 
« ques difficultés : l’'étonnement des musulmans, le 
« début de leur carême, la crainte de mesures sani- 
« taires gênantes, nous ferment quelques portes. Mais 
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« bientôt, et grâce surtout au dévouement et à la 
« popularité des religieuses qui nous accompagnent, 
« nous réussissons à pénétrer partout. Jusqu'au 18 
« mars nous pratiquons ainsi 2.209 inoculations dont 
« 161 hommes, 1.013 femmes et 935 enfants ». 


Tableau des vaccinations antivarioliques effectuées 
dans les Territoires du Sud de 1920 à 1928. 






















, Nombre de vaccinations Nombre de cas 
ANNEES 
antivarioliques effectuées de variole constatés 

1920 93.821 
1921 51.898 50 
1922 32.974 10 
1923 60.804 38 
1924 78.589 25 
1925 59.312 73 
1926 85.948 325 
1927 83537 85 

111.585 










C. — LUTTE ANTIPALUDIQUE 


Le paludisme existe à l’état endémique dans la 
plupart des Oasis du Sud algérien, où l’existence de 
nombreuses mares d’eau stagnante jointe à l’éléva- 
tion de la température pendant la majeure partie de 
l’année, se prètent à la création des gîtes d’anophèles 
dont certaines espèces ont été reconnues comme 
agents actifs de propagation du paludisme, 

Il résulte ependant des observations faites que 
cette affection tendrait à diminuer d’une façon géné- 
rale de fréquence et de gravité. La diminution de la 
morbidité malarienne est la conséquence des mesures 
de prophylaxie rationnelle qui ont été appliquées. 
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Dans les Territoires du Sud, tout comme dans le 
Tell, la lutte antipaludique consiste : 


a) Dans le traitement préventif et curatit par la 
quinine. 

b) Dans la destruction des gîtes de moustiques ; 

c) Dans le grillage des ouvertures des habitations 
et l'emploi de la moustiquaire de lit. Cette dernière 
mesure, très efficace mais exigeant beaucoup de soin, 
ne peut être appliquée qu’au profit des personnes d’un 
certain rang social ou se trouvant en des milieux 
surveillés (officiers, sous-officiers, soldats, population 
européenne, etc). 

d) En outre, des mesures d’un autre ordre peuvent 
être étudiées pour chaque cas particulier, tel que le 
déplacement des villages indigènes situés près des 
gîtes d'anophèles (oueds, séguias, rdirs, marais, etc.) 
ou plutôt l’assainissement des milieux habités par 
l'exécution de travaux de drainage, de curage des 
égouts le pétrolage et le comblement des mares. Cha- 
que année, des crédits prélevés sur le budget des 
Territoires du Sud et dans une faible mesure sur les 
budgets communaux sont affectés à ces divers tra- 
vaux. 

Depuis longtemps l'Administration s’est efforcée dc 
combattre le paludisme au moyen de distributions 
de sels de quinine aux habitants des régions impa- 
ludées. Dans les Territoires du Sud où il n’existe pas 
de pharmacie, la vente et la fourniture gratuite aux 
indigents de la quinine sont faites par les infirmerles 
indigènes. Le budget des Territoires du Sud supporte 
la moitié de la dépense résultant des distributions 
gratuites des dragées de quinine. 

Enfin, nous devons mentionner que dans tous les 
postes où le paludisme est à craindre tous les mili- 
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{aires composant la garnison suivent obligatoirement, 
du 1* avril au 30 novembre, un traitement préventif 
conformément aux instructions ministérielles. 

Nous donnons ci-dessous in extenso une note rédigée 
par le Docteur Foley de l'Institut Pasteur d’Alger 
relative à la lutte entreprise à Béni-Ounif. Le Docteur 
Foley qui a été médecin du poste de Béni-Ounif pen- 
dant plusieurs années a continué à prêter à la Direc- 
tion des Territoires du Sud et au Service de santé de 
cette Direction qu’il a dirigé lui-même également pen- 
dant une assez longue période la collaboration scien- 
tifique la plus précieuse en particulier dans la lutte 
méthodique qui a été poursuivie contre le paludisme à 
Béni-Ounif avec le plus heureux succès. 


* 
k% 


Le paludisme à Béni-Ounif 


« Une application des méthodes antipaludiques, qui 
« a la valeur d’une expérience, intéressante par sa 
« durée et par les bons résultats qu’on en a obtenus, 
« a été faite à Béni-Ounif sous la direction scien- 
« tifique de l’Institut Pasteur à l’aide des crédits qui 
« ont été libéralement accordés chaque année par le 
« Gouvernement Général. 


« Les conditions étiologiques étaient les suivantes : 
« à proximité du village européen et de l’aggiomé- 
« ration indigène, des gîtes à anophèles très impor- 
« tants étaient constitués par des mares qui persis- 
« taient, à la suite des crues, dans le lit d’un oued à 
« régime torrentiel, sur la lisière Est de la palmeraïie. 
« Ces marcs étaient entretenues pendant tout l’été par 
« des infiltrations provenant de l'irrigation des cul- 
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tures. L’eau cn s’évaporant peu à peu, acquérait un 
degré de salure plus ou moins élevé, qui offrait 
des conditions favorables au développement des 
anophèles représentés à peu près exclusivement à 
Béni-Ounif, par une espèce des régions saharien- 
nes, anophèles multicolor, dont les larves peuvent 
vivre dans des eaux fortement saumâtres. Cet ano- 
phèle transmet sans doute les deux espèces de Plas- 
modium qu’on rencontre à Béni-Ounif : PI. praecox 
et PL. vivax. On n’a jamais constaté de PI. malaria 
dans les cas de paludisme autochtone. 

« L'importance du réservoir de virus indigène, la 
fréquence des cas de première invasion observés 
dans la population européenne du centre et dans 
la garnison témoignaient de l'existence à Béni- 
Ounif d’un foyer intense de paludisme. 

« La première enquête épidémiologique a été faite 
à Béni-Ounif en 1907. Lorsqu'on institua la lutte 
antipaludique au mois d’avril 1908, l’index splé- 
nique atteignait 41 % et l’index plasmodique 22 % 
dans la population infantile sédentaire. Au mois 
de décembre 1913, l’index splénique s'était abaissé 
à 22 % et l'index plasmodique à 0 %. Ces résultats 
avaient été obtenus uniquement par l'exécution 
continue des mesures antilarvaires, la quininisa- 
tion méthodique du réservoir de virus indigène 
n'ayant pu être faite dans cette période, peu éloi- 
gnée de notre installation dans le pays, où l’action 
médicale ne pouvait s'exercer avec la même facilité 
qu'aujourd'hui. 

« Survint la guerre. A partir de 1914, jusqu’au dé- 
but de 1924, soit pendant 9 ans, la lutte antipalu- 
dique fut abandonnée à Béni-Ounif, et l’endémie 
palustre ne tarda pas à reprendre les caractères et 
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l'intensité qu’elle revêtait auparavant. Avant d’ins- 
tituer sur de nouvelles bases la prophylaxie, au 
printemps de 1924 on procéda à une nouvelle en- 
quête épidémiologique très minutieuse, en ayant 
recours, notamment pour la recherche des por- 
teurs d’hématozoaires, à des méthodes d'examen 
plus précises. D’avril 1923 à mai 1924, les index 
successivement relevés aux différentes saisons 
avaient atteint 27,5 % pour l’index splénique, et 
61,5 % pour l’index plasmodique. En fusionnant les 
résultats de cinq examens trimestriels successifs, 
on avait constaté que, parmi les enfants âgés de 
1 à 15 ou 16 ans, tous les sujet de race blanche 
(100 %) et 80,3 % des négroïdes étaient porteurs de 
parasites du paludisme. 

« À partir du mois de mai 1924, la prophylaxie fui 
de nouveau rigoureusement entreprise et depuis 
lors continuée sans interruption. Elle a comporté : 
la quininisation quotidienne, strictement surveillée, 
de la plupart des enfants indigènes, âgés de 2 à 
16 ans, depuis le 1* mai au 15 novembre de chaque 
année, et d'autre part, la suppression complète des 
mares de l’oued. Celle-ci a été obtenue en établis- 
sant dans toute la longueur de la zone dangereuse 
du lit de l’oued, un chenal qui permet l’assèche- 
ment de la plus grande partie des mares. Les petites 
mesures antilarvaires (comblements, pétrolages, 
etc.) utilisées par surcroît font disparaître les col- 
lections d’eau de moindre étendue ou y détruisent 
les larves au fur et à mesure de leur apparition. La 
difficulté consistait à maintenir pendant toute la 
durée de la saison épidémique l'intégrité du chenal, 
malgré les dégradations causées par les crues qui 
surviennent surtout au printemps et en automne. 
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« Depuis 1926, des travaux très importants ont per- 
« mis d’atteindre d’une manière satisfaisante ce 
« résultat, grâce au nivellement du lit de l’oued, 

« Par une série d’enquêtes épidémiologiques, on a 
« vérifié, tous les six mois ou tous les ans, la diminu- 
« tion progressive du réservoir de virus. Nous n'in- 
« diquerons que les derniers résultats constatés : au 
« mois de mai 1927, dans un groupe de 147 enfants 
« de 1 à 16 ans, comprenant la presque totalité de 
« la population infantile du ksar — quininisés pen- 
« dant l’année ou non quininisés — l’index plasmo- 
« dique était réduit à 1,3 %, l'index splénique à 4,8 %. 
« Au mois de décembre de la même année, on ne 
* « trouvait sur 154 enfants que deux porteurs de râte 
« hypertrophiée (I. S. 1,3 %) et un index plasmodique 
« de zéro. » 

D: Foley. 


k 
LE 


C. — LUTTE CONTRE LES MALADIES ÉPIDÉMIQUES 


En ce qui concerne les améliorations apportées 
dans les services d’hygiène et d’épidémiologie, les en- 
seignements de la désastreuse année 1921 n’ont pas été 
perdus. On s’est appliqué à remédier sans retard à 
certaines défectuosités du fonctionnement du service 
sanitaire que les faits épidémiologiques de cette épo- 
que avaient fait ressortir. 

La circulaire gouvernementale en date du 15 juillet 
1921 traça des règles précises concernant la consta- 
tation des premiers cas de maladies épidémiques, en 
insistant sur le rôle des chefs indigènes qui sont néces- 
sairement, dans les milieux éloignés des centres ad- 
ministratifs, les premiers. informateurs des autorités 
locales. Elle prescrit la centralisation des informa- 
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tions sanitaires et de l’action prophylactique à la Di- 
rection des Territoires du Sud, conséquence logique 
de la modification apportée au cours des années 
1917 et 1918 dans l’organisation du service de santé 
des Territoires du Sud. Le Directeur de ce service, 
placé sous l'autorité immédiate du Directeur des 
Territoires du Sud, exerce en effet, auprès de ce der- 
nier, en matière d'épidémiologie, un rêle comparable 
à celui de l’Inspecteur général des Services de l’hy- 
giène publique auprès du Gouverneur général pour 
l'Algérie du Nord. Une étroite liaison entre les deux 
services doit permettre par l’échange immédiat des 
informations sanitaires d'organiser avec plus de mé- 
thode et d’efficacité que par le passé la lutte contre 
les épidémies qui s'étendent si souvent à la fois sur 
les régions du Nord et du Sud en constantes relations 
économiques. 

La même circulaire en traçant le rôle des médecins 
locaux et des autorités locales a fixé, en même temps 
que la nomenclature des maladies à déclarer, les 
règles à suivre pour transmettre avec le maximum 
de célérité la déclaration des maladies épidémiques 
des circonscriptions administratives du Sud aux 
communes limitrophes des Territoires du Nord. Le 
même échange de renseignements a lieu entre les 
communes du territoire d’Aïn-Sefra et les circonscrip- 
tions administratives du Maroc Oriental. 


Enfin, poursuivant l’organisation de la lutte contre 
les maladies épidémiques, il a été décidé que toutes 
les infirmeries indigènes seraient pourvues d’un poste 
de désinfection constitué par une chambre à sulfu- 
ration et d’un local de lavage et de nettoyage indi- 
viduel des malades comprenant une buanderie et une 
piscine. Dans ces infirmeries doivent être entretenues 
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des collections de vêtements de rechange qui sont 
indispensables pour le fonctionnement régulier des 
postes de désinfection. Des locaux d'isolement sont 
également prévus pour recevoir en temps d’épidémiec 
les malades ou les suspects. 

Comme les moyens de défense à l’intérieur de la 
Colonie peuvent rester illusoires si les frontières ne 
sont pas surveillées, un accord Algéro-Marocain lors 
de la conférence tenue à Oudjda le 15 décembre 
1921 a réglé la marche à suivre entre les deux pays 
et décidé de créer le long de la frontière commune 
un filtre constitué par des postes d’épouillage qui, en ce 
qui concerne les Territoires du Sud, ont été crées à 
Aïn-Sefra, Béni-Ounif, Colomb-Béchar et Kenadsa. 


E. — LUTTE CONTRE LES AFFECTIONS OCULAIRES 
(Trachôme) 


Avec le paludisme, la syphilis, le typhus et la tei- 
gne, les affections oculaires et en particulier le tra- 
chôme sont une des plaies de l'Algérie. Si l’on ne pos- 
sède pas encore de statistique générale permettant 
d'apprécier exactement l’étendue du mal et ses rava- 
ges, on sait du moins que bien des groupements lui 
paient un lourd tribu. C’est donc à juste titre que le 
Gouvernement général de la Colonie s’est inquiété de 
porter remède à une situation sanitaire à tous égards 
regrettable, qu’on l’envisage au point de vue pure- 
ment humain, ou que l’on en considère les répercus- 
sions économiques. 

Une commission réunie par le Gouverneur général 
composée des personnalités de la Colonie les plus qua- 
lifiées tant au point de vue des affections oculaires, 
qu’au point de vue de la connaissance des mœurs 
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indigènes, a étudié et a arrêté un programme dont la 
réalisation se poursuit actuellement dans les Terri- 
toires du Sud. 

La base de la prophylaxie du trachôme et des oph- 
talmies contagieuses, c’est le traitement curatif des 
malades, La prophylaxie à l’école est déjà organisée 
depuis plusieurs années dans les Territoires du Sud, 
grâce à la collaboration dévouée des médecins et des 
instituteurs : mais leur action est limitée. Elle ne 
s’exerce que sur des enfants déjà grands, à peu près 
uniquement des garçons ; d'autre part, les écoles sont 
fermées en été, c’est-à-dire pendant la saison où les 
ophtalmies sont le plus fréquentes. 

Le programme actuellement poursuivi tend à mul- 
tiplier les centres de lutte anti-ophtalmiques par la 
création de « maisons des yeux — Bit el Aïnin » et 
à augmenter le rayon d’action forcément limité du 
médecin en doublant ce dernier dans chaque centre 
d’un infirmier auxiliaire spécialement instruit à cet 
effet, et, surtout, pour les visites à domicile, en faisant 
appel à toutes les bonnes volontés. En outre, la 
création récente des infirmières visiteuses dont le 
Gouverneur général, par un arrêté en date du 7 jan- 
vier 1927, a étendu les bienfaits aux Territoires du 
Sud, permettra peut-être de donner encore plus d'ex- 
tension à la lutte contre les affections ophtalmiques 
à domicile. 

Les premiers de ces dispensaires anti-ophtalmiques 
(Bit El Aïnin) ont été créés dans chacune des villes 
du M’Zab à partir du 1* janvier 1927. Les résultats 
obtenus ont été dès le début très encourageants. Aussi 
le Gouverneur général, le 8 juin 1928, a-t-il décidé 
d'étendre au Territoire de Touggourt, où les affec- 
tions oculaires sont particulièrement fréquentes, les 
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bienfaits de ces dispensaires. Une première série est 
en cours de réalisation dans ce Territoire. 


F. -— LUTTE CONTRE LES MALADIES VÉNÉRIENNES 


Les maladies vénériennes fréquentes dans le Sud 
font partie au même titre que les maladies épidé- 
miques les plus graves des affections transmissibles 
qui compromettent la santé publique par leurs mani- 
festations immédiates et menacent l’avenir de la race 
aussi bien par les déchets qu’elles déterminent dans 
les naissances que par les infirmités qu’elles occa- 
sionnent chez les enfants et l’affaiblissement qui en 
résulte chez les adultes. Elles constituent ainsi un 
véritable danger social dont l’existence impose par- 
tout à l'Administration l'obligation de poursuivre 
avec la plus grande énergie une prophylaxie vigilante 
non seulement en vue d’éviter leur propagation, mais 
encore dans le but d’essayer d’en faire progressive- 
ment disparaître les origines. 


L'œuvre à entreprendre et Ie programme à suivre 
en cette matière ont été tracés dans une circulaire 
adressée par le Gouverneur général de l'Algérie aux 
Commandants militaires des Territoires. Elle vise 
l'amélioration des dispensaires, l’utilisation des médi- 
caments nouveaux, d’un prix élevé, mais abrégeant 
considérablement la durée des accidents contagieux, 
l'amélioration du personnel, des locaux d’habitation 
des femmes inscrites. la surveillance des prostituées 
inscrites et des prostituées clandestines par la créa- 
tion d’un livret sanitaire, etc. 


G. — ASSISTANCE AUX MÈRES ET AUX NOURISSONS 


Avec quelques modifications de détail, les dispo- 
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sitions de l'arrêté du 1° mars 1926 organisant dans les 
Territoires du Nord l'assistance aux mères et aux 
nourissons ont été étendues aux Territoires du Sud 
par un arrêté du Gouverneur général du 7 janvier 
1927. Des allocations en argent ou en nature sont 
prévues ainsi que des soins aux mères ct aux enfants. 
La réforme cst d'importance et permettra en outre, 
de lutter contre la morti-natalité, très forte parmi les 
populations indigènes du Sud, ainsi que contre toutes 
les maladies sociales dont la fréquence est grande. 

Les premiers résultats déjà obtenus sont encou- 
rageants, d’abord par le nombre des enfants présen- 
tés qui est important ; des avantages au point de vue 
prophylactique sont déjà certains, les visites permet- 
lant d’abord de pratiquer les vaccinations des en- 
fants présentés; le traitement des affections oculaires 
infantiles et en particulier celui du trachôme peut 
être entrepris de bonne heure ; enfin, nombre d'af- 
fections diverses, syphilis héreditaire, affections gas- 
tro-intestinales, teigne, éruptions diverses, sont soi- 
gnées, de telle sorte qu’il est certain que beaucoup de 
nouveaux-nés qui n'auraient pas vécu ont déjà pu 
être sauvés. En ce qui concerne l’hygiène infantile, la 
propreté, l'alimentation, sans parler du vêtement. 
ce sera une œuvre de plus longue haleine : mais par 
une action persévérante et continue on arrivera cer- 
taïnement à avoir raison des préventions actuelles. 

Le budget des Territoires du Sud subventionne les 
communes dans la proportion des quatre-cinquièmes 
des dépenses occasionnées par le service d'assistance 
aux mères et aux nourrissons. 


H. — SURVEILLANCE MÉDICALE DES ÉCOLES 


La surveillance médicale des écoles est organisée 
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dans les Territoires du Sud en principe depuis plu- 
sieurs années. Elle s'améliore progressivement et 
dans la mesure où le personnel médical dont la tâche 
cest complexe et très lourde se trouve dans la pos- 
sibilité de surveiller les établissements et la popula- 
tion scolaire au point de vue de l’hygiène. De notables 
progrès ont déjà été obtenus dans les centres 
tant au point de vue de la propreté corporelle des 
écoliers, qu’à celui de la lutte contre les affections ocu- 
laires, les teignes, etc. Mais il reste encore beaucoup 
à faire. 


Laboratoires de microscopie. — Il a paru qu’il y au- 
rait un intérêt spécial à munir de laboratoires de mi- 
croscopie certains postes du sud-algérien, car ces ré- 
gions présentent des conditions particulières, qui ne se 
retrouvent pas en général dans les localités du Tell, 
pour le développement du paludisme, des maladies 
intestinales, des infections vermineuses et de nom- 
breuses maladies infectieuses. 

En outre, certains de ces postes sont sur les routes 
du Soudan et les communications entre l'Afrique du 
Nord et les pays Soudanais qui existent déjà, ne pour- 
ront que s’accentuer dans l’avenir : or, la pathologie 
de l'Afrique du Nord est infiniment moins chargée que 
celle de l'Afrique Equatoriale. On ignore heureuse- 
ment ici la maladie du sommeil, la tick fever, les fila- 
rioses, le ver de Guinée, la puce chique, etc. 

On peut donc considérer ces postes sahariens com- 
me.des postes frontières où il sera nécessaire de veil- 
ler pour empêcher l'introduction dans l'Afrique du 
Nord des maladies exotiques pouvant provenir du 
Soudan. Or, cette surveillance ne peut être exercée 
que grâce à des laboratoires. En outre la pathologie 
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vétérinaire, par exemple celle des dromadaires indis- 
pensables au Sahara, nécessitait également l'instal- 
lation de laboratoires. 

Au cours de ces dernières années l’Administration 
a fait l’acquisition de plusieurs microscopes : actuelle- 
ment dans toutes les infirmeries indigènes (sauf a 
Kenadsa), les médecins peuvent étayer leurs obser- 
vations cliniques sur l’appui souvent indispensable 
que fournissent les examens de laboratoire. 


Recherches scientifiques. — L'installation de labora- 
toires de microscopie dans la plupart des infirmeries 
indigènes permet aux médecins de pratiquer eux- 
mêmes un grand nombre d'examens que la fréquence 
des maladies parasitaires dans la pathologie si sou- 
vent obscure des indigèries rend plus nécessaires 
qu'ailleurs. 

Diverses questions ont fait l’objet de publications 
déjà nombreuses dans le Bulletin de Pathologie exo- 
tique ou dans les Archives de l’Institut Pasteur. 


— Le paludisme, « la maladie qui cause le plus de 
victimes à la surface du globe » dont l’étude épidémio- 
logique a été faite en diverses localités sahariennes : 
Beni-Ounif, Colomb-Béchar, In-Salah, El-Goléa : 


— Le bouton d'Orient : continuant l’œuvre des pre- 
miers médecins de l'Armée d'Afrique qui, dès le début 
-de l'occupation militaire du Sahara, ont signalé son 
existence à Biskra et en ont décrit avec précision les 
caractères cliniques et évolutifs, les médecins des Ter- 
ritoires du sud ont complété les observations anciennes 
au sujet de l'aire de distribution géographique de 
cette affection et montré qu'elle s’étend en bordure de 
l'Atlas du Sud de la Tunisie au Sud du Maroc et qu'elle 
pénètre assez loin dans les Oasis du Sahara septen- 
trional ; 
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— Des enquêtes poursuivies depuis la région des 
Hauts-Plateaux jusqu’au Hoggar ont permis d'évaluer 
par la méthode de la cuti-réaction de Von Pirquet le 
degré de l'infection tuberculeuse dans les populations 
indigènes, arabes, berbères, négroïdes, israélites. 

— Enfin des observations médicales intéressantes 
ont été publiées sur des affections très variées : tu- 
meurs malignes, nodosites juxta-articulaires, lèpre, 
maladie de Recklinghausen, pustules malignes, etc., et 
même sur des questions de pathologie de bétail. 

Etendant leurs investigations au-delà de la pratique 
médicale courante, quelques médecins ont employé 
frutueusement leurs loisirs ou profité de leurs recon- 
naissances avec les unités auxquelles ils appartiennent 
pour continuer l’exploration scientifique des régions 
du Sahara sur lesquelles nos connaissances soni en- 
core, on en conçoit les raisons, fragmentaires ou même 
presque nulles. 

C'est ainsi que depuis une quinzaine d'années les 
médecins de la compagnie saharienne de la Saoura 
ont apporté une contribution importante à l'étude de 
la flore du Sahara occidental, pour laquelle on ne 
possédait avant eux qu'un très petit nombre de docu- 
ments botaniques. La flore de l'Erg occidental et de 
l’Iguidi, grâce au zèle de collectionneurs avertis, s’est 
ainsi enrichie de plusieurs espèces et genres nouveaux 
Dans le domaine zoologique, les observations et les 
matériaux recueillis par les médecins militaires ont 
précisé nos connaissances sur la biologie, la distribu- 
tion géographique d’espèces intéressantes de crustacés, 
de mollusques, d'insectes divers. Signalons en particu- 
lier le rôle de piqueurs accidentels de l’homme de plu- 
sieurs hémiptères phytophages, la répartition des di- 
verses espèces de phlébotones, de culicidés: parmi les 
culicidés pathogènes. la présence de stégomyia fascia- 
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ta au Sahara (Ghardaïa), celle d’un ornithodore (orni- 
thodoros-Savignyi) à Ouargla, genre d’ixiotides dont 
on avait signalé jusqu'alors aucun représentant. 


Bibliothèques des infirmeries. — Les médecins des 
postes éloignés ne disposent habituellement que d’une 
documentation médicale et scientifique fort incgm- 
plète ; dans leurs bagages restreints ne sauraient trou- 
ver place un très grand nombre de livres. L'Adminis- 
tration s'est préoccupée de remédier à cet inconvénient 
en créant une bibliothèque municipale dans chaque 
infirmerie indigène. Elle fait don à ces établissements 
de certains ouvrages choisis par le Directeur du Ser- 
vice de Santé : en outre, depuis 1920, on a fait inscrire 
aux budgets communaux les crédits nécessaires pour 
abonner les infirmeries à plusieurs périodiques médi- 
caux spécialement consacrés à l'étude des questions 
de pathologie exotique ou de pathologie algérienne, et 
dont les collections constitueront plus tard une très 
précieuse ressource pour les médecins. 


C2 
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Un certain nombre de circulaires ont réglé diverses 
partics du fonctionnement du service de santé dans les 
Territoires du sud. 


D'abord, des inspections fréquentes établissent un 
contact étroit entre le Directeur du Service de Santé 
et les médecins. En outre, la production régulière d’un 
rapport médical mensuel comprenant des données sta- 
tistiques précises et des renseignements détaillés per- 
met de se rendre compte de l'exécution des diverses 
parties de l'assistance médicale indigène dans chaque 
poste. Enfin. lous les faits particulièrement ‘mpor- 
tants sont l’objet de rapports spéciaux adressés par 
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les médecins des postes au Directeur du Service de 
Santé. 

La thérapeutique indigène doit être simple et écu- 
nomique. Pour metlre un terme aux fantaisies médi- 
cales qui avaient introduit dans la plupart des infir- 
meries indigènes un arsenal pharmaceutique aussi 
coûteux qu'inutile, on a arrêté le 13 mars 1918 Ia no- 
menclature des médicaments qui doivent être em- 
ployés pour l’assistance médicale indigène. Mais on a 
tenu compte que les progrès quotidiens de la science 
mettent en évidence les effets bienfaisants de médica- 
ments nouveaux qui sont d'un précieux secours en 
thérapeutique : aussi une première revision de cette 
liste a-t-elle été faite le 18 septembre 1922 et améliorée 
à nouveau le 1* décembre 1927. 


Toutes les demandes de médicaments ou de maté- 
riel sont soumises au contrôle du Directeur du Ser- 
vice de Santé. Les mesures concernant l'usage et la dé- 
tention des substances vénéneuses, prévues par le dé- 
cret du 14 septembre 1916 et rendues applicables à 
l'Algérie par le décret du 9 février 1917, ont été pres- 
crites dans tous les établissements de l'assistance mé- 
dicale indigène. 

Enfin, la tenue régulière dans chaque établissement 
d'un carnet inventaire du mobilier et du matériel a 
été rendue obligatoire. 


Ainsi donc l'œuvre déjà accomplie dans les Terri- 
toires du sud pour l’organisation des différentes par- 
ties de l’assistance médicale est considérable. Elle peut 
aisément soutenir la comparaison avec celle réalisée 
dans d’autres Colonies. Sans doute, il reste encore 
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beaucoup à faire. L'Administration n’a pas hésité à 
faire les dépenses nécessitées par le bon fonctionne- 
ment de ces divers services ; mais elle ne saurait, on 
le comprendra aisément, poursuivre les créations et 
les améliorations futures qu'avec la certitude que les 
ressources budgétaires à sa disposition lui permettent 
de les maintenir et de les entretenir. 

Si le Gouvernement général et les Administrateurs 
locaux ont su étendre progressivement à tous les Ter- 
ritoires du sud et continuent tous les jours à y déve- 
lopper, les œuvres d'assistance médicale, les méde- 
cins militaires, de leur côté, dans l’œuvre d'apostolat 
qui leur est confiée et où plusieurs ont déjà trouvé la 
mort en luttant incessamment contre les maladies con- 
tagieuses, savent se maintenir à la hauteur de leur 
lourde tâche et se montrer les dignes continuateurs 
de leurs devanciers. 


RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES. 
CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT DES INFIRMERIES 
ET SALLES DE CONSULTATIONS INDIGÈNES 
EN 1925, 1926, 1927 ET 1928 
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1925 | : 1926 
É Nombre E Nombre 
NOUS DES LOCALITÉS | # & de malades É 8 È de malades 
née a hospitalisés 53 [eZ gl hospitalisé 
— ET IEr sa las. 
Infirmeries indigènes É 2 £ S £ ë = Ë 2 Z 8 è Ë El É 
#1 + 1513) 86 | s [ES] 
sé ||) £ E |& lé 
Territoire 
d'Ain-Séfra 
Méchéria .......... 33| 17 298 | 55 | 18} 3 889 | 23.917 | 59 | 33] 2 
Géryville .......... 341 12.847 | 391 561 1| 1.590 | 16.919 | 44 | 48 | 4 
Aïn-Séfra, ......... 30 4.650 | 32 | 22 | 4] 1.339 | 5.694 | 30 | 6] 3 
Beni-Ounif ........ 12 7.442 | 20 7 3 463 | 6.090 | 23] 6/2 
Colomb-Béchar.....|14| 33.948 | 25 | 5 1.453 | 48.483 | 171.5] 2 
Bel-Hadi-Kenadsa ..| 2 9.730 5.329 | . » 
Beni-Abbès ........ » 6.844 | » » 8.256 | : |» |. 
Timimoun ......... 14 7.831 | 121 41] 1 387 | 9.750 | 8127) 1 
A drar. ............ 20 8.336 | 30 | 3 | 21 994 | 2.594 | 26 | 31 6 
Territoire 
de Ghardaïa 
Dielfa. ............ 34 9.918 | 97 | 49 | 201 3.910 | 10.274 [112 | 56 } 21 
Laghouat. ......... 44 7.811 | 49 | 19 | 12 | 1.984 | 22 597 | 58 | 817 
Ghardaïa .......... 201 14.358 | 13] 2 271 | 12.936 | 11] 5 
Territoire 
de Touggourt 
Biskra-Tolga. ...... » | 10.460 | 48 | 20! 7! 2.205 | 15.720 | 59 | 18 | 12 
Ouled-Dijellal ...... 20 9.039 6 | 13 4 359 6.493 911714 
Fouggourt ........ 151 839.119 | 84 | 38 | 15 2.112 | 47.295 | 68 | 40 | 10 
El-Oued ........... 20 3.890 | 50| 7] 41/1 1.432! 3 511 | 85 | 10! 8 
Territoire des Oasis Î 
Ouargla ........... 23 | 18.840 | 15 | 25 | 15 281 | 16.814 | 23 | 26 | 5 
El-Goléa. .......... 20] 3.921 | 20 | 88 | 46 500 | 2.887 | 10/11] 1 
In-Salah ........... 26| 2.543 | 11] 6|14| 832] 25x71 19119) 8 
Djanet ............ 16 » » 2%2 | 4/1 1/2 
AR EL SES E | 
223.825 [606 [332 |170 | 21.201 [262.698 [660 1359 ÿ 
1,108 1.117 
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1927 1928 
2 Nombre 2 Nombre ae 
Ë £ a de malades ê £ É de malades 8 & 
E 5 o È 8 hospitalisés & E e £ 8 hospitalisés Ë É 
ss [253$ 85 #35: ss 
és lééslslsls| sé |É£Sélslrlel 
À £ So |S|4 || 24 2. (ISLE LE 
£ * F Slélé Ê 8 Le | £ © 
2 — 
1.220 14.983 78 | 69 14 2.720 15.597 71 89 | 19 2.345 
2.102 19.784 35 | 32 1 1.898 13.894 61 | 19 » 2.767 
1.209 6 728 65 | 51 18 2.734 11.967 72 | 53 | 28 3.158 
519 6.212 36 | 12 3 605 7.269 | 21, El dé 757 
435 54.298 15 8 4 485 53.248 26 | 14 6 952 
» 8.100 4 2 93 11.823 1 { 15 
» 6.136 | 10 » » 145 7.467 » ‘ » , 
1.029 11.370 33 |! 13 2 726 9.529 19 2 483 
296 3.886 25 9 4 523 5.066 | 26 | 10 | 12 672 
5.029 10.068 | 101 | 50 | 24 3.487 10.220 | 125 | 51 | 17 3.740 
1.594 26.535 | 46 | 17 6) 1.794 24.165 66 | 23 5 2.717 
206 17.026 17 2 250 25.686 14 2 l 335 
2,132 14.107 47] 25! 11 2.827 13.427 49 | 24 | 13 4 023 
434 7.866 4 | 10 6 250 6.935 12 1 » 246 
1.623 54.816 | 156 | 53 | 46 4 046 56.256 | 121 | 97 ! 76 5,727 
1.840 8.717 | 47 5 | {1 1.061 13.353 52 | 26 | 11 1.441 
880 17.915 21 | 13 9 653 20 016 | 41! 27 | 20 804 
337 3.459 35 | 13 3 731 2.846 | 23 4 8 698 
662 2.722 8 | 17 2 373 3.569 5 9 | 13 525 
71 721 El 2 | 19 324 30.086 9 9 9 447 
21.724 295.449 | 790 | 401 | 175 | 25.725 314.919 | 790 | 452 | 250 | 51.852 
































13T.S. 
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ÎTI. — Sociétés Indigènes de prévoyance, de secours 
et de prêts mutuels 


.. Les sociétés indigènes de prévoyance existant au 1* 
à janvier 1904 dans les Territoires du Sud étaient au 
nombre de six, savoir : 
Société du cercle de Djelfa, 

— de l’annexe de Laghouat, 

— de l’annexe de Biskra, 

— du cercle de Touggouri, 

— de l’annexe d'El-Oued, 

— de l’annexe d’Ouargla. 


Ce chiffre s’est élevé successivement à neuf à partir 
du 1*% janvier 1906 par la création des sociétés d’Aïn- 
Sefra, de Géryville et de Mécheria ; à quinze, par la 
création, en 1908, des sociétés de l’annexe du Touat, 
du poste du Gourara, de l’annexe du Tidikelt, du 
cercle de Ghardaïa, du poste d’El-Goléa et du cercle 
de Colomb ; enfin, ce chiffre a été ramené à 14, nom- 
bre actuel des sociétés en fonction, par l’arrêté du 
11 décembre 1911, qui a fusionné en une seule société 
ayant son siège à Timimoun, les sociétés du Touat 
et du Gourara. Le siège de cette société a été transféré 
récemment à Adrar. 


Ka 
LE 


Le tableau ci-après donne l'effectif des sociétés de 
prévoyance au. 30 septembre 1904, au 31 décemibre, 
1920, au 31 décembre 1921 et au 31 décembre 1927, 
ainsi que lactif possédé ‘par chaque société à ces 
dates. : 

Il ressort de ce tableau que le nombre de sociétai- 
res a augmenté de 1904 à 1920, mais a diminué en 
1921 et en 1927. Cette diminution est due à une plus 
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grande aisance des indigènes pour qui l'affiliation 
à la société de prévoyance, organe d’assistance contre 
la misère, devient inutile. 

Par contre l'actif total de ces sociétés est passé en 
1927 à la somme de 6.940.369,39 contre 3.922.442,48 
en 1921 et 851.289,88 en 1904. L'importance de ces 
fonds enlève à l’administration tout souci pour le cas 
où la misère sévirait dans les Territoires du Sud. 











DÉSIGNATION 


DES SOCI TÉS 


Annexe d’Aïn-Sefra..... 
Annexe de Mécheria ... 
Annexe de Géryville ... 
Cercle de Colomb....... 
Commune indigène de Timimoun. 
Annexe de Djelfa....... 
Annexe de Laghouat ... 
Annexe de Ghardaïa.... 
Annexe de Biskra 
Annexe de Touggourt.. 
Annexe d'El-Oued...... 
Annexe d'Ouargla...... 
Poste d'El-Goléa..... .. 


| 
EXERCICE 1903-1904 





» 


.145 
3.602 


.380 
10.342 
7.713 
5.050 





56.232 








Actif 
au 30 septembre 
190% 


1. 
401.550 64 
130 691 83 


180.316 18 
120.844 77 
52.981 89 

5.896 58 


» 





851.289 88 |89.35513.394..1 


EXERCICE 1920 








2 É Actif 
FE an 31 décembre 

2 8 1920 
1.178 83.651 11 
4.892] 291 110 59 
7.371 335.075 82 
3.432! 106.743 07 
11.342! 113.463 02 
10.771! 666.950 27 
3.835] 80.875 11 
1.469 12.266 35 
16.618! 547 052 38 
11.226! 632.030 59 
10.747] 364.992 92 
3.086| 111.173 48 
524 4.933 64 
2.864 43.844 16 
162 51 





EXERCICE 1921 





o $ Actif 
EE au 31 décembre 

4 à 1921 
3.227 77.381 48 
125| 321.999 17 
245] 345.659 11 
70.391 66 


NM 
s S 

ER 

& 





11.369! 126.310 80 
544| 806.796 12 
789) 79.240 90 
155] 14.726 97 
14.806) 673.728 » 
11.683] 820.117 07 
10.604] 414.273 14 
3.058) 122.608 18 
504| 5.457 02 
2.864] 43.752 91 

83.837|3.022.412 48 





EXERCICE 1927 











FA É Actif 
#22 au 31 décembre 

Z Ë 1927 
1.500| 90.009 60 
3.745| 940.280 80 
5.594] 910.507 78 
3.:28| 140.803 69 
71.367| 213.430 99 
5.63112.954.450 69) 
1.708] ‘ 65.236 53 
1.301] 31.123 9 
13.788|1.051.484 32 
13.260! 481.332 56 
11,807| 471.593 67 
2.829| 227,639 94 
449) 10,464 0 
2,467] 52.016 77 
175.17416.940.369 34 
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Les sociétés indigènes de prévoyanc: ont continué 
à rendre de grands services à leurs adhérents pen- 
dant les années 1919, 1920 et 1921. Elles ont dû enga- 
ger toutes leurs ressources au cours de l'hiver 1920- 
1921 pour venir en aide aux populations victimes de 
la crise qui a surtout fait sentir ses effets dans les 
annexes de Géryville, de Djelfa et de Laghouat. 

890.552 fr. 03 de secours ont été distribués et 
5.242.092 fr. 40 de prêts ont été consentis par ces 
sociétés pendant l’année 1921 (Voir ci-après le tableau 
de la page 187, colonnes 12 et 13). 

Mais la totalité de ces sommes n’a pas été prélevée 
sur l'actif propre des sociétés. Le budget des Terri- 
toires du Sud a contribué dans la plus large mesure 
aux dépenses d'assistance aux miséreux et l’Adminis- 
tration a pris des mesures pour mettre à la dispo- 
sition des cultivateurs et des éleveurs indigènes, par 
l'intermédiaire des sociétés de prévoyance, les som- 
mes nécessaires au fonctionnement des comptes de 
ravitaillement, à l’achat de grains de semences pour 
la campagne 1921-1922 et à la reconstitution du chep- 
tel ovin et camelin. 


Secours. — En plus des sommes importantes mises 
à la disposition des communes pour l’ouverture de 
chantiers de travaux publics, des subventions s’élevant 
à la somme de 338.251 francs ont été attribuées aux 
sociétés de prévoyance ci-après pour l'allocation de 
secours. 


Société de prévoyance de Géryville.. 20.000 » 
— de Djelfa..... 133.920 » 
— de Laghouat.. 184.331 » 
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D'autre part, des subsides et des dons, provenant 
du comité de secours algérien et du comité de secours 
de Paris, ont été répartis entre les sociétés suivantes : 


Société de prévoyance d’Aïn-Sefra.... 10.000 » 
— de Mécheria... 417.000 » 
— de Géryville... 106.535 
re de Colomb .... 10.000 » 
— de Djelfa .... 103.535 » 


— de Laghouat.. 113.535 » 


Total.............. 390.605 » 


Depuis 1922 le budget des Territoires du Sud n'a 
plus eu à intervenir par des secours aux sociétés de 
prévoyance. 


Ravitaillement. — Les avances consenties aux s0- 
ciétés de prévoyance pour assurer le ravitaillement 
des populations et prélevées sur le compte hors-budget 
des Territoires du Sud de 1.250.000 francs, se sont 
élevées en 1921-22 à : 


Aiïn-Sefra.. .............. 50.000  » 
Djelfa::: is stuunentse 90.000  » 
Laghouat ................. 450.000 » 
Ghardaïa ............ te 10.000 » 
Total. ...... 600.000 »(1) 


En 1924 une somme de 905.000 fr. a été prélevée 
sur le fonds de réserve du budget des Territoires du 
Sud pour constituer les approvisionnements de grains 


() Les chiffres portés à la situation économique (chapitre 
IIT, page 132). sont supérieurs de 650.000 francs car des 
avances de même nature ont été consenties directement aux 
communes ci-après désignées : Géryville 500.000 francs, Bis- 
kra 40.000 francs, Ouargla 110.000 francs. 
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nécessaires à la subsistance des indigènes et aux ensc- 
mencements. Cette somme a été répartie sous forme 
d'avances, de la façon suivante : 


Société de prévoyance de Dijelfa..... 200.000 » 


— de Laghouat.. 150.000 » 
— de Géryville.. 225.000 » 


— d’Aïn-Sefra. 60.000 
— de Biskra .... 270.000 » 
Total.::ss.dehs 905.000 » 


Les avances consenties pour un an ont été rembour- 
sées en 1925. 

Au cours de cette dernière année, les sociétés de 
prévoyance de Laghouat et de Biskra ont reçu de la 
‘même façon respectivement des avances de 200.000 fr. 
et de 140.000 francs qu’elles ont remboursées en 1926. 

Enfin une somme de 993.200 francs a été mise en 
1926 à la disposition des sociétés de prévoyance pour 
la constitution d’approvisionnements de grains de 
consommation. Les sociétés qui en ont bénéficié sont 
les suivantes : 


Ouargla......... ..... 60.000 x: 
El-Goléa........ ... 4 40.000 » 
Géryville................ !. 200.000 » 
Laghouat ............... 243.200 » 
Biskra....:.......:...... 150.000 » 
Aïn-Sefra.. ........ ..... 50.000 » 
Diélfa ss sets hear 250.000  »- 

Total........ 993.200 » 


Ces sommes ont été remboursées en 1927. 


Cultures de céréales. — Les avances aux agricul- 
teurs pour l'achat de grains de semences prélevées 
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sur l’avance à régulariser de 2.470.000 francs auto- 
risée par décision ministérielle du -12 mars 1921, ont 
été attribuées dans trois circonscriptions : 


Géryville.................. 120.000 » 
Dielfa..s:..s.ssssess.yes 700.000 » 
Laghouat ................. 140.000 » 

Total........ 960.000  » 


Nous avons dit à propos du ravitaillement que les 
avances consenties en 1924 et 1925 ont servi égale- 
ment à l’achat de grains destinés aux ensemence- 
ments. 


Reconstitution du cheptel. — Les avances aux éle- 
veurs pour la reconstitution de leur cheptel vif (ovin 
et camelin) prélevées sur l’avance à régulariser de 
4.000.000 de francs autorisée par décret du 24 juillet 
1921, ont atteint : 





Géryville................ 541.310 » 
Djelfa.ss ssh 1.400.000 » 
Laghouat ......... ..... 1.130.730 
Biskra ............... .. 241.500 »(1) 
Total....... 3.313.540 » 


En 1927 à la suite d’une crise de mortalité parti- 
culièrement violente, il à été nécessaire d'avancer 
200.009 francs à la société de prévoyance d’Aïn-Sefra 
et 365.600 francs à celle de Mécheria pour la recons- 
titution du cheptel ovin. Ces sommes doivent être 
remboursées en quatre annuités à partir de l’année 
1929. 


(1) Avance consentie le 9 janvier 1922, 
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Les tableaux ci-après présentent : 


1° Le résumé des opérations financières effectuées 
par les sociétés indigènes de prévoyance des Territoi- 
res du Sud pendant les années 1921 et 1927 ; 

2° La répartition de l’actif en argent et en nature 


possédé par ces sociétés au 31 décembre 1921 et au 
31 décembre 1927. 








DÉSIGNATION 


des 


sociétés 

























Annexe d'Aïn-Sefra. 
Annexe de Méchéria 
Annexe de Géryville 
Cercle de Colomb. se 


Commune indigène 
du Touat-Gourara. 


Annexe de Djelfa... 
Anngxe de Laghouat 
Annexe de Ghardaïa 
Annexe de Biskra... 
Annexe de Touggourt 
Annexe d'El-Oued.... 
Annexe d'Ouargla... 
Poste d’'El-Goléa .... 


Annexe du Tidikelt. 









du 
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RECETTES EFFECTUÉES 
1° janvier au 31 décembre 1927 

















a 
2 
5 à 
8 
D u 
g à a a 
< £ u À El £ 
“ £ à Ê2S 
El L= 5 © 229 
, 5 EE 
28 | 5 S | ES 
# 3 |£ ne | 873 
+ | à £ 
# 
2 3 4 
8.033 54| 9.655 851109.726 47 
285.499 36| 32.069 191103 910 » 
448.071 09| 76.030 011106.765 S5 
49.014 47|° 2.826 »| 8.814 » 
19.998 59! 7.367 »| 51.607 05 
M2 223 72! 22,569 71| 72 621 34 
91.475 61| 5.908 92,130.438 42 
22 134 72| 4.56% 31 
266.680 07| 60.457 45! 20.340 » 
421.317 45] 44.811 50! 58.640 » 
470 336 43| 21.319 501182.400 » 
200.503 19] 9.910 58| 60.970 » 
(1) 
1.878 20| 41.550 77) 47.000 » 
30.136 95| 1.539 67| 13.170 50 
2.717.302 39/300.580 46 966.403 63 





- Intérêts de prêts 





2.552 91 
6.162 91 
113.668 O1 


5.289 86 


1.852 40 
2.939 55 
1.986 94 

371 57 
2.439 84 
1.249 99 
4.560 » 
3.409 56 

200 » 


356 36 


1#7,009 90! 































4 
ce £ 
— = à L 
2 
a LR 
à a ® 
3 ” 5 5 © 
n o ot 
22 | 23% 5 E° 
PS SES 8 & 2 |: 
© 6 2 © = 2 S € l! 
ES | SET & Sous 
8 £ 8 © 5 3 | 
& s Es © 
T Et 
6 7 8 9 
310 02| 230.001 47| 372.246 72| 380.280 %| : 
3.914 09! 846.835 57| 992.891 76|1.278.394 12/1 
4.939 46] 41.392 »| 339.715 33] 787.866 42) 4 
889 37 13 13| 17 832 36| 66.846 old 
115 73| 132.490 22| 493.432 40 sel 
5.686 63| 127.564 50| 230.784 23) 643.007 9 d 
3.381 12] 131 026 15] 272.741 55] 364.2746/1] 
4.935 88| 27.070 @ { 
909 81] 146 328 »! 230.475 10] 487.185 11 l 
5.500 54| 275.304 38] 385.476 41] 806.703 IN 
2.959 72 0 30] 211.239 52! 681.57 % 
1.417 10) 21.694 6x] 100.398 92] 300.902 11 
0 65| 48.751 42| 50.69 € 
| 
12.884 »| 32.017 70] 47.243 07| 77 H9ÛÙ 
19,007 39/2.007 665 75|3.461.567 33 














(1) 40,000 francs sont avancés par la Colonie 
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DÉPENSES FAITES - 
: janvier au 31 décembre 1927 © = 
: Er | LS 3 LE 5 
a 2 ? M = « À z à 
a 5 S D © Ë 2 un an © © à 
Ë 3 | 8 $ Ë = 2 à 8 À à 2 £ # À 
8 3 | So2 re $ 8 8 & £ £ & © € 
8 e É ÉaS2 8 * = &  £ S 8 S 9% 
2 3 5 5 gpups S 3 ES n à o > d s $ 
E ® 8 4 ASS © Se = 2. 2 a E 8 
À y | ES | EE | à $2 | 8 : + one 
s Ë | 803° E ë #8 s $ & 5 
2 a 8 © 5 È & 
à 8 Æ En 
42 43 14 15 16 17 18 49 20 
69.726 » 303.401 M| 376.037 9 4.242 35| 285.768 59] 290 000 9% 16 »| 289.984 94l 
560.200 » 570.303 98|1.147.631 93| 130.759 19| 714.027 62! 844 786 81 940.280 80 
34.690 » 667.405 28| 708.201 15| 79.665 27| 610.806 83| 690.478 10 426 57| 690.045 33 
13.000 » 274.98! 49.191 77| 47.655 06| 93.123 97] 140 779 03 0 140.779 03 
187.106 05 18 10! 193.583 74] 19.449 57| 140.026 49] 159.196 06 15 »| 159.181 06 
u 275.000 | 301.046 05| 311 992 90/1.782.799 79/2.124 791 69 636 »|2.124.155 69 
140.000 »| 154.197 59! 210.019 57| 376.576 96| 586.596 53| 521.360 »| 65.236 53 
Î 
2.000 » 2.473 31] 24.898 29] 6.266 07| 31.164 96 41 »| 31.123 96 
40.512 » F 207.576 57! 251.141 88, 276.525 32! 771.389 n 1.050.884 32 1.050.884 32 
260.400 » 3.007 77| 266.868 05| 539.925 81| 206.899 52] 746.825 33 746.825 33 
192.400 » 16.500] 8.013 47| 220.000 04] 461.571 91| 10 0% 66] 471.617 57 . 28 90] 471.598 67 
150.120 » 800! 74.764 30| 226.797 30| 74.104 81] 83.555 38| 357.660 49| 130.030 25] 227.629 94 
1.050 » 40.000 n| 41.237 40 9.392 22 1.071 87| 10.464 09!» | 10.464 09 
25.687 6% 100! 19.487 64| 45.505 36! 31.843 66| 20.616 41| 52.459 77 ‘443 »| 52.016 77 
1.536.891 69 17.100|2.308.953 95|3.947 453 42/2.231.416 30|5.305 949 86,7.537.366 16| 652.991 72/6.884.374 44 
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RÉPARTITION DE L’ACTIF EN ARGENT ET EN NATURE POSSÉDÉ AY 
PEER LPO SEE ER RE EE ER EE ES 























CAPITAUX POSSEDÉS _ Ru 
DÉSIGNATION au 31 décembre 1927 par les Sociétés ee 
des me 
1. En silos 
SOCIÉTÉS En caisse Prêtés Total ou en 
magasin 
« À 2 3 & 5 
Annexe d’Aïn-Sefra .... 4.267 01! 285.758 59] 290.025 60 
Annexe de Méchéria ...| 131.053 18! 689.188 97] 820.242 15] 95 200 à 
Annexe de Géryville ..…. 79.665 27| 580.860 49! 660.525 76| 220.456 95 
Cercle de Colomb....... 47.679 72| 81.504 97] 129.184 69 
Commune indigène du 
Touat-Gourara ....... 19.149 57| 86.900 »| 106.049 57] 51.607 05) 
Annexe de Djelfa....... 341 991 9011.782.799 7912.124.791 69! 130.295 + 
Annexe de Laghouat...| 210 019 57| 276.808 06] 486.827 63| 99.768 a! 
Annexe de Ghardaïa ... 24.896 29 6.266 67 31.162 96 15 
Annexe de Biskra.. ... 276.525 32| 763.415 45|1.039 940 73 600 » 
Annexe de Touggourt..| 533 425 &5 533.425 85| 270.500 o| : 
Annexe d’El-Oued ...... 404.975 18] 66.642 39! 471.617 57 
Annexe d'Ouargla...... 74.104 80| 283.555 38| 357.660 18 » 
Poste d’El-Goléa........ » 1.050 » 1.050 » 
Annexe du Tidikelt..... 12 41 37 19.402 29] 31.848 66 6.671 % 
Toraux. ......12.160.195 0314.921.153 0517.084 348 08] 875.098 #| | 























(4) En magasin et pilé. 
{2) Mêmes observalions qu’au tableau de 1921. 


(3) Tous les silos et immeubles ont été construits aux frais des sociétaires. 





RE 
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31 DÉCEMBRE 1927 PAR LES SOCIÉTÉS INDIGÈNES DE PRÉVOYANCE 


EE 











MATION 
+ des grains ESTIMATION 
4 les Soriétés en argent 
: cembre 1927 des coltisa- 
tions dues 
au 31 dè- 
cembre 1927 
et non 
Prètés encore 
recouvrées 
' 6 7 
————— 


» 


ï » 24,838 65 

29.946 34 

» 11 619 » 
100.206 05 


» 10.943 55 
206.899 52 





1 050 » 


12.517 14] 1.427 72 





319.622 71]79.825 26 





# 
\ 


TOTAL 
des colonnes 


4, 5. 6 et 7} 


290.025 60 
940.280 80 
910.928 35 
140.803 69 


257.862 
2.255.086 
586.596 
31.162 
1.051.484 : 
1.010.825 
411.617 
357.660 
2.100 » 
52.459 77 


67 
69 


8.358.894 50 





MONTANT 
de l’actil possédé 
au 
31décembre 1927 
par 
les Sociétés 


A DÉDUIRE 


Restes à payer 


9 40 
16 »| 290:009 60 
940.280 80 
426 57! 910.501 78 
140.803 69 
15 »| 257.847 67 
636 »12.254.450 69 
521.360 »! 65.236 53 
41 »| 31.191 96 
» 1.081.484 32 
264.000 »| 746.825 37 
23 90! 471.593 67 
130.030 25! 227.629 93 
1.050 » 1.050 » 
443 | 52.016 77 


918.041 7217 440.852 78 





VALEUR 


des 
construc- 
tions 
appartenaut, 


des 
rentes 

sur aux 
l'État | Sociétés (2) 


11 42 
» 

10,000 
10.560114.983 02 
» (8) 

17.758 35 
» (22.000 » 
t 
7.400 » 
» 7.580 » 
19 
20.560!69.721 37 














« 
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III. — Bureaux de Bienfaisance Musulmans 


Jusqu'en 1921, il n'existait dans les Territoires du 
Sud qu'un seul bureau de bienfaisance musulman créé 
en 1903 à Laghouat. 

La nécessité de créer des organes de ce genre dans 
les autres communes n'était tout d'abord pas apparue, 
car les miséreux pouvaient être secourus à l'aide des 
fonds prévus chaque année aux budgets locaux et par 
l'attribution de secours sur les ressources des sociétés 
indigènes de prévoyance. Mais, à la conclusion de la 
paix et lors du renvoi dans leurs foyers des engagés 
volontaires fournis par les Territoires du Sud pour 
la défense nationale, l'administration a été amenée à 
envisager la création, au chef-lieu de chaque com- 
mune, d’un bureau de bienfaisance qui, en dehors de 
:28 attributions telles qu’elles sont définies par l'arrêté 
du 26 février 1903, serait chargé de centraliser. les 
fonds destinés à l'assistance des mutilés et anciens 
combattants dignes d'intérêt ainsi qu'aux orphelins 
de la guerre. D'autre part, la crise économique de 1920 
a fait ressortir l'utilité de ces établissements. 


Par suite, ont été successivement créés les bureaux 
de bienfaisance musulmans de : 

Biskra (décret du 10 décembre 1920). 

Aïn-Sefra (décret du 19 avril 1921). 

Mécheria (décret du 19 avril 1921). 

Djelfa (décret du 19 avril 1921). 

Géryville (décret du 18 mai 1921). 

Colomb-Béchar (décret du 10 juin 1921). 

Touggourt (décret du 10 juin 1921). 

Ces bureaux qui ont été dotés de ressources propor- 
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tionnées à leurs besoins, ont commencé à fonctionner 
tout récemment régulièrement. 


Le bureau de bienfaisance musulman de Laghouat 
a, au cours de l’année 1927, distribué 55.078 francs de 
secours, sur lesquels 52.000 francs proviennent de 
subventions des Territoires du Sud. Les dépenses de 
fonctionnement de l'infirmerie indigène se sont élevées 
en 1927 à 99.893 fr. 14. Ces dépenses ont été couvertes, 
jusqu'à concurrence de 90.800 francs par les subven- 
tions du budget des Territoires du Sud. 


Le bureau de bienfaisance de Touggourt a organisé 
un service d'assistance aux mères et aux nourrissons. 


IV. — Orphelinat d’El-Goléa et ouvroirs indigènes 


Indépendamment des sociétés indigènes de pré- 
voyance et des bureaux de bienfaisance musulmans 
dont sont aujourd’hui pourvues toutes les communes 
des Territoires du Sud, il existe, dans ces territoires, 
plusieurs établissements privés d'assistance, appelés à 
jouer un rôle important au point de vue du relèvement 
moral, intellectuel et économique des populations in- 
digènes. 


Les établissements dont il s’agit sont au nombre 
de six : 
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a) Orphelinat d El-Goléa, 
b) Ouvroir indigène de Ghardaïa, 


€) = de Laghouat, 
d) — d'Ouargla, 

e) == d’El-Goléa, 

f) — d’Ain-Sefra. 


ORPHELINAT D'EL-GOLÉA 


L'orphelinat d'El-Goléa a été créé en 1921 par l’as- 
sociation franco-algérienne, avec le concours du bud- 
get des Territoires du Sud. Il est destiné à recevoir 
les orphelins, métis ou arabes, nés en région saha- 
rienne et qui se trouvent moralement abandonnés. 

Le ministre de la guerre a autorisé la cession à l’as- 
sociation franco-algérienne, d’un bâtiment situé dans 
le bordj d’El-Goléa, ainsi que du jardin y attenant. 
Ce bâtiment, après avoir subi les transformations né- 
cessaires, a été affecté à l’orphelinat des garçons dirigé 
par les pères blancs. 

Les filles ont d’abord été installées dans un autre 
immeuble appartenant à l'association franco-algé- 
rienne et placées sous la surveillance des sœurs blan- 
ches. Maïs ces constructions déjà anciennes faites en 
toubes d'argile n'offraient pas la résistance voulue 
pour supporter longtemps les intempéries, malgré 
qu’elles aient été refectionnées en 1921; elles pouvaient 
même présenter un réel danger tant pour la commu- 
nauté que pour les jeunes orphelines qu'elles abritent. 
Aussi l'édification de nouveaux bâtiments en maçon- 
nerie de pierres et fers à T est-elle devenue indispen- 
sable. Ces travaux actuellement en cours d'exécution 
s’élèveront approximativement à la somme de 80.000 
francs. La société des missionnaires d'Afrique a pris 
la plus grande partie de la dépense à sa charge soit 
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50.000 fr. ; pour le reliquat une subvention de 30.000 
francs a été allouée à l'association franco-algérienne 
sur le budgei des Territoires du Sud de l'exercice 1929. 

L'œuvre a commencé à fonctionner dès le mois d’oc- 
tobre 1921. Les pères blancs et les sœurs blanches, ins- 
tallés à El-Goléa depuis de nombreuses années et 
connaissant bien les indigènes de la région, pourront 
donner aux orphelins, en même temps que les soins 
matériels qui leur sont nécessaires, l'éducation et l’ins- 
truction qui leur permettront plus tard de gagner ho- 
norablement leur vie. D'après les derniers relevés 
fournis, le nombre des enfants entretenus à l’orphe- 
linat pendant le 1" trimestre 1929 s'est élevé à 62. 

Les dépenses d'installation et d'entretien de l’orphe- 
linat se sont élevées à la somme de 57.530 fr. 77 se dé- 
composant de la façon suivante : 


1° Travaux d'aménagement et d’entre- 


tien pour l’orphelinat des garçons. ..... 20.686 » 
2° Travaux d'aménagement et d’entre- 
tien pour l'orphelinat des filles.......... 19.292 77 
3° Achat d'objets divers nécessaires 
aux enfants... sit. 17.552 » 
Total: 57.530 77 


Cette dépense a été couverte par diverses subven- 
tions prélevées sur le budget des Territoires du Sud 
(exercices 1921, 1922 et 1924). IL est alloué, en outre, 
à l'association franco-algérienne, à l'expiration de 
chaque trimestre, pour l'entretien et l'instruction des 
orphelins, une indemnité de 4 francs par jour et par 
enfant. 

La dépense annuelle à prévoir de ce chef peut être 
évaluée à 95.000 francs (65 orphelins en moyenne). 


18 T. S. 
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Enfin dans le but d’aider ceux des orphelins et or- 
phelines arrivés à l’âge de se mettre en ménage, à 
s'installer dans le pays même, il a été prévu qu’il leur 
serait attribué une certaine étendue de terre culti- 
vable prélevée sur une concesssion située aux environs 
d'El-Goléa et mise à la disposition de l’association 
franco-algérienne. Deux premiers ménages ont été 
établis dans ces conditions en 1926. Pour faciliter cette 
installation, une subvention de 5.000 francs par mé- 
nage a été allouée au profit de l’orphelinat d'El-Goléa 
afin de lui permettre de faire procéder à l'édification 
des bâtiments nécessaires aux futurs cultivateurs et 
de les munir d’objets mobiliers ainsi que du matériel 
de culture indispensable à la mise en valeur de leur 
jardin (4 à 5 hectares). 

L'année suivante, et en 1929, quatre nouveaux mé- 
nages métis ont été installés dans les mêmes condi- 
tions. En 1928 une subvention de 4.000 francs a été 
allouée au profit de l’orphelinat d’El-Goléa dans le 
but de préparer 10 hectares de jardin dépendant de 
la concession dont dispose cette association ; cette 
mesure est appelée à faciliter par la suite l’installa- 
tion des futurs ménages et à attacher ces derniers au 
sol en leur permettant d'attendre moins longtemps la 
période de production des terres qui leur sont attri- 
buées. 

OUVROIR INDIGÈNE DE GHARDAIA 


L’ouvroir indigène de Ghardaïa, dirigé par les 
sœurs blanches, reçoit depuis la date de sa création 
(1893) une moyenne de 50 filles indigènes, appartenant 
surtout à la fraction arabe de Medabih. On leur ensei- 
gne les travaux de couture, le filage et le tissage de 
la laine. La directrice de l’ouvroir et ses collabora- 
trices visitent à domicile les femmes et les jeunes 
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filles indigènes malades, procurent aussi à leurs an- 
ciennes élèves du travail et leur donnent des conseils 
pour la bonne tenue de leur intérieur. L’ouvroir de 
Ghardaïa a rendu de grands services en 1920-1921 en 
secourant de nombreux miséreux qui ont fait appel 
à la charité des sœurs blanches et en fournissant des 
moyens d'existence à un grand nombre de femmes 
et de petites filles. De plus un dispensaire à été orga- 
nisé dans un local de l’ouvroir. Il est chaque jour fré- 
quenté par de nombreuses femmes et jeunes filles 
arabes et mozabites qui reçoivent des sœurs les soins 
que comporte leur état, sous la direction du médecin 
communal. En 1918 plus de 23.000 personnes se sont 
présentées aux consultations médicales données régu- 
lièrement au dispensaire. 

La subvention sollicitée par la directrice de cet ou- 
vroir a élé renouvelée chaque année jusqu'à ce jour. 
Elle était de 600 francs de 1909 à 1911. Elle a été pro- 
gressivement augmentée et portée à 3.000 francs en 
1921, en raison de la crise économique causée par la 
sécheresse, à 5.000 francs en 1926 et à 8.€00 francs de- 
puis 1927 en raison de l'augmentation constante du 
prix des matières premières et des frais généraux. 
L'établissement, du fait de son importance croissante, 
a dû engager deux monitrices chargées de seconder les 
sœurs blanches dans la direction et la surveillance @e 
la fabrication des divers genres de tissus. 

En 1924 une section spéciale de femmes mozabites 
a été créée à l’ouvroir de Ghardaïa. Pour mener à bien 
cette œuvre nouvelle, appelée à rendre de grands ser- 
vices en faisant pénétrer notre civilisation dans les 
milieux fermés du M’zab, il a fallu procéder à la cons- 
truction et à l'aménagement de nouveaux locaux dont 
le devis s’est élevé à 40.000 francs environ. Le budget 
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des ‘Territoires du Sud a participé à ces frais pour 
27.000 frsnes, la commune de Ghardaïa pour 2.000 fr. 
et l'œuvre a pris à sa charge le restant de la dépense 
soit plus de 10.009 francs. 


Ouvroir INDIGÈNE DE LAGHOUAT 


L'ouvroir indigène de Laghouat, également dirigé 
par ies sœurs blanches, date de 1900. À l'origine, il 
s'occupait exclusivement de couture. Des ateliers de 
tissage y furent installés en 1904. Ces ateliers, qui oc- 
cupent un grand nombre de femmes et de fillettes in- 
digènes, ont rendu les plus grands services et se sont 
considérablement développés. Les tissus, tentures, ta- 
pis et autres objets qui en sortent sont très recherchés 
par les touristes. 

Les sœurs blanches de Laghouat ont fait preuve 
d'un grand dévouement au cours de l'épidémie de ty- 
phus de 1921. Deux d’entre elles l’ont d’ailleurs con- 
tracté au contact des malades et furent pendant long- 
temps en danger de mort. 

L'enseignement professionnel, à l'ouvroir ou à do- 
micile, répandu par les sœurs, permet à nombre de 
femmes de Ksouriens de gagner leur vie et d'amélio- 
rer la situation du foyer, grâce à la vente des tentures 
ou tapis que les touristes apprécient tout particulère- 
ment. Il esi effectué à Laghouat des essais de tissage 
de tapis de Smyrne, d'aspect séduisant et artistique où 
l'influence de l'ouvroir se manifeste nettement (beauté 
du dessin, régularité de la trame, variété des cou- 
leurs, dimensions commerciales, etc...). 

Cette influence tend à rompre avec les usages rou- 
tiniers el avec la confection exclusive du « Laghoua- 
Hi », du « djerbi . ou du tapis dit « du Djcbel-Amour 5. 
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En outre un dispensaire annexé à l’ouvroir est très 
fréquenté par les femmes indigènes de la région qui y 
reçoivent les premiers soins. 

Les subventions annuelles dont l’ouvroir de La- 
ghouat a bénéficié sur le budget des Territoires du Sud 
ont varié, suivant les années, de 400 francs à 12.000 
francs. 


‘OUVROIR INDIGÈNE D'OUARGLA 


Plus que partout ailleurs, l'œuvre d’assistance en- 
treprise dans les Territoires du Sud, devait réussir 
dans l’oasis d'Ouargla dont la population est particu- 
lièrement pauvre et fréquemment éprouvée par un 
climat très chaud. 

L'ouvroir ouvert dans ce centre, toujours par les 
sœurs blanches, a rapidement prospéré : un dispen- 
saire y a été annexé où les femmes indigènes malades 
reçoivent gratuitement des soins et des médicaments. 

Comme à Ghardaïa et à Laghouat, le but poursuivi 
est d'améliorer la condition matérielle de la femme 
musulmane, que les œuvres locales de bienfaisance 
ne peuvent atteindre directement et, aussi, d'arriver 
au relèvement moral, par le travail, de la jeune fille 
indigène. 

L'ouvroir d’Ouargla, fréquenté exclusivement par 
les indigènes de cette localité, a été bâti, quelques an- 
nées avant la guerre, par les soins de la société fran- 
co-algérienne ; il ne comprenait, au début, qu’une cin- 
quantaine d'enfants. Fermé pendant la durée des hos- 
tilités et réouvert après la conclusion de la paix, il est 
actuellement en pleine prospérité : 180 fillettes et fem- 
mes indigènes y sont admises journellement et occu- 
pées aux travaux de couture, de broderie, de tissage 
de la laine et de fabrication des tapis. 
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L'immeuble primitif étant devenu insuffisant, il a 
été nécessaire d'y effectuer des travaux d’agrandisse- 
ment importants. Ces travaux ont été exécutés en 1922 
et permettent de recevoir aujourd’hui un effectif de 
300 ouvrières. Ils ont occasionné une dépense de 25.000 
francs pour laquile il a été accordé à l’ouvroir une 
subvention de 5.000 francs. Il a été alloué, en outre, à 
cet établissement une subvention de 1.808 francs en 
1919 et 1920 pour faciliter son fonctionnement et per- 
mettre l'entretien et l'amélioration de l'outillage des 
ateliers de tapisserie et de couture. Les dépenses sont 
prélevées sur les crédits des œuvres de bienfaisance 
du budget des Territoires du Sud. 

Enfin, la commune indigène d’Ouargla, soit sur ses 
propres ressources, soit à l’aide des subventions qui lui 
sont attribuées, distribue des médicaments aux sœurs 
blanch?s pour leur permettre de soigner à domicile ou 
dans leur dispensaire les femmes indigènes qui ont 
recours à elles. 


OUVROIR D’EL-GOLÉA 


L’ouvroir d’El-Goléa a été créé au début de 1923 
par la communauté des sœurs blanches de Notre 
Dame d'Afrique. En procurant, par le travail, des 
moyens d’existence à de nombreuses familles indi- 
gènes, cette institution complète l’œuvre de l’orphe- 
Hnat d'El-Goléa organisé par lAssociation ‘ranco- 
algér'enne pour l'expansion de l'influence française 
dans l’Afrique du Nord en vue de recucillir et d'élever 
les enfants métis abandonnés ainsi que les petits or- 
phelins indigènes. Aussi les résultats qu’elle a obtenus 
en très peu de temps sont-ils très appréciables et il y 
a lieu de constater chaque annéc une augmentation 
importante du nombre de jeunes filles et femmes indi- 
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gènes qui fréquentent assidûment l’établissement où 
elles sont initiées au tissage de la laïne et à la confec- 
tion des dentelles. 


Etant donné l'utilité de l’œuvre entreprise et l’inté- 
rêt que présente son développement tant au point de 
vue matériel qu’au point de vue moral, une première 
subvention de 3.000 francs a été allouée à l’ouvroir 
indigène d’El-Goléa en 1923 en vue de faciliter son 
fonctionnement. L’année suivante une autre allocation 
de 2.000 francs lui a été consentie en même temps 
qu’une subvention de 3.000 francs était allouée à la 
société indigène de prévoyance d’El-Goléa sur les cré- 
dits d’assistance afin de lui faciliter les avances néces- 
saires à l’ouvroir pour effectuer au bon moment 
des achats de laïnes destinées aux ouvrières indigènes, 


En 1926 le développement de l’œuvre a nécessité la 
création de 2 emplois de monitrices indigènes et l’allo- 
cation d’une subvention annuelle spéciale de 1.440 fr. 
pour la rémunération de ce personnel. Dès 1924 l’ins- 
tallation primitive et très rudimentaire de l'ouvroir 
d'El-Goléa a été reconnue insuffisante pour recevoir 
le nombre toujours croissant des ouvrières indigènes. 
Il a donc fallu aménager de nouveaux locaux et appor- 
ter des améliorations appropriées à ceux déjà exis- 
tants. A cet effet une dépense d’environ 20.000 francs a 
été engagée par l’œuvre; le budget des Territoires du 
Sud y a participé pour 7.620 francs et a contribué 
pour une somme de 1.000 francs à l’achat de nouveaux 
métiers à tisser. En 1927, la subvention annuelle ac- 
cordée sur les crédits du même budget pour le fonc- 
tionnement de l’œuvre a été portée à 4.000 et depuis 
1928 elle est de 5.000 francs, 
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OUVROIR D’AIN-SEFRA 


‘La création de l’ouvroir d’Aïn-Sefra date seulement 
de fin 1927. Installée provisoirement dans un local 
communal, cette œuvre a aussitôt acquis la confiance 
des populations musulmanes, et les jeunes filles se 
sont rendues en grand nombre à louvroir pour y 
travailler au lavage, cardage et tissage de la laine 
sous la direction des sœurs blanches. Toutes appor- 
tent beaucoup de goût aux travaux qui leur sont 
confiés. Il est donc certain que, dans un avenir pro- 
chain, l'œuvre entreprise aura réalisé le but moral 
et social qu’elle poursuit. 

La construction d’un bâtiment spécial destiné à 
l'installation définitive de cet ouvroir a été élaborée 
par la société des Missionnaires d’Afrique, d’accord 
avec les autorités locales. Le.montant du projet s’est 
élevé à 157.000 francs ; le budget des Territoires du 
Sud a participé à cette dépense pour une somme de 
50.000 francs. L'extension ainsi donnée à l’ouvroir 
lui permettra de poursuivre dans de bonnes condi- 
tions son œuvre en procurant du travail aux femmes 
et jeunes filles indigènes de la région ; elles recevront 
également des notions d'hygiène, de propreté et de 
tenue du foyer domestique, conformes au progrès de 
la civilisation. Les sœurs blanches prêéteront en outre 
leur concours d'assistance médicale pour les soins à 
prodiguer aux populations indigènes de l’annexe 
d’Aïn-Sefra, sous la direction du médecin chargé de 
ce service. 

Une première subvention de 5.000 francs a été 
allouée sur le budget des Territoires du Sud, en 1918, 
à l’ouvroir d’Aïn-Sefra pour en faciliter l’organisa- 
tion et le fonctionnement. Une autre somme de 4.000 
francs lui a été attribuée en 1929 par prélèvement sur 
les crédits du même budget. 


V 


L’Agriculture 


L'AGRICULTURE 


Bien que les Territoires du Sud couvrent uue éten- 
due considérable de l’ordre de 200 1aillions d'hec- 
tares, habitée par une population de 511.485 indi- 
vidus, la superficie des terres cultivables y est très 
faible. Celle-ci ne paraît pas en effet supéricure à 
120.000 hectares, savoir : 

1° Terres à céréales........... 70.000 hectares 
la surface ensemencée d’ordinaire 
n'étant guère que la moitié ; 

2° Palmeraies et jardins, corres- 
pondant en majeure partie aux oasis 
sahariennes.................. ...  b0.000 hectares 


Dans le surplus des territoires, il convient de met- 
ire à part une zone immense, mais stérile (désert 
proprement dit), qui n’offre en définitive que des res- 
sources insignifiantes pour ne pas dire nulles. 

Le reste (superficie approximative 20 millions 
d'hectares) comprend une région élevée, monta- 
eneuse, à laquelle viennent se rattacher, de même que 
dans l’Algérie du Nord, de vastes steppes (Hauts- 
Plateaux) formant ce qu’on a appelé « le pays du 
mouton ». On trouve là, sur de grands espaces, une 
végétation spéciale : armoïse, guetaf et surtout alfa, 
qui offre des ressources appréciables aux nombreux 
troupeaux transhumants (moutons, chèvres, cha- 
meaux, etc.) qui les parcourent. 

Les forêts couvrent une étendue de 130.000 hectares 
environ. 

Le domaine agricole des Territoires du Sud équi- 
vaut ainsi, comme on voit, à un vaste pâturage auquel 
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viendraient s’annexer un beau verger ou jardis et un 
tout petit champ de culture. 

Les richesses essentielles du Sud algérien se clas- 
sent finalement en quatre catégories et sont par degré 
d'importance : 

1° Le bétail, savoir : les moutons et les chèvres 
avec leur complément naturel et indispensable, les 
chameaux et les ânes, auxquels il faut ajouter quel- 
que bœufs, chevaux et mulets ; 


2° Les dattiers près desquels ou sous lesquels on 
cultive aussi quelques arbres fruitiers, des légumes, 
des fourrages ou encore du tabac ; 

3° Les céréales, blé et surtout orge, que viennent 
compléter en partie certaines cultures vivrières fécu- 
lentes, telles que fèves et pommes de terre ; 


4° Enfin l’alfa. 


Les questions relatives à l'exploitation de l'alfa 
étant suivies par les agents du service forestier, c’est 
au chapitre consacré aux Forêts qu’il a été rendu 
compte des résultats des exploitations alfatières dans 
les Territoires du Sud. 


Le présent chapitre est par suite consacré exclusi- 
vement à l’élevage, à la culture du palmier-dattier, 
aux cultures des céréales et à diverses productions 
complémentaires, vivrières ou industrielles. 


I. — Elevage 


Le tableau qui suit, dressé au moyen des recense- 
ments effectués chaque année par les autorités locales 
en vue de l'application de l'impôt zekkat. donne une 
première idée de l'importance du cheptel dans les 
Territoires du Sud, 


TABLEAU COMPARATIF DES RÔLES DU ZEKKAT DANS LES TERRITOIRES DU SUD DE 1905 À 1929 








ANNÉES MOUTONS CHÈVRES CHAMEAUX BOEUFS OBSERVATIONS 


————————— 





+ 








1905... 
1906... 
1907. 


186.528 498.073 98 910 i7.290 Les bœufs et les chameaux ayant 
.#14.831 437.521 99.142 15,468 moins d’un an, les agneaux ayant 
778.489 520.701 109.525 17.609 moins de six mois ne sont pas re- 


1908. 88% 526 555.355 109.897 17.927 pes l'application de l'impôt 
1909. .657 458 496.776 | 110 OS2 16.946 


PAR « # Les chevaux, mulets et ânes ne 
.494.155 450.683 106.918 17.463 sont point soumis à cet impôt. 


.330.140 395.265 109.046 18.430 
-361.598 392.078 : 110.834 19.347 


1910... 
1911... 
1912... 











1 

L 

ñ 

1. 

1 

1 

1 
1918... 1.678.899 466.575 | 119 289 21.455 N° 
1914....| 41.709.818 501.784 123.434 23.312 a 
1915... 1.660.865 474.614 | 11258 22,135 
1916....| 1.705.803 499.559  !  J07 998 21 295 
1917... 1.771 592 #3: BUS 111 289 21.630 
1918....| 1.672.471 520.709 107.914 22.057 

1.926.687 590.437 116.702 25.499 

1.937.962 614.245 115.467 27.152 

192. UI6 409 537 94 902 20.799 

1.216.039 390.400 88.176 17.699 

1.098.157 350.803 83.977 15.240 

1.363.621 413.582 89.694 17.128 

1.566.573 493.461 96.295 19.912 

1.952.625 605.715 102.123 21 652 

L.426,798 486.007 105.597 20 665 

1.592.949 526.727 101.605 22.353 
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Ce tableau montre que le nombre des animaux 
soumis à l’impôt a varié durant les 23 dernières an- 
nées : 


—— Pour les moutons, de 1.200.000 à 1.900.000 têtes, 
soit une différence entre les deux extrêmes et par 
rapport au chiffre le plus faible de 62 % ; 

— Pour les chèvres, de 350.000 à 600.000 têtes, soit 
une différence entre les deux extrêmes et par rapport 
au chiffre le plus faible de 79 % ; 

— Pour les chameaux, de 84.000 à 123.000 têtes, soit 
une différence entre les deux extrêmes et par rapport 
au chiffre le plus faible de 46 %. 


Ce sont là des chiffres minima. Il y a, en effet, cer- 
taines parties des Territoires du Sud où l'impôt zek- 
kat n’est pas perçu (Tidikelt, Touat, Gourara, com- 
mune de Colomb, M’Zab) et, d'autre part, lorsque cet 
impôt est appliqué, les moutons et les chèvres n’y 
sont soumis que s’ils ont plus de six mois, les bœufs 
et les chameaux à partir de l’âge d’un an seulement. 

D’un autre côté, ce tableau ne renferme aucune 
indication en ce qui concerne les chevaux. les mulets 
et les ânes, ces animaux n’étant pas assujettis à l’im- 
pôt zekkat. Enfin, il ne contient aucune indication 
relativement à la répartition du bétail entre les diffé- 
rentes régions des Territoires du Sud. 

Le second tableau ci-après, dressé au moyen des 
chiffres fournis par les officiers des affaires indigènes 
dans les statistiques agricoles, renferme des rensei- 
gnements plus complets et plus précis sur la richesse 
en cheptel vif des populations du Sud pendant cha- 
cune des années 1927 et 1928. 


Dénombrement des animaux 
composant le cheptel des Territoires du Sud 
d'après les renseignements 
fournis par les autorités locales 


Années 1927 et 1928 
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DÉSIEN THON MOUTONS CHÈVRES 
CR RS CR 
des Circonscriptions administratives 
1927 1928 1927 1928 

«| Annexe de Géryville........ 564.328] 599.000] 155.050] 172.321 
£| Annexe de Méchéria ........ 259.930! 337.123] 54.246| 67.194 
p Annexe d’Aïn-Sefra ......,.. 47.380 55.725] 17.103] 23.136 
4| Poste de Beni-Ounif......... 10.548] 12.818] 4.188] 4.941 
4 Cercle de Colomb............ 35 000! 35.000! 26.000! 26.000 
a| Annexe de Beui-Abbès ....…. 1.351 1.480] 1.726| 1.741 

El Poste du Gourara....... ... 4.000[ 3.380] 3.900 
al Annexe du Touat............ 2.886 2.865] 1 284) 1.280 
Tolaux..........,... 925 .423/1.047.3411 263.997| 296.613 
#/ Annexe de Djelfa. .......... 276.911] 289.924) 68.128) 74.710 
£\ Annexe de Laghouat........ 83.964| 86.109] 20.415) 20.626 
3/ Annexe de Ghardaïa .,...... 33.318 28.767] 26.311 27.244 
à] Poste d’El-Goléa........... |  1.370Ù 1.226] 2.950] 2.115 

£ Dr ne 

ë\ Tolanx: ir. 395.563) 406.026] 117.104] 124,695 
£| Annexe de Biskra........... 16.700! 16.209] 15.986] 17.066 
£\ Poste des Ouled-Djellal. ..…. 43.485| 44.291] 29.703] 31.066 
$4 Annexe de Touggourt....... 18.182| 14.354| 33.926] 28.806 
ï Annexe d'El-Oued........... 45.117| 34.954) 51.495] 47.692 
ë Tout 123.484| 109.808] 131.010! 124.630 
2[ Annexe d'Ouarglu....... 4.521) 5.700] 2.008! 2.610 
£\ Annexe d’In-Salah .......... 3.797 3.648, 7.795] 7.802 
1 Annexe de Djanet........... 21 27 600 600 
ë Totaux... ......... 8.339] 9.375] 10.403] 11.012 
TOTAUX GENÉRAUX...... 1.452.80911.572.550] 522.564! 556.980 
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BOEUFS CHAMEAUX CHEVAUX MULETS ANES 
TS | qe A | | | me A 
1927 1928 1927 1928 1927 1928 4927 1928 4927 1928 
9.44911.069| 26.960! 28 688] 1.545) 1.579] 75] 61] 6.787) 7.161 
2.898| 3.308] 15.307| 16.956] 1.299) 1.237] 481 59! 4.499) 3.438 

628) 950! 2.300! 3.113] 156, 152] 42 9! 1.260 

-8l 411] 1.250] 1.684[ 18] 94 91! 415 147] 190 

» | 20.000! 20.000 433) 322]  51| 48| 1.052) 950 

28] 26] 520!  566|  16| 16 1 1l 307| 312 

1.400! 1.850] 32] 31 5 5| 2.200| 2.130 

» 70 72 7 7 1.962! 1.960 
13.014/15.364| 67.807! 72.499] 3.506| 3.368[ o13|  198/18.214/17 147 
5.921| 5.595] 8.782] 9 184| 1.032] 1.032] 188] 196| 3.579] 7.333 
474] 468] 5.650! 6.022! 343] 416[ 97! 43] 914! 974) 
» | 6.159] 6.123] 98] 96| 339| 311] 1.967| 1.821 

29] 32] 1.550| 1.733 6 5| » » 115| 130 
5.724| 6.025] 22.141] 23.062! 1.409] 1.479] 624! 550! 6.575|10 258 

184) 131] 4.130] 4.091! 173] 128| 130| 89] 3 630] 2.774 

) 2.844| 8.988] 240] 144| 123] 89] 1.824) 2.013 

19] 5.671| 5.411] 16] 16] 186] 182] 3.078! 3.026 
8.120| 8.067] 12| 10! 113] 421! 410] 429 

484) 150 20.765] 20.857| 441| 298] 552! 481] 8.942) 8.949 

3 8.947| 8.809| 651 57] 12] 13] 433| 456 

467| 170| 9.426| 9.124/ 411] 10 I 1| 3.498) 3.486 

121) 119 » 9: 8 

201! 280! 18.073] 17.933]  76[ 67] 13] 14] 4.025) 4.029) 
19.210/21 828| 128.786! 134.281] 5.431] 5 212] 1.402] 1.243|37.756/39.676 
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Ce tableau monire bien que les principaux élé- 
ments de la richesse en cheptel des populations du 
sud sont les moutons, les chèvres et les chameaux et 
que ce sont les indigènes des communes de Dijelfa, 
de Laghouat, de Biskra, de Géryville et de Mécheria, 
c’est-à-dire les nomades, qui détiennent la plus grande 
partie des animaux de ces trois catégories. 


Situation de l’élevage dans les Territoires du Sud de 
1921 à 1928. — Des pluies de printemps et d’hiver, as- 
sez abondantes, donnèrent en 1921 des pâturages suf- 
fisants pour maintenir les troupeaux d’ovins en bon 
état. D’autre part, les ventes à de bons prix des mou- 
tons et des laïines firent que cette année fut satisfai- 
sante pour l’élevage. En 1922 malgré un printemps 
sec, les iroupeaux purent se nourrir assez facilement 
jusqu’au moment des pluies d'automne qui eurent 
lieu de bonne heure ; aussi malgré des froids parfois 
rigoureux, la période hivernale fut franchie sans à- 
coup. 

Des pluies printanières abondantes, tombées en 
1923, procurèrent d’excellents pâturages et améliorè- 
rent les points d’eau ; l'excellent état du cheptel résul- 
tant de cette situation eût pour conséquence un agne- 
lage important. Cette période fut en outre caracté- 
risée par les cours élevés des laines et des ovins qui 
permirent aux éleveurs de réaliser d'importants 
bénéfices et leur facilitèrent par suite le rembourse- 
ment d’une partie des avances qui.leur avaient été 
consenties par l'Administration en 1921 en vue de 
leur ravitaillement et de la reconstitution de leurs 
troupeaux, précédemment éprouvés par le manque 
de pâturages. L’année 1924, à cause de la sécheresse, 
fut médiocre ; mais des pluies générales tombées en 
1925 rétablirent la situation qui demeura excellente 
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jusqu’au printemps de 1926, sauf dans les territoires 
des Oasis et de Touggourt où le manque de pâturages 
força les transhumants à se rendre prématurément 
sur les Hauts Plateaux du département de Constan- 
tine. 

Avec l'été de 1926 survint une période de séche- 
resse persistante qui ruina les pâturages et déssécha 
les points d’eau. 

Afin de pouvoir nourrir leurs animaux Îcs nomades 
remontèrent au plus tôt jusqu’à la limite des Hauts 
Plateaux où existaient quelques maigres pâturages. 
Forcés de s’y attarder et surpris par des froids extré- 
mement rigoureux leurs troupeaux complètement 
anémiés ne purent les supporter et subirent des per- 
tes sévères ; l’agnelage d’automne fut presque entiè- 
rement anéanti. Fort heureusement, des pluies impor- 
tantes et une température clémente succédant aux 
froids permirent aux pâturages de se reconstituer 
dans un temps assez court. Le désastre fut ainsi arrê- 
té; cependant l’affaiblissement des mères eût sa 
répercussion sur l’agnelage de printemps de 1927 qui 
fut peu important. 

A cette époque une nouvelle période de sécheresse 
provoqua de sérieuses inquiétudes que dissipèrent 
heureusement des pluies tombées en mai dans cer- 
taines régions des confins sahariens ; d’autres chutes 
d’eau, survenues en été, permirent aux troupeaux de 
se nourrir sans trop de difficultés jusqu’à l’automne. 
En 1928 à la suite de pluies générales et bien répar- 
ties, l’état du cheptel alla en s’améliorant progressive- 
ment et de forts agnelages (automne 1927 et prin- 
temps 1928) réparèrent d’une façon sérieuse les per- 
tes précédentes. L’agnelage de l’automne 1928 ayant 
été important, celui du printemps 1929 se présentant 
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de son côté sous un jour favorable, on peut ainsi 
espérer que l’année 1929 comptera parmi celles heu- 
reuses pour l'élevage des Territoires du Sud. 


Encouragements à l’élevage. — Chaque année, des 
primes sont accordées aux meilleurs éleveurs de 
moutons, de chameaux, de chevaux et de bœufs. 

On trouvera ci-après un tableau donnant la répar- 
tition des sommes allouées sur le budget des Terri- 
toires du Sud à ces élevages dans les diverses circons- 
criptions administratives. Il ressort de cet état que les 
cheptels ovin et camelin reçoivent les plus fortes do- 
tations. 

Ces deux élevages sont en effet les plus importants: 
aussi est-il dans le rôle de l'Administration d’inciter 
les indigènes à les améliorer d’une façon constante. 
Les primes sont données soit en espèces, soit en na- 
ture. Ce dernier mode de récompense qui est très 
apprécié des indigènes est employé chaque fois 
qu’il est possible de le faire. Il consiste à attribuer 
comme prix, des reproducteurs de choix. Au moment 
de la distribution des primes, le vétérinaire membre 
de la commission, donne tous conseils utiles aux éle- 
veurs. En ce qui concerne notamment les moutons 
ces leçons complètent d’une heureuse façon les 
moyens et méthodes employés à la station d’élevage 
ovin de Tadmit et diffusés chaque année au prin- 
temps par les démonstrations publiques qui y sont 
organisées, dans le but d'obtenir des animaux amé- 
liorés au point de vue de la laine et de la viande. 
Ces enseignements commencent à porter leurs fruits : 
aussi voit-on de plus en plus les indigènes amener 
leurs animaux aux bains antigaleux et employer les 
forces pour la tonte'au lieu de la faucille dont l’usage 
barbare tend à disparaître, 
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Afin d'encourager les éleveurs éloignés des lieux de 
réunion à y présenter leurs animaux, les sommes 
allouées sur le budget des Territoires du Sud ont 
été augmentées dans les diverses circonscriptions ad- 
ministratives. C’est ainsi qu’en 1928 elles ont été por- 
tées de 4.000 à 6.000 francs dans l’annexe de La- 
ghouat ; de 800 francs à 1.500 francs dans l’annexe 
de Ghardaïa ; de 2.500 à 3.500 francs dans l’annexe 
de-Biskra ; de 3.000 à 4.000 francs dans le poste des 
Ouled Djellal ; de 750 à 1.200 francs dans l’annexe 
de Touggourt. D’autre part, ces primes ont été réta- 
blies dans l’annexe de Géryville qui a été dotée d’une 
somme de 5.000 francs en 1928. 

Les sommes allouées à l'élevage des ovins sont ré- 
parties de la façon suivante : 


1° Primes aux éleveurs sachant opérer la meil- 
leure sélection des béliers au point de vue de la 
reproduction et de la qualité des toisons. 

2° Primes aux plus belles brebis suitées et à leurs 
produits. 

3° Primes aux plus beaux lots d’agneaux castrés ct 
aux castreurs appliquant le bistournage. 

4° Primes aux meilleurs bergers pour la tonte aux 
ciseaux et à la tondeuse et pour les soins apportés à 
la récolte de la laine. 

Si les ovins constituent la principale richesse des 
grands nomades du Sud, le chameau de son côté est 
indispensable à ces’ transhumants. I] leur permet 
d'effectuer leurs incessants déplacements et leur pro- 
cure en outre des ressources appréciables du fait de 
son utilisation à certaines époques pour les trans- 
ports des cérérales des colons des Hauts Plateaux 
vers les voies ferrées. Afin de développer lélevage 
de ces animaux qui malgré l’emploï de plus en plus 
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grand de l'automobile resteront encore pendant long- 
temps indispensables, les primes d’encouragement 
ont été doublées en 1928 par rapport aux années pré- 
cédentes et portées ainsi à 50.000 francs. Une partie 
de ces primes est réservée à l'élevage du méhari dans 
le but de faciliter le recrutement des animaux néces- 
saires à la remonte des compagnies sahariennes. 
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TABLEAU GÉNÉRAL DES PRIMES 4 L'ÉLEVAGE DISTRIBUÉES EN 1928 


SUR LE BUDGET DES Terrirommes pu Sup 











an “ x 
8 |2l1215: 
TERRITOIRES arte NE DE 
al ee leNILe DS 
= æ 
Géryville ..... ........ 5.000! 2.000 
Méchéria ......,..,. .... 2,000! 2.000 
Ain-Sefra ..,...,......... 1.100 
Béni-Ounif .............. 900 


Colomb-Béchar et Abadla » 8.500 


Béni-Abhès .............. 2.500 
Timimoun-Adrar ........ 1.500! 4.000 
Djelfé- Fast s 8.000! # 000 
Laghouat........ ....... 6.000! 3.000 
Ghardaia .......... ..... 1.500! 2.400 
El Goléa ................. » | 8.000 
BISKFA 5 4484 these 3.500 
Ouled-Djellal ............ 4.000! » 
Touggourt............... 1.200! 2.500 
El-Oued ................. 750| 2.500 
Ouargla ................. | 6.600 








33.450150.000 
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Coopératives. — L'’Administration encourage, de 
toutes manières, les éleveurs à se grouper en coopé- 
ratives suceptibles de bénéficier des mesures prises 
en faveur du crédit agricole, ainsi que du concours 
direct des techniciens du service de l’élevage pour les 
opérations intéressant la sélection des troupeaux. Il 
existe actuellement une coopérative lainière à La- 
ghouat qui groupe les principaux éleveurs de la 
grande confédération des Larbaâ. Elle fonctionne 
dans des conditions satisfaisantes sous l'égide de l’au- 
torité locale. La création d'organismes semblables 
est à l’étude dans les autres circonscriptions des Ter- 
ritoires du Sud où l'élevage présente une grande 
importance (annexes de Dijelfa, de Géryville, de Mé- 
cheria et d’Aïn-Sefra). 


Le développement de la coopération permettrait 
d’arriver, dans un avenir plus ou moins éloigné, à 
l'amélioration effective de la présentation commer- 
ciale des laines, ainsi que de leur production au 
double point de vue, quantité et qualité. 


Il est inutile de rappeler que l’augmentation numé- 
rique du cheptel, et des troupeaux ovins en parti- 
culier, est subordonnée principalement à l’accroisse- 
ment des ressources fourragères permanentes utili- 
sables. L'aménagement de nouveaux points d’eau pré- 
sente à cet égard un intérêt évident ; c'est une œuvre 
à laquelle l'Administration consacre chaque année 
tous ses efforts; mais elle ne saurait être réalisée que 
progressivement à cause des dépenses élevées qu’elle 
entraîne. 


Dans ces conditions l'amélioration systématique des: 
races ovines locales déjà réputées par leurs apti- 
tudes à la production de Ia laine et de la viande est 
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intéressante au plus haut point ; elle permettrait 
d’augmenter, à très brève échéance, de manière sé- 
rieuse, la valeur intrinsèque du troupeau algérien. 
De là l'utilité manifeste de la station d’élevage ovin 
de Tadmit qui est avant tout un établissement de 
sélection, en même temps qu’un moyen puissant de 
diffusion des bonnes pratiques d’élevage. On trouvera 


plus loin sur cette station des renseignements dé- 
taillés. 


IT. — Palmier-Dattier 


Les dattes jouent, comme on sait, un rôle très im- 
portant dans l'alimentation des populations indigè- 
nes. Elles donnent lieu, en outre, à un commerce d’ex- 
portation qui dépasse 70 millions de francs à la sortie 
de l'Algérie (1). 

Si le palmier d'ornement se rencontre un peu par- 
tout dans l’Afrique du Nord, le dattier ne donne des 
fruits convenables que dans les régions caractérisées 
par un climat à allure désertique, c’est-à-dire très 
chaud et très sec. Sa culture, en tant que plante 
fruitière, ne devient donc intéressante que dans les 
Territoires du Sud (Sud-Algérois, Sud-Oranais, et 
surtout Sud-Constantinois) (2). 

La nécessité d’une irrigation abondante vient en- 
core limiter son aire de dispersion. Le palmier pousse 
exclusivement là où il existe de l’eau, que mettent à 








(1) Voir plus loin tableau des quantités exportées au cours 
de ces dernières années. 

(2) Les principaux pays producteurs de dattes, en dehors 
de l'Algérie, sont : la Tunisie, la Tripolitaine, l'Egypte, l’Ara- 
bie, la Mésopotamie. On trouve aussi quelques belles planta- 
tions au Maroc (oasis de Figuig et du Tafilalet). Enfin, l’Amé- 
rique travaille activement, depuis quelques années, à établir 
en Californie et dans l’Arizona de véritables palmeraies de 
rapport. 


— 218 — 


jour dans ces régions la sonde artésienne ou le che- 
minement des foggaras. Il se contente d’un milieu 
agricole médiocre. C’est ainsi qu’il prospère dans des 
terrains très divers, et quelquefois peu favorables 
(terrains gypseux et salés). II s’accommode d’eaux plus 
ou moins saumâtres et inutilisables pour d’autres 
cultures. D’un autre côté, il résiste au froid et sup- 
porte les plus fortes chaleurs. Enfin, il exige peu de 
soins en dehors de la fécondation, de lirrigation et 
de la fumure. Il se reproduit principalement au 
moyens de dragcons qui donnent les jeunes plants 
(djebars). On le trouve dans les Ziban, l’Oued-Rhir, 
le Souf, dans la région d’Ouargla (Sud-Constantinois), 
au M’'Zab et à El-Goléa (Sud-Algérois), dans la Zous- 
fana et la Saoura, au Touat et au Gourara (Sud 
Oranais), enfin au Tidikelt, au Hoggar et aux Ajjers 
(Extrême Sud Algérien). 


Principales variétés commerciales. — Il existe un 
grand nombre de variétés de dattiers présentant par- 
fois entre elles de très grandes différences, tant au 
point de vue cultural qu’au point de vue de la nature 
et de la qualité des fruits. 

On classe ces derniers en deux grandes catégories : 
les dattes molles et les dattes sèches. 

Les principales variétés cultivées dans le Sud algé- 
rien sont au nombre de trois (1). Ce sont, par ordre 
d'importance, la Ghars, la Degla-Beïda et enfin la De- 
glet-Nour. À chacune d’elles correspondent des carac- 
tères distinctifs très marqués. 


VARIÉTÉ GHARS — Synonyme de robuste. — (Datte 
molle par excellence). — Le fruit est gros, de couleur 


(1) On en compte en réalité près de 150, mais la majorité 
d’entre elles n’a encore qu’une importance économique très 
réduite, car Ie nombre des représentants de chacune est peu 
élevé en dehors des trois envisagées. 
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baie à maturité ; la chair en est abondante, tendre, 
sirupeuse,transparente, d’une saveur très sucrée. Les 
dattes ghars, cn partie dégorgées, sont entassées dans 
des sacs ou dans des peaux où celles se conservent 
très longtemps. 

Les palmiers appartenant à cette variété sont très 
répandus dans les oasis du Sahara algérien, car ils 
sont très rustiques et très précoces. Îls ont le tronc 
puissant, le feuillage luxuriant, formé de feuilles 
longues et nombreuses. 

VARIÉTÉ DEGLA-BEÏïDA. — Synonyme de doigt blanc. 
— (Datte sèche). — Fruits de grande taille, réguliers, 
à peau lisse et luisante. 

Les palmiers Degla-Beïda sont particulièrement 
vigoureux et à feuillage très puissant comme les 
ghars. Le tronc est régulier ; l’arbre rustique résiste 
bien en terrain salé. 

A côté des dattes Degla-Beïda se placent les dattes 
sèches dites Kentichi et Méchi-Degla qui leur ressem- 
blent beaucoup mais qui sont plus petites. Les Ken- 
tichi sont très sucrées et recherchées par les indi- 
gènes. 


VARIÉTÉ DEGrET-Nour. — La variété Deglet-Nour, 
quoique moins répandue que les précédentes et ve- 
nant seulement au troisième rang pour la production 
en dattes de l’Algérie est, par contre, la plus intéres- 
sante pour le commerce d'exportation. Elle est origi- 
naire du Sahara Algérien (1). C’est une datte fine, 





(1) La demande en fruits de cette qualité est très loin 
d'être satisfaite. En effet, il n’existe guère actuellement que 
700.000 dattiers Deglet-Nour dans le monde entier, dont 
500.000 en Algérie et 200.000 en Tunisie, plus quelques mil- 
liers seulement en Egypte, en ‘Californie et dans le nord de 
l'Australie, où on cherche, il est vrai, à les multiplier le plus 
possible à cause de la qualité unique de leurs fruits. 
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légèrement molle, transparente, d’où son nom de 
« doigt-lumière ». 

Les dattiers Deglet-Nour ont le feuillage léger ; 
leur tronc est mince et élancé. Ils sont plus délicats 
et plus tardifs que les palmiers des deux variétés 
précitées. 


Production. — La production annuelle globale de 
dattes en Algérie oscille entre 1.000.000 et 1.400.000 
quintaux, soit une moyenne d’environ 1.200.000 quin- 
taux de dattes diverses. 

Cette production se répartit à peu près de la ma- 
nière suivante : 


a) Dattes communes................ 1.050.000 qx 
dont : dattes molles, types 
ghars et analogues........ 700.000 qx 
et dattes sèches (Degla- 
Beïda. Tilemsou, Kentichi 


et autres)................ 350.000 qx 
b) Dattes fines ou d’exportation (De- 
glet-Nour).............. ............ 150.000 qx 


Les dattes communes correspondent à une valeur 
sur place d’au moins 80 millions de francs. Elles 
donnent lieu, à l’intérieur de l’Algérie, à un commerce 
d'échange important. 

Mais cette catégorie de dattes n'intéresse guère, 
pour le moment du moins, le commerce d’exporta- 
ion, car c’est à peine si on compte, à la sortie, deux 
milliers de quintaux de ces fruits constitués surtout 
par des dattes sèches qui s’en vont soit vers le Séné- 
gal (consommation par les indigènes), soit vers l’Es- 
pagne, qui les achète d’ordinaire en vue de la fabri- 
cation de l'alcool. 


__ 954 — 
Analyse des campagnes de dattes de 1922 à 1926 


Année 1922. — La récolte de dattes fut d’une ma- 
nière générale satisfaisante en 1922. Dans quelques 
oasis des Ziban et du Souf, l’action des vents desse- 
chants provoqua une diminution de la qualité des 
fruits et des quantités escomptées ; mais, dans l’en- 
semble, les populations des oasis trouvèrent dans les 
produits de leurs palmeraies des ressources impor- 
tantes qui leur permirent de se ravitailler facilement 
par voie d'échanges avec les tribus nomades. 


Année 1923. — Le pays de la datte ne fut pas aussi 
bien partagé en 1923 que le pays du mouton. Si les 
conditions météorologiques favorisèrent les pâtu- 
rages, elles nuisirent au contraire à la bonne matu- 
ration des dattes, notamment dans les régions qui 
produisent les meilleurs fruits d'exportation, celles de 
lOued Rhir et du Souf (Sud Constantinois), mais ce 
sont surtout les commerçants qui subirent les effets 
de ce contre-temps, car les récoltes ayant été vendues 
sur pied au moment propice, les producteurs purent 
retirer un revenu normal. D’un autre côté, les prix 
élevés de vente à l’exportation, après triage, des dattes 
de luxe (Deglet-Nour) compensèrent les pertes pro- 
voquées par les pluies. Les dattes précoces de Ia 
région d’Ouargla trouvèrent également un écoulement 
facile et rémunérateur. Dans les oasis des Ziban 
(annexe de Biskra) la récolte fut assez bonne, sauf 
à Sidi-Okba où elle fut déficitaire par suite d’une 
mauvaise floraison. Au Tidikelt, au Touat et au Gou- 
rara, elle fut satisfaisante ; mais les Ksours de cette 
dernière région furent éprouvés en novembre par 
des orages violents qui endommagèrent à la fois les 
maisons et les approvisionnements. 
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Campagne 1924. — La campagne de dattes 1924 fut 
favorable aux producteurs bien qu'ayant présenté 
des différences notables suivant les régions. C’est 
ainsi que dans l’annexe de Biskra (Ziban), la produc- 
tion fut inférieure à la moyenne, en quantité, mais la 
qualité fut supérieure. Les cours se maintinrent à 
des chiffres très rémunérateurs, et l'évacuation des 
fruits s’effectua dans d’excellentes conditions. Dans 
l’oasis de Sidi-Okba qui compte 89.000 palmiers et 
une population de plus de 5.000 habitants, l'irrigation 
ne put se faire normalement par suite du tarissement 
des cours d’eau provenant de l’Aurès. Aussi, la ré- 
colte fut-elle des plus médiocres. Dans l’Oued-Rhir, la 
production fut bonne comme quantité et qualité. 
Les cours oscillèrent entre 200 et 300 francs le quin- 
tal pour les dattes fines deglet-nour, entre 70 et 80 
francs pour les dattes molles communes et entre 90 et 
100 francs pour les dattes sèches degla-beïda. Dans 
l’annexe d’El-Oued, la récolte des deglet-nour fut'en 
partie compromise par des vents desséchants, mais 
les pertes subies de ce fait se trouvèrent compensées 
par les prix élevées offerts. Les exportations de dattes 
en provenance des régions précitées, enregistrées à la 
gare de Biskra, à destination du Nord, atteignirent le 
chiffre de 130.660 quintaux pour les dattes fines en 
caisses, celui de 116.890 quintaux pour les dattes 
communes en sacs et celui de 1.000 quintaux pour les 
colis postaux. Ces chiffres, dans lesquels ne figurent 
pas les quantités évacuées par les caravanes, mon- 
trent l'importance du trafic auquel la datte donna 
Dieu en 1924-1925 et des profits qui en résultèrent 
pour les planteurs du territoire de Touggourt et de 
l’oasis d’Ouargla. Dans ce dernier centre, la récolte 
fut d’une bonne moyennne ct se vendit à des prix 
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avantageux. Elle fut inférieure à la normale à El- 
Goléa et moyenne au Tidikelt. Dans les oasis du 
M'Zab et de Laghouat, la récolte fut très belle. Elle 
fut satisfaisante dans les petites oasis de Géryville, 
ainsi que dans la Saoura ; bonne au Gourara el enfin 
assez médiocre au Touat. Dans l’ensemble, la récolte 
de dattes de 1924 fut approximativement de 1.225.150 
quintaux. 


Campagne 1925. — La récolte de daties fut bonne 
dans l’ensemble des oasis en 1925. La production 
générale fut en chiffres ronds de 1.271.560 quintaux, 
c’est-à-dire à peu près du même ordre comme quan- 
tité qu’en 1924. Quant aux prix de vente, ils suivirent 
le mouvement général de hausse de toutes les den- 
rées. Ils oscillèrent entre 150 et 400 francs le quintai 
pour les deglet-nour, entre 80 et 100 francs pour les 
ghars et entre 90 et 120 francs pour les degla-beïda. 
La quantité de dattes transportées par le Biskra-Toug- 
gourt en 1925-1926 correspond à un tonnage total de 
145.950 quintaux. Si on ajoute aux dattes fines expor- 
tées par l’Oued-Rhir, celles provenant de la région 
des Ziban et celles du Souf, on arrive pour cette caté- 
gorie de fruits à un chiffre total de 95.000 quintaux. 
En ce qui concerne les dattes communes (molles où 
sèches) on peut évaluer approximativement à 115.000 
quintaux la quantité sortie en 1925-1926 du Sud Cons- 
tantinois. La quantité fotale de fruits exportés en 
dehors du Sud Algérien s’élève ainsi pour la cam- 
pagne envisagée à 210.000 quintaux, représentant une 
valeur sur place de 28 à 30 millions de francs. 


Campagne 1926. — Les récoltes de dattes ne sont pas 
toujours parfaitement satisfaisantes. C’est qu’en effet, 
la floraison et la fructification des palmiers peuvent 
se trouver réduites ou contrariées pour des raisons 
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tantôt d'ordre biologique et tantôt d'ordre climaté- 
rique. En 1926, la production des palmeraies sud- 
algériennes ne fut ainsi que de 990.000 quintaux, 
c’est-à-dire nettement inférieure à celle de 1925. 
Dans l’Oued-Rhir et les Ziban, la maturation des régi- 
mes fut activée par les grandes chaleurs de l'été, mais 
les fruits s’étant ensuite desséchés. leur valeur mar- 
chande se trouva diminuée. Dans le Souf, la récolte 
fut moyenne pour les diverses variétés. Le ionnage 
de dattes transportées par le chemin de fer de Biskra- 
Touggourt, au cours de la campagne s’est élevé à 
188.970 quintaux. Dans les oasis d'Ouargla, la récolte 
de dattes fut abondante pour les deglet-nour et faible 
pour les ghars. Les fruits de choix furent achetés à 
des prix élevés par des courtiers agissant pour le 
compte de maisons de commerce du Tell et même de 
Marseille. A El-Goléa, la récolte fut très médiocre. 
Au Tidikelt, elle fut mauvaise dans la région d’In- 
Salah et moyenne dans celle d’Aoulef. On dut en 
conséquence interdire la sortie des dattes du pays 
pour assurer le ravitaillement économique des indi- 
gènes. Au Gourara et au Touat, la récolte fut médio- 
cre, et ne permit qu’une exportation réduite. Elle fut 
moyenne dañs la plupart des oasis et très bonne à 
Guerrara où la palmeraie avait bénéficié d’une cruc 
importante de l’oued Zeghir. 


Campagne 1927. — La récolte de dattes fut satisfai- 
sante, au point de vue de la quantité. La production 
totale s’éleva en effet à 1.400.000 quintaux environ. 
Le rendement des palmiers fut très avantageux en 
ce qui concerne les dattes communes et principale- 
ment les dattes sèches. Par contre, la qualité des 
dattes deglet-nour laissa beaucoup à désirer par suite 
d'une maladie dite « boufaroua » due à l'attaque des 
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régimes sur l’arbre par un acarien parasite, Aussi, 
les prix de vente sur place de ces fruits subirent-ils 
une forte dépréciation : octobre et novembre 1927, 
300 à 450 francs les 100 kilos ; décembre et janvier, 
150 à 200 francs. Cette situation fut préjudiciable à 
un certain nombre de petits propriétaires indigènes. 
Malgré tout, le commerce d’exportation donna lieu à 
des transactions importantes, puisque le chemin de 
fer Biskra-Touggourt a transporté, au cours de la 
campagne un tonnage (emballage compris) de 160.820 
quintaux ayant une valeur marchande de 24.632.700 
francs. 


Campagne 1928. — Dans l’ensemble, la récolte de 
dattes a été satisfaisante. En particulier, la produc- 
tion en deglet-nour a été bonne en quantité et en qua- 
lité dans les Ziban, dans l’Oued-Rhir, au Souf, et dans 
la région d’Ouargla. Par contre, la production en 
datte communes de la variété ghars a été déficitaire 
dans ces divers groupes d’oasis. La production frui- 
tière a été également inférieure à la moyenne dans 
les palmeraies de Colomb-Béchar constituées exclu- 
sivement par des variétés de consommation locale. 
Récolte moyenne à Laghouat, bonne à Ghardaïa et à 
El-Goléa, ainsi qu’au Tidikelt ; bonne récolte égale- 
ment dans la Saoura ainsi qu’au Touat et au Gourara. 
Le trafic en dattes du Biskra-Touggourt pour la cam- 
pagne envisagée s’est élevé à 206.350 quintaux (embal- 
lage compris) ayant une valeur de 29.469.200 francs. 

Les cours pratiqués sur les marchés de l’annexe de 
Touggourt ont varié entre 150 et 450 francs pour les 
deglet-nour ; 100 et 150 francs pour les ghars et 100 
et 130 francs pour les degla-beïda. 


{6 T. S. 
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Dénombrement. — Le nombre des palmiers-dattiers 
existant dans chacune des principales circonscriptions 
des Territoires du Sud pendant les trois dernières 
années ressort du tableau ci-après : 























NOMBRE DE PALMIERS 
, A mm, | 
UNITÉS ADMINISTRATIVES As a ele 
1926 1927 1928 

Annexe de Géryville........ 29.000! 29.000! 29.000 
Annexe d’Aïn-Sefra......... 28.000 28.000 28 000 
Poste de Beni-Ounif........ 68.250 68.250 68.250) 
Cercle de Colomb.......... 205.000! 215.000! 205.000 
Annexe de Beni-Abbès...... 89.000) 89.000! 89.000 
Poste du Gourara.......... | 757.000! 757.000! 757.000) 
Annexe du Touat........... 441.925) 441.925) 441 910) 
Annexe de Djelfa.......... 1.451 1.400 1 380 
Annexe de Laghouat........ 30 400| 30.590| 32.900 
Annexe de Ghardaïa........ 252.439| 293.054] 259.875 
Poste d’El-Goléa............ 82 340 83.64 83.N57 
Annexe de Biskra.......... 729-600!  729.660| 752.660 
Poste des Ouled-Djellal. . .... 81.000! 81.000]  S1.000 
Annexe de Touggourt....... 1.690.000!1.690.000! 1.712.000! 
Annexe d’El-Oued.......... 425.857| 428.494) 441.800) 
Annexe d’Ouargla.......... 967.343] 967.380) 167.970) 
Annexe d’In-Salah.......... 311.026! 378.000] 365 607 
Annexe de Djanet.......... 17.593, .17.585| 17.059 
Total............ 6.273 22516.278.98216.331 268] 

















Développement de la culture du dattier sous l’influen- 
ce française, — Les plantations de palmiers-dattiers se 
sont développées d’une manière continue depuis l’ex- 
tension qui a été donnée aux travaux d'irrigation par 
les eaux artésiennes dans les deux territoires tle 
Touggourt et des Oasis. Trois chiffres permettent de 
mesurer le chemin parcouru. En 1856 on ne comptait, 
dans le cercle de Touggourt (Oued-Rhir) que 399.000 
dattiers ; en 1913 on en avait 1.500.000 et le dernier 
recensement (1927) en accuse 1.712.000. 
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La région de l’Oued-Rhir (dont le centre écono- 
mique est Djama) est actuellement la plus favorable 
à l’établissement de propriétés européennes, grâce au 
chemin de fer qui la dessert, depuis 1914, de Biskra 
à Touggourt. 

L'ouverture à l’exploitation de la ligne de Tolga 
permet également un certain essor au mouvement 
colonisateur dans les Ziban. 

Bien que la majorité des palmeraies existant dans 
le Sud Algérien appartienne aux indigènes, les euro- 
péens se sont intéressés depuis une quarantaine d’an- 
nées à la culture du dattier en région saharienne. 
Des oasis ont été créées par leurs soins. 

L'exemple le plus typique est celui des plantations 
d'Ourir, à 100 kilomètres environ au Sud de Biskra. 
Ces plantations sont la propriété de la Société Agri- 
cole et Industrielle du Sud Algérien, dont le fondateur 
et le promoteur fut M. Georges Rolland, ingénieur en 
chef au corps des mines. La dite Société fut consti- 
tuée en 1881 et le premier directeur fut M. Jus qui 
était, à cette époque, spécialiste des sondages. La 
Société possède à Ourir environ 25.000 dattiers qui 
sont, pour la plupart maintenant, en plein rapport. 
Elle a créé également de superbes palmeraies, bien 
alignées, à Ayata, à Sidi-Yahia et enfin à Aïn-Srouna 
près de Djama. Le nombre total des palmiers plantés 
par ses soins est d’environ 50.000. La superficie totale 
mise en valeur est de l’ordre de 1.000 hectares ; le 
nombre des puits artésiens qu’il a fallu creuser pour 
en assurer l'irrigation est de 20, dont un à grande pro- 
fondeur (185 mètres) à Ourir. 

Il convient de citer également la plantation de la 
Compagnie de l’Oued-Rhir (50.000 dattiers environ). 
Ces palmeraies sont situées à Touggourt, Tamerna, 
Ourlana et Foughala. L’irrigation est faite au moyen 
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de puits artésiens dont quelques-uns munis de pom- 
pes électriques. Cette Société, dont l’origine date de 
1878, est due à l'initiative de MM. Fau et Foureau, 
anciens explorateurs. D’autres colons français ont 
fait également, au Sahara, œuvre très utile en plan- 
tant des palmiers. 

À l’exemple des Français, les indigènes, à leur tour, 
se sont appl'qués à créer d’autres plantations ou à 
étendre les anciennes, partout où les conditions se 
sont trouvées favorables. On peut dire également que 
depuis quelques années ils apportent plus de soin 
dans la culture. I n’est donc pas douteux que la pro- 
duction de l’Algérie en dattes ira en augmentant d’an- 
née en année. 


Production des dattes pendant les 3 dernières années. 





NOMBRE DE QUINTAUX (1) 








UNITÉS ADMINISTRATIVES TT 
Annéc | Année Année 
1925 1926 1927 

Annexe de Biskra.......... 135.214, 76.197! 364.950 
Poste des Ouled-Djellal...... 6.608 6.750 8.020 
Annexe de Touggourt....... 298.033 234.946] 214.120 
Annexe d’El-Oued.......... 38.679 35.147| 63.134 
Annexe de Laghouat........ 14.020 14.330 17.080 
Annexe de Ghardaïa........ 63.439] 130.874| 130 874 
Annexe de Géryville........ 7.200 4.820 9,300 
Annexe d’Aïn-Sefra......... 3.130 1.250 560 
Poste de Beni-Ounif........ 36.92% 26 000 15.832 
Cercle de Colomb.......... 15.000 15.000 15.000 
Annexe de Beni-Abbès...... 1.675 1.675 1.710 
Poste du Gourara.......... . 209.000! 95.000! 130.000 
Annexe du Touat........... 141.42 138.596! 140.600 
Annexe d'Ouargla.......... 130.384 47.340| 119.630 
Poste d’El-Goléa........... 11.579 8.804] 14.838 
Annexe d’In-Salah.......... 152.204 157.200! 159.125 
Annexe de Djanet.......... 1.044 1.700 1.620 
Total............ 1.265.560| 995.629/1.406.693 

















(1) Chiffres approximatifs fournis par les autorités locales. 
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Le tableau ci-après des quantités exportées depuis 
1901 par le seul port de Philippeville et des valeurs 
correspondantes, dressé au moyen des statistiques du 
service des douanes, permet d’apprécier le dévelop- 
pement pris par le commerce d’exportation des 
dattes : 
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TABLEAU DES EXPORTATIONS EN DATTES FAITES PAR L'ALGÉRIE 
DE 1901 à 1928 via PhiILIPPEVILLE 




















A destination Valeur Ja 

TU globale, + 
Année nn de l'étranger TOTAL départ M 

Francs et colonies Philippeville Philippeville 

françaises 

quintaux quintaux; quintaux] francs francs 
1901 19.781 247 20.028 901.000 45 
1902 20.242 119 20.361 915.000 45 
1903 27.809 363 28.172 | 1.972.000 TÙ 
190% 30.741 807 31.548 | 1.893.000 70 
1905 28.374 818 29.192 | 1.749.000 60 
1906 23.769 1.253 25.022 | 1:726.000 69 
1907 35.419 904 36.323 | 2.398.000 66 
1908 31.356 1.791 33.147 | 1.988 000 60 
1909 | 36.083 1.044 7.127 | 2 525.000 Fi 
1910 | 43 302 1.272 44.574 | 3.031 000 68 
1911 50.647 1.707 52.354 | 3.560.000 68 
1912 47.442 2.292 49.73% | 3.581.000 72 
1913 63 610 2.877 66.487 | 4.720.000 70 
1914 | 25.937 2.878 28.335 | 1.417.000 50 
1915 | 46.282 3 866 50.098 | 3.157.000 63 
1916 | 56 032 6.254 62.286 | 4.360.000 10 
1917 81.754 8.237 89.991 | 11.249.000 125 
1918 88.796 5.027 93.823 | 24.394.000 260 
1919 81 880 5.582 87.462 | 24.489.000 279 
1920 66.905 19.698 86.603 | 21.305.000 246 
1921 92.760 15.157 107.917 | 23.741.000 220 
1922 | 101.415 14.43% 115.819 | 24.328.000 210 
1923 74.477 10.249 84.726 | 20.335.000 240 
1924 |! 134.339 13.243 147.582 ! 39.846.000 | 260 
1925 | 111:199 11.145 122.344 | 33.033.000 270 
1926 | 108 509 10.819 119.328 | 59.665.000 500 
1927 | 102.231 6.232 108.163 , 54.232.000 500 
1928 | 118.329 11.029) 129.458 | 73.792.000 570 




















En | 
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Dispositions à prendre en vue d'éviter l’avilissement 
des cours des dattes sur le marché 


Pour éviter, d’une manière générale, l’avilissement 
des cours des dattes pendant la durée d’exportation, 
il convient que les intéressés (producteurs et négo- 
ciants exportateurs) prennent les précautions néces- 
saires pour n’expédièr à destination de l’Europe 
(Marseille) ou de l’Amérique (New-York) que des 
fruits bien mûrs sains et.de conservation assurée. 

Ce résultat essentiel ne pourra être obtenu qu’à la 
condition de traiter les dattes après cueillette dans 
des conditions judicieuses : séchage méthodique des 
fruits trop aqueux, maturation complémentaire en 
chambre chaude des fruits insuffisamment mûrs ; en- 
fin, pour tous les fruits sans exception, suppression 
dans des conditions appropriées des parasites qu'ils 
colportent et qui seraient susceptibles d’entrainer 
leur altération ultérieure. 


En ce qui concerne la suppression des parasites, 
on se propose d'installer sur les lieux de produc- 
tion (Biskra, Djama, Touggourt, etc.) quelques sta- 
tions de désinfection, comme celles qui sont utili- 
sées aujourd’hui en Californie pour des fruits et des 
denrées alimentaires de toutes sortes et notamment 
pour les raisins secs, les amandes, les noix, les figues 
et les dattes, ainsi que pour les plants végétaux. 

Les appareils utilisés dans ces stations consistent 
en de grands autoclaves dans lesquels, après mise en 
place des produits à désinfecter, on fait arriver un 
mélange gazeux inexplosif de sulfure de carbone et 
d'acide carbonique ou encore d'acide cyanhydrique. 
La durée de l'exposition est d’une heure au maximum. 
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Il est intéressant de noter qu’on peut se procurer 
des appareils de ce genre, en s’adressant, en France, 
à la Société d'exploitation d’usines métallurgiques 
(siège social : 10 Avenue Georges V à Paris ; usine 
à Corbehem, Pas-de-Calais). 

Cette société a déjà construit trois stations de 
désinfection au Maroc (Casablanca, Kénitra et 
Oudjda). 

La Direction de l’Agriculture de l’Algérie a pris 
des dispositions nécessaires pour la construction à 
Oran d’une installation du même type. 

La Direction des Territoires du Sud, de son côté. 
compte posséder, à bref délai, un appareil à désin- 
fection, de capacité réduite, qui permettra de procé- 
der à des démonstrations pratiques sur les dattes et 
incitera les commerçants en dattes à recourir à l’em- 
ploi d'appareils semblables de capacité voulue. 

Le problème de la bonne conservation des dattes 
une fois résolu, les négociants ainsi que les produc- 
teurs pourront plus facilement mettre les fruits en 
réserve pour les vendre en temps opportun, c’est-à- 
dire lorsque les cours seront favorables. 

D'un autre côté, en vue d'empêcher, le plus possi- 
ble, les expéditeurs peu scrupuleux de mélanger les 
bonnes dattes avec les mauvaises dans les’ caisses 
dites d’origine, qui s’en vont ensuite jusqu’à Mar- 
seïlle, ce qui détermine la dépréciation générale de la 
récolte entière, il importe que les groupements inté- 
ressés s’unissent et s’emploient de toute manière pour 
persuader ces fournisseurs que pareille pratique est 
fâcheuse à tous égards et qu’ils en sont eux-mêmes 
tôt ou tard victimes. 

Enfin, les maisons de commerce consciencieuses et 
soucieuses de leurs intérêts comme de leur bonne 
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réputation ont tout avantage à faire connaître leurs 
marques d’origine, par une réclame bien comprise, 
par la présentation d’une marchandise d'excellente 
qualité et à familiariser leur clientèle avec les dattes 
fines véritables (deglet-nour), celles-ci étant vendues 
sous leur dénomination propre de «dattes deglet- 
nour d'Algérie ». 

Ces dernières considérations ont été communiquées 
par les soins de la Direction de l'Agriculture, aux 
chambres de commerce d’Alger, d'Oran et de Cons- 
tantine, ainsi qu’au Syndicat général du commerce 
des dattes de Marseille. Ce groupement s’était ému, 
non sans raison, du fait que certaines dattes de qua- 
lité médiocre étaient vendues sous l'étiquette de 
« dattes muscades » et ce syndicat avait demandé 
que l’épithète de « muscades » soit réservée aux seules 
dattes deglet-nour. 

Il n’a pas été possible de donner suite à cette 
suggestion, attendu que le mot « muscade » n’a par 
lui-même aucune signification précise, bien qu’il soit 
employé à Marseille pour attester la finesse et la 
bonne qualité de certains produits de consommation. 


Coopération. —- Il convient de noter en outre que le 
système de la coopérative apparaît, une fois de plus, 
comme un moyen d'élection pour réaliser des amé- 
liorations intéressant tout à la fois le commerce des 
dattes et la culture du palmier-dattier. 

Les difficultés particulières que présentent l’orga- 
nisation et le fonctionnement d’une association de 
ce genre résultent de cc fait que la datte est une 
denrée délicate à manier, de nature périssable et de 
qualité très variable. 

La solution du problème semble être, en premier 
lieu, dans la mise en pratique des appareils à désin- 
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fecter à froid dans le vide déjà mentionnés, ceux-ci 
permettant en particulier de détruire les pontes des 
insectes parasites qui engendrent ensuite des dattes 
véreuses, sans nuire en aucune façon à la valeur 
marchande des dattes, (aspect, consistance, saveur, 
etc). Serait ainsi assurée la conservation, soit en 
magasin, soit en cours de transport, des fruits en 
caisses d’origine expédiés sur Marseille ou sur New- 
York. C’est, on le comprend, un point capital lorsqu'il 
s’agit de vendre en commun un article d'exportation 
s’en allant au loin. 


En second lieu, il importe de pouvoir fixer, d'accord 
avec les divers intéressés, la valeur intrinsèque des 
lots de dattes de chaque adhérent à la coopérative. 
Il suffira de procéder à un triage rapide d’un échan- 
tillon moyen de marchandise obtenu par la méthode 
classique. Ce triage permettra de répartir la livraison 
entre un certain nombre de catégories marchandes 
types, auxquelles correspondront des valeurs con- 
nues. Il sera aisé de déterminer ensuite la valeur in- 
trinsèque de la marchandise et de fixer, le cas 
échéant, le montant de l’avance pouvant être faite au 
propriétaire coopérateur. On calculerait en fin de 
campagne la quote-part de dividende complémen- 
taire lui revenant. 


Les producteurs exportateurs supposés groupés 
en coopérative régulière après avoir fixé avec 
précision les statuts de leur association auraient alors 
la facilité de bénéficier dans les conditions réglemen- 
taires des avantages accordés à tout groupement de 
ce genre (subvention à raison de 25 % du capital 
social et avance à court terme ou à long terme à un 
taux réduit d'intérêt, jusqu’à concurrence de 50 % du 
capital social à réunir.) 
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III. — Céréales 


Alors que dans l’Algérie du Nord les céréales cou- 
vrent la majeure partie des terres cultivables (3 mil- 
lions d'hectares environ sur 3.500.000 hectares), on a 
vu que pour les Territoires du Sud les surfaces réser- 
vées à ces cultures n’étaient que de 70.000 hectares 
environ. Encore convient-il de noter que l’étendue 
ensemencée normalement chaque année ne dépasse 
pas la moitié de cette superficie. Le rendement est 
inférieur à celui obtenu dans l’Algérie du Nord (3 
quintaux en moyenne au lieu de 5 quintaux, cultures 
indigènes comprises). Aussi, tandis que la production 
en grains de l'Algérie du Nord se chiffre d’ordinaire 
par 15 millions de quintaux et plus, les Territoires du 
Sud arrivent à grand’peine, en année normale, à 
150.000 quintaux seulement (voir tableau ci-après). 
Cette production a néanmoins son importance, si l’on 
réfléchit qu’elle entre pour plus d’un quart dans la 
constitution des réserves de grains nécessaires au ravi- 
taillement des populations du Sud (500.009 quintaux en 
chiffres ronds par an pour une population de 500.000 
âmes). D’autre part, les grains obtenus sur place sont 
disponibles immédiatement pour la consommation. 

Si les cultures de céréales ont dans le Nord de 
l'Afrique une très grande importance, ce n'est pas 
que le climat leur soit particulièrement favorable ; 
c’est que de toutes les productions vivrières annuelles, 
elles sont le mieux appropriées au climat et adaptées 
à ses défectuosités : pluies tardives en automne et 
mal réparties au printemps, été brûlant, etc C’est 
ainsi que dans de nombreuses régions et notamment 
dans le Sud, il n’y a de possible que des cultures qui, 
comme celle du blé et surtout de l'orge, se développent 
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pendant les mois d’hiver et de printemps et müûris- 
sent leurs fruits avant ie commencement de l’été. 

La répartition de ces céréales suivant les régions 
est sous la dépendance étroite du régime des pluies. 
Sur le littoral et les plateaux du Tell, c’est le blé qui 
domine ; dans les Hauts-Plateaux et le Sud c’est 
l'orge qui l’emporte, car elle mûrit plus vite et craint 
moins l’échaudage. 


Production en céréales des Territoires du Sud 
de 1905 à 1928 





CAMPAGNES 


1904 — 1905 
1905 —1906 
1906—1907 
1907—1908 
1908 —1909 
1909 - 1910 
1910—1911 
1911—1912 
1912—1913 
19183—1914 
1914 - 1915 
1915—1916 
1916 1917 
1917—1918 
1918—1919 
1919— 1920 
1920 - 1991 
1921- 1922 
1922 —1993 
1923 — 1924 
192% - 1995 
1925 —1926 
1926 -1927 
1927—1928 
moyenne sur 
22 années 








SUPERFICIES 
{hectares) 


RÉCOLTES 
(quintaux) 





32.438 
172 027 
87 305 
109.573 
109.567 
166.614 
198.716 
120 087 
137.621 
72,782 


154.000 
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Suivant les conditions particulières du milieu ces 
cultures se présentent sous trois aspects différents. 


Dans la partic nord des territoires de Ghardaïa et 
d’Aïn-Sefra, notamment dans les annexes de Djelfa 
et de Géryville où les pluies annuelles sont encore 
appréciables, le blé et l’orge sont cultivés assez régu- 
lièrement d’une année à l’autre dans les conditions 
courantes. C’est là surtout que la culture des céréales 
paraît vraiment présenter quelque avenir. 

Dans la région des steppes où la pluie est irré- 
gulière et peu abondante on ne peut emblaver que les 
bas-fonds ou daïas dans lesquelles l’eau- vient se ras- 
sembler. 

Enfin, en région saharienne où les pluies sont insi- 
gnifiantes, les céréales ne peuvent être cultivées que 
grâce à l'irrigation. Les eaux des puits artésiens ou 
des foggaras sont réservées en été à l’arrosage des 
palmiers ; mais comme elles sont disponibles l’hiver, 
on les utilise avec avantage pour la culture des cé- 
réales, orge surtout. Celle-ci est coupée généralement 
en vert une première fois, en vue de l’alimentation 
des animaux élevés en stabulation dans les ksour. 

Les superficies ainsi cultivées (cultures jardinées) 
sont réduites : 6.000 hectares environ pour les 4 terri- 
toires (régions principales : le M’zab, l’Oued-Rhir, le 
Tidikelt, le Gourara et le Touat), mais la production 
est à peu près régulière. Le chiffre global de cette 
production saharicnne est de 30.000 quintaux environ. 

Le tableau qui suit indique pour chacune des cam- 
pagnes agricoles 1926-1927 et 1927-1928 les super- 
ficies ensemencées en blé et en orge et les récoltes 
obtenués pour l’ensemble de chaque territoire. 


TABLEAU RÉCAPITULATIF PAR TERRITOIRE 


mm 



































SURFACES ENSEMENCÉES RENDEMENTS 
en hectares en quinlaux 
TERRITOIRES Année Année Année Année 
1926 - 1927 1927 -1928 1926 - 1927 1927 - 1928 
blé orge blé orge blé orge blé orge 
| 
Aïn-Sefra............ 3.191 5.219 | 4.040 7.174 9.643 | 17.275 | 20 253 53.665 pa 
Ghardaïa ............ 3.531 4,716 4.825 6.068 | 17.032 | 20.617 | 24.942 33.198 | 
Touggourt ..........,. 1.025 2.401 1.130 9.743 1.362 | 20.174 3.838 27.693 
Oasis, 4e creme as 324 156 225 157 1.652 676 1.175 607 
Totaux par nature de | 
céréales............ 8.071 12.492 | 10.220 | 23.142 || 29.689 | 58.842 | 50.208 | 115.163 
Totaux généraux..... 20.563 33.362 88.531 165.371 
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IV. — Cultures vivrières diverses 


Cultures potagères. — Dans le Sud, les cultures po- 
tagères sont pratiquées autour des villages par les 
ksouriens où sédentaires qui s’adonnent avec soin 
au jardinage grâce aux eaux d'irrigation dont ils dis- 
posent. 

La pomme de terre réussit assez bien dans les ré- 
gions irrigables des Hauts-Plateaux, principalement 
dans l'annexe d’Aïn-Sefra et dans celle de Djelfa. 

Ailleurs, on cultive les fèves, les haricots, les pavets, 
les carottes, les oignons, les choux etc. L'asperge 
vient très bien dans l’Oued-Rhir ; l’ail et le piment 
y réussissent bien également de même que dans tou- 
tes les oasis. 

Si on se reporte au tableau ci-après, qui indique 
la répartition des cultures potagères dans les quatre 
territoires du Sud, on voit que la surface totale des 
jardins s’élève à 7.500 hectares environ, donnant 
84.000 quintaux de produits. d’où un rerdement 
moyen de 11 quintaux à l’hectare. C’est 1à un appoint 
alimentaire qui n’est pas négligeable. 


Tableau des cultures potagères 











SUPERFICIES QUANTITÉS 
FERRMÈURES (cultivées: récoltées 

Hectares Quintaux 

Ghardaïa............ 5.600 66.000 
Touggourt....... ; 1.400 13.000 
Aïn-Sefra ........... 400 4.400 
OASIS nas ste à 100 600 
TOTAUX. .. 7.500 84.000 
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Arbres fruitiers. — L’oranger, le mandarinier, le ci- 
tronnier, le grenadier, l’amandier, le figuier, l’abri- 
cotier sont cultivés dans les oasis. L’olivier réussit 
assez bien dans certaines régions, comme celle des 
Ziban. Le nombre de ces arbres peut être évalué de 
la manière suivante, d’après les statistiques fournies 
par les autorités locales pour 1921 : 


TERRITOIRES d'a PA 
Touggourt ....................... 91.905 
Ghardaïa ......... CR 209.231 
Aïn-Sefra.........,.,.............. 76.718 
Oasis ans Tu sieste sie 7.431 

Total. 25523 sur ilale 385.285 


V. — Cultures industrielles 


‘Tabac du Souf. — Le Souf produit un tabac à priser 
très estimé. Le centre principal de cette culture est la 
région de Guémar, qui donne les 9/10 de la produc- 
tion totale. 

La plus grande partie de la récolte était autrefois 
achetée par la Compagnie des Monopoles Tunisiens ; 
aujourd'hui les ventes ne sont plus faites qu’au com- 
merce algérien. Les surfaces cultivées sont restées 
sensiblement les mêmes (35 à 10 hectares) et la pro- 
duction a oscillé pendant les trois dernières années 
entre 600 et 800 quintaux. 


Coton. — La culture du coton a donné lieu au 
cours de ces dernières années dans les Territoires du 
Sud à divers essais et principalement à la Station 
agricole expérimentale d’El-Arfiane. Les conditions 
générales de réussite sont exposées plus loin dans la 
notice concernant cet établissement. 
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VI. — Organisation et fonctionnement des services 
de recherches ou de vulgarisation agricoles. 


Dès l’année 1917, la Direction des Territoires du 
Sud s’est préoccupée de l'élaboration d’un program- 
me analogue au plan de recherches, d’études, d’expé- 
rimentation et de vulgarisation agricoles dressé par 
la Direction de l’Agriculture pour l’Algérie du Nord 
en 1914 et appliqué avec un esprit de méthode par- 
fait. 

Les grandes lignes de ce programme spécial conçu 
pour les Territoires du Sud ont été indiquées dans 
l’exposé de la situation de ces territoires pendant les 
années 1916, 1917 et 1918. 

De 1919 à 1928 la Direction des Territoires du 
Sud s’est attachée à mettre au point les différentes 
parties de ce programme et à poursuivre l’organi- 
sation méthodique des stations expérimentales, dont 
le rôle est fondamental pour la mise en valeur ration- 
nelle du pays, savoir : 

1° La station d'élevage ovin de Tadmit (Sud Algé- 
rois) ; 

2° La station expérimentale pour le dattier, d’Aïn- 
ben-Nouï et son annexe d’El-Arfiane dans le Sud 
Constantinois ; | 

3° La station d’hydrologie saharienne, dans le Sud 
Constantinois. 

Ce dernier établissement fonctionne régulièrement 
à Touggourt depuis dix ans. Une deuxième station du 
même genre est en voie de création à El-Goléa. On 
trouvera des renseignements à ce sujet dans le chapr- 
tre consacré aux recherches d’eaux et aux forages (1). 


(1) Voir le chapitre s’y rapportant, 


17T.S. 
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En ce qui concerne la station d'élevage ovin de 
Tadmit, le précédent exposé des Territoires du Sud 
renferme des renseignements détaillés sur les condi- 
tions de son installation. 


Get établissement fut rattaché en janvier 1922 à la 
Direction de l’Agriculture, pour cette raison que l’AI- 
gérie du Nord est plus riche en moutons que les 
Territoires du Sud. Elle fut placée ensuite de nou- 
veau à partir du {* mai 1926, sous l’autorité de la 
Direction des Territoires du Sud. Il fut reconnu en 
effet qu’il était plus avantageux au point de vue pra- 
tique, de placer cette station sous la surveillance et 
le contrôle de l’administration locale (annexe de La- 
ghouat). Mais depuis l’origine, la station de Tadmit 
n’a pas cessé d’être dirigée au point de vue technique 
par M. Trouette, Inspecteur du service de l’Elevage. 
La direction administrative est assurée par un ancien 
officier du service des Affaires Indigènes, assisté d'un 
contremaître européen. 


Au fur et à mesure que les dispunibilités budgé- 
taires le permettent, loutes améliorations utiles sont 
réalisées progressivement. En particulier des travaux 
importants concernant les bâtiments d’exploitation, 
ainsi que l’aménagement d'un barrage de dérivation 
sur l’Oued Tadmit sont actuellement en cours ou 
seront effectués à bref délai. Dans ces conditions, 
tout permet de penser que cet établissement sera tout 
à fait au point pour le Centenaire et correspondra à 
une station d'élevage modèle. 


x 
LE 


La notice ci-après rappelle le programme poursuivi 
à Tadmit, précise les conditions techniques de sa 
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réalisation et fait ressortir les résultats obtenus à ce 
jour après dix années d'efforts. 


La Station d’'Elevage Ovin de Tadmit 
par M. G. TROUETTE 
Inspecteur du Service de l'Elevage de l'Algérie 


En août 1918, une étude était entreprise dans la 
région de Djelfa-Laghouat en vue de la création 
d’une station d’élevage ovin. 

À la suite de recherches approfondies, il fut décidé 
d'installer la station sur le domaine de l’ancien péni- 
tencier agricole de Tadmit. 

Le programme à poursuivre était le suivant : 
1° créer et entretenir un troupeau d’ovins, le plus im- 
portant possible, choisis parmi les meilleurs variétés 
du pays; 2° l’améliorer par la seule sélection ; 
3° fournir aux éleveurs des géniteurs de valeur ; 
4° étudier tous les problèmes qui touchent au perfec- 
tionnement de l’industrie ovine ; 5° diffuser les mé- 
thodes d'amélioration compatibles avec les conditions 
pastorales du Sud. 

Afin qu’on ne puisse pas considérer les produits de 
ce troupeau comme obtenus par « un élevage en 
chambre », les ovins de la station devaient vivre 
l'existence habituelle des troupeaux transhumants, 
c’est-à-dire nomadiser du Sahara aux Hauts-Plateaux. 

Dix ans se sont écoulés depuis la création de la 
station. Il est donc possible d’apprécier maintenant 
les résultats obtenus et d'examiner si le programme 
arrêté a été exécuté. 


I. — Constitution du Troupeau 


Le troupeau initial du pénitencier comprenait 600 
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animaux environ. Par élimination des non-valeurs, 
il fut ramené à 250. Des achats successifs et la repro- 
duction élevèrent son effectif, qui, au 1° janvier 1923. 
atteignit 2.212 têtes. Il comptait au 31 mai 1928, 4685 
animaux. Ce chiffre aurait été plus considérable sans 
la mortalité exceptionnelle des agneaux provoquée par 
l’hiver rigoureux de 1926-1927. 

En outre, il a été vendu, de 1923 à ce jour, au com- 
merce, 1.780 moutons ou brebis réformés, et livré 
aux syndicats d'élevage, aux commissions pastorales 
et aux particuliers, 783 béliers sélectionnés. 

Ces animaux appartiennent à trois variétés, savoir : 
les descendants du troupeau initial de la Station, dit 
« variété de Tadmit » et qui se distingue par la finesse 
de sa laine ; la variété des Ouled-Aïssa, désignée par 
les indigènes sous le nom de « Raïmbi », et caracté- 
risée par la couleur fauve-clair de la tête ; la variété 
dite des « Zahrez qui représente le meilleur type du 
mouton des Ouled-Naïl, dont l’aire géographique 
s’étend de l’annexe des Ouled Djellal à la région de 
Chellala. 

Ces troupeaux constituent actuellement, sans con- 
teste et de l’avis de tous les visiteurs, le plus bel 
ensemble homogène et de valeur qu’on puisse ren- 
contrer en Algérie. 


II. — Résultats de la Sélection 


Cette supériorité a été obtenue grâce à une sélec- 
tion étroite et méthodique qui porte sur la confor- 
mation au point de vue boucherie et sur les qualités 
de la laine. 

Afin de discerner avec exactitude les animaux les 
plus remarquables et d'éliminer les inférieurs, des 
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mensurations, des pesées et un examen individuel des 
laines sont mis en œuvre. 


Tenant compte de l’âge, du sexe des animaux, il est 
procédé, à l’aide de règles à curseur, à la mesure des 
dimensions suivantes : longueur du corps, de la poin- 
te de l’épaule à la pointe de la fesse ; largeur de la 
poitrine et de la croupe. La moyenne de chacune de 
ces dimensions établies par âge et par sexe, sert de 
base pour les éliminations à prononcer l’année suivan- 
te. Tout animal dont les dimensions sont inférieures 
à la moyenne est réformé comme reproducteur. 

S’ajoutent encore pour motiver ou la conservation 
ou l'élimination des sujets, les caractères inhérents à 
l'abondance et à la finesse de la toison. 

Enfin, au point de vue de la conformation pour la 
boucherie, sont rejetés tous les animaux qui présen- 
tent un garrot saillant et des gigots trop longs et trop 
minces, indices d’un squelette trop développé et d’une 
insuffisance musculaire. 

Grâce à ces mesuies strictement appliquées, une 
amélioration notable s’est produite : elle apparaît 
dans les données suivantes : 


Béliers de deux ans 


Dimensions en Longueur Poitrine Croupe 
1922 0 m. 648 0 m. 205 0 m. 238 
1927 0 rm. 720 0 m. 227 0 m. 238 


Brebis de deux ans 


1922 0 m. 638 Om. 183 0 m. 224 
1927. 0 m. 662 0 m. 202 0 m. 240 
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Le poids moyen des béliers et des brebis de deux 
ans, après douze heures de jeûne, a été : 


Béliers Brebis 
1922 52 k. 300 36 k. 500 
1927 56 k. 400 42 k. 100 


Quant aux toisons, leur augmentation de poids se 
traduit ainsi : 


Béliers Brebis 
1922 2k. 500 1k. 650 
1927 2k. 704 1k. 870 


Ces poids s’entendent des toisons débordées, c’est-à- 
dire après enlèvement de la laine du ventre et des 
pattes, tondue à part et classée dans les déchets. 

Mais la supériorité de la sélection est encore plus 
marquée dans l’amélioration de la finesse des laines. 
Le pourcentage des toisons classées par finesse: s’est, 
en effet, accru dans les proportions suivantes : 


Prime Fine 1 2 fine Commune 
1922 0% 20 % 30 % 50 % 
1927 4% 568% 26.9% 13 % 


Ce sont bien là des résultats probants et quand il 
aura été indiqué que la sélection a non seulement 
amélioré la conformation, augmenté le poids des 
animaux le poids et la finesse de leur toison, mais 
encore accru le nombre de naissances (95 p. 100 en 
moyenne) et surtout celui des survivants (90 p. 100 
à Tadmit, 70 p. 100 chez les indigènes), enfin entrainé 
une résistance particulière à la disette, aux intem- 
péries, à la maladie (7 p. 100 de pertes sur les adultes 
à Tadmit, pendant les rigueurs de Fhiver 1926-1927, 
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contre 30 p. 100 chez les indigènes), l’utilité de la sélec- 
tion pour l’amélioration du troupeau du Sud aura été 
démontrée sans conteste. 


III. — Cession de béliers sélectionnés 


Tous les ans, la station de Tadmit cède des béliers 
sélectionnés aux éleveurs qui en désirent, aux com- 
missions pastorales qui les distribuent en primes aux 
éleveurs, aux syndicats d'élevage qui les mettent à la 
disposition de leurs associés. Ces animaux sont l’objet 
d’un choix particulièrement minutieux, en raison de 
l'importance de leur rôle, puisque chacun d’eux est 
appelé à féconder une cinquantaine de brebis par sai- 
son. | 

Cest ainsi qu’en 1928, sur les 530 jeunes mâles 
qui dès leur naissance avaient été remarqués, 142 
seulement ont été jugés dignes de devenir des repro- 
ducteurs. Cette sévérité n’a point permis de satisfaire 
à toutes les demandes. Certaines revêtaient une im- 
portance exceptionnelle : le Syndicat de Batna, celui 
d’Orléansville, les Ovicoops du Sersou, n’ont pu obte- 
nir chacun que 20 béliers, alors qu’ils en désiraient 
bien davantage en raison des améliorations marquées 
que l'introduction des béliers de la Station avait 
amenées dans leurs troupeaux. 

Les circonstances favorables à l'élevage qui ont été 
la dominante, permettront en 1929 d'augmenter consi- 
dérablement les disponibilités en géniteurs de valeur 


IV. — Etude des problèmes ovins 


Parmi les problèmes touchant à l'amélioration ovine 
qui ont été étudiés à Tadmit, il convient de citer : 


1° Le dispositif d’une baignoire pour traiter la gale 
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des moutons, affection dont la répercussion écono- 
mique est considérable. Ce dispositif a été réalisé en 
tenant compte : a) de la dépense à engager pour la 
construction ; b) d’un minimum d’eau et de substan 
ces médicamenteuses à employer, de façon à réduire 
les frais de traitement au strict nécessaire ; c) de la 
rapidité et de la facilité de l’opération. On peut bai- 
gner 2.400 moutons par jour, avec 3 mètres cubes d’eau 
et une dépense de 0.40 par tête. 

Il y a lieu de croire que la solution trouvée a été 
heureuse, puisque le type de baignoire dit de « Tad- 
mit» a été adopté par 20 unités administratives, an- 
nexes ou communes mixtes. 

2° L’amélioration de la récolte de la toison a été 
mise au point par l’emploi de tondeuses mécaniques 
qui depuis quatre ans fonctionnent régulièrement. 
Bon nombre d’ouvriers indigènes arrivent avec un 
peu d’application et après quelques heures d’appren- 
tissage, à se servir de ces instruments qui apportent 
dans la pratique de la tonte, les avantages suivants : 
régularité de la coupe, absence de blessure, augmen- 
tation du poids de la laine recueillie. La tonte aux 
forces ou à la faucille laisse, en effet, environ un 
dixième de la toison sur l’animal, quantité qui au 
cours actuel de là laine, représente une valeur de 
1 fr. 20 par tête. Au moment de la tonte, il est procédé 
au classement des toisons en quatre catégories : pri- 
me, fine, demi-fine, commune. Chacune de ces sortes 
a atteint en 1928 les prix suivants : 16 fr. 10, 
15 fr. 10, 14fr., 12 fr. qui dépassent de beaucoup ceux 
obtenus par les laines « indigène ou colon ». 

3° Dans la sélection il ne faut pas seulement avoir 
de bons reproducteurs, il convient encore d'empêcher, 
par la castration, les mauvais béliers de reproduire, La 
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station de Tadmit, après plusieurs essais comparatifs 
a adopté la pratique de la castrationà l’aide d’une 
pince spéciale, dite pince Burdizzo, qui par écrasemeni 
des vaisseaux sanguins à travers la peau, sans hémor- 
ragie et sans blessure, amène l’atrophie des testicules, 
la suppression de leurs fonctions. Ce procédé, simple, 
rapide, sans danger, pouvant être appliqué en toute 
saison, a retenu après démonstration, l’attention des 
officiers chefs d’annexes, des administrateurs de com- 
munes mixtes, des chefs indigènes et des pasteurs, et la 
pince Burdizzo est déjà utilisée par nombre de ces 
derniers. 


4 Une pratique que la Station tend également à 
répandre parmi les éleveurs, est l’amputation de la 
queue. Cette opération, sans aucun danger quand elle 
est pratiquée dans la première semaine de la naïssan- 
ce, outre qu’elle amène la suppression d’un organe 
inutile évite la salissure de la toison par les excréments 
liquides si abondants durant l'hiver et au début du 
printemps, quand les herbes sont aqueuses. La perte 
que la toison subit de ce fait, ne saurait être évaluée à 
moins d’un franc. Par ailleurs l’amputation de la 
queue amène l'accroissement des gigots puisqu'elle 
laisse à leur disposition une certaine quantité de maté- 
riaux nutritifs ; enfin elle facilite les accouplements, 
donc la fécondation, et contribue ainsi à augmenter 
le pourcentage des naissances. 


5° Parmi les problèmes intéressant l’élevage ovin, 
il en est un d’une importance capitale. dont la solution 
est recherchée à la station de Tadmit : préciser l’in- 
fluence de la greffe testiculaire sur la production laïi- 
nière et le développement corporel des ovins ; recher- 
cher si les accroissements ainsi obtenus sont héré- 
ditaires. 
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Les expériences ont commencé en 1924 sous la 
direction du Professeur S. Voronoff. Les résultats 
constatés ont été encourageants. Plusieurs pays ont 
envoyé des professeurs et des savants pour les cons- 
tater et les contrôler. 


L'augmentation de la toison, la précocité de la 
croissance peuvent être ainsi considérées comme 
acquises sur les greffés. Reste à préciser la possibilité 
de la transmission héréditaire. Elle est favorablement 
amorcée. Les jeunes, issus de greffés, accusent plus de 
poids et donnent plus de laine que les individus fils 
de béliers normaux. Maïs avant de juger définitive- 
ment héréditaires ces caractères et pour éviter les 
discussions que suscitent, dans tous les domaines, les 
idées et procédés nouveaux. il convient de poursuivre 
encore pendant plusieurs générations les observations 
et les expériences. 


V. — Diffusion des méthodes d'amélioration 


Ayant mis au point quelques procédés d’améliora- 
tion, compatibles avec les conditions pastorales du 
Sud, la Station se devait de chercher à les répandre 
dans le monde des éleveurs. 


Dans ce but, depuis 1914, tous les ans durant le 
mois d'avril ou de mai. suivant les circonstances, on 
invite à se rendre à Tadmit, un certain nombre d'offi- 
ciers chefs d’annexes ou adjoinis. d’administrateurs 
ou adjoints de communes mixtes, appartenant à des 
communes où l’on pratique l’élevage du mouton, les 
officiers élèves du Cours préparatoire aux affaires 
indigènes, des chefs arabes, des pasteurs, enfin des 
vétérinaires du service de l'Elevage qui viennent aussi 
s'initier à la pratique de la greffe testiculaire. 


STE 


Ils assistent à toutes les opérations qui tendent au 
perfectionnement de la race ovine dans le Sud, sélec- 
tion, castration, amputation de la queue, bain anti- 
galeux. tonte, classement des laines. Des considéra- 
tions brèves et précises leur indiquent en outre l’im- 
portance que revêt l’amélioration désirable du cheptel 
moutonnier : intérêt des pasteurs dont il est la seule 
ressource, et à peu près le seul moyen d'améliorer la 
situation économique ; intérêt de l'administration qui 
a, vis-à-vis des indigènes, une mission civilisatrice et 
éduéatrice à remplir ; intérêt enfin de la métropole 
qui paie: actuellement à l’étranger un tribut de près 
de trois milliards pour ses achats de laïne et de viande 
de mouton. 

Ces démonstrations et ces indications portent leurs 
fruits, et les pratiques usitées à Tadmit sont mises en 
œuvre par ceux qui en ont constaté les heureux résul- 
tats. 

Mais afin de hâter la diffusion rapide des méthodes 
d'amélioration ovine, fut décidée la formation de 
moniteurs indigènes qui suivraient les pasteurs dans 
leurs déplacements et les initieraient progressivement 
aux procédés améliorateurs. 

Dès le mois de mars, cinq indigènes étaient dési- 
gnés par les Chefs d’annexes de Dijelfa et de Ghardaïa 
comme aptes à recevoir l’instruction technique devant 
leur permettre de remplir utilement leur rôle de mo- 
niteur. Au cours d’un stage d’un mois à l’Institut Agri- 
cole de Maison-Carrée et de six semaines à la Station 
d'Elevage de Tadmit, ces notions leur ont été dis- 
pensées. 

Bien que cette tentative soit appelée à donner d’heu- 
reux résultats. il serait utile de la compléter én appe- 
lant à suivre des leçons données spécialement à leur 
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intention, des fils de grande tente ou de pasteurs 
fortunés. 

Ces leçons pourraient être d’un ordre un peu plus 
élevé que celles qui sont exposées aux moniteurs d'ori- 
ginc plus modeste. Il conviendrait de s’attacher à dé- 
montrer à ces jeunes indigènes de plus haute extrac- 
tion, que la direction des soïns donnés aux troupeaux 
est une occupation qui n’a rien d’humiliant; que tout, 
au contraire, leur commande de s’y attacher; qu’il y a 
là possibilité d'augmenter leurs revenus et que le Gou- 
vernement français récompensera par une distinction 
(Mérite agricole) ceux qui s’y adonneront et dont les 
résultats obtenus serviraient d'exemple aux éleveurs 
de leur tribu. 

Cette intervention, dans la vie pastorale, de la 
classe aisée et riche des dirigeants et des grands pas- 
teurs, ne manquera pas de hâter le perfectionnement 
de l’élevage ovin, et ainsi sera complété le rôle éduca- 
teur et social qui avait été indiqué comme étant celui 
que devait remplir la Station de Tadmit. 


G. TROUETTE. 


La création d’une deuxième station d’élevage est 
envisagée pour l'amélioration des troupeaux de mou- 
tons dans le Sud-Oranais, sur les mêmes bases qu'à 
Tadmit (sélection et diffusion des bonnes méthodes 
d'élevage). L'emplacement choisi est celui d'Aïn ben 
Khelil (annexe de Méchéria). 


Les renseignements recueillis à ce jour auprès des 
autorités locales sont favorables à cette création. 

Pour la réalisation de ce projet, le Gouvernement 
général de l’Algérie est disposé à accepter le concours 
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d’un groupement s’intéressant à la question et offrant 
toute garantie morale. Ce groupement serait auto- 
risé à mettre l’affaire sur pied à ses frais et pour son 
compte ; mais il serait entendu que le programme à 
suivre serait indiqué par les services techniques de 
l'Administration. Cette dernière aurait par ailleurs 
tous droits de contrôle et aurait la possibilité de 
reprendre elle-même l'établissement dans des con- 
ditions déterminées si les circonstances l’exigeaient, 
Cette manière de faire permettrait vraisemblable- 
ment d'arriver plus rapidement et plus économique- 
ment au but à atteindre : production intensive de 
béliers sélectionnés et vulgarisation parmi les inté- 
ressés des bonnes pratiques intéressant l'élevage du 
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Stations agricoles expérimentales sahariennes 


Les conditions générales dans lesquelles l’Adminis- 
tration des Territoires du Sud a été amenée à créer 
à Aïn-ben-Noui et à El-Arfiane des stations d'études 
et d’expérimentation agricoles, ont été analysées dans 
l'exposé de 1922. Les monographies qui suivent, en 
rappelant les objectifs respectifs de ces établissements 
indiquent les mesures prises pour leur aménagement 
et les principales données utiles qu’ils ont permis 
déjà de réunir ainsi que les améliorations complé- 
mentaires envisagées pour lavenir, visant leur orga- 
nisation, afin qu’ils puissent fonctionner dans des 
conditions aussi parfaites que possible. 


STATION D’AIN-BEN-NOUI 


Situation et objectif. — Cette station expérimentale 
est située à proximité de Biskra, sur la route de Tolga 
(région des Ziban). 
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Elle est destinée principalement à rechercher et à 
vulgariser les moyens pratiques d’obtenir, dans le cas 
de palmiers adultes, des récoltes de dattes plus belles 
et plus régulières, ainsi que les conditions les plus 
avantageuses de leur préparation à la vente. 


Généralités sur le domaine. — Le domaine d’Aïn- 
ben-Nouï comprend trois palmeraies distinctes situées 
à une certaine distance l’une de Fautre et à des 
niveaux différents. Chacune d'elles présente en outre 
des caractères agrologiques très particuliers, de telle 
sorte que l’ensemble de la propriété constitue un mi- 
lieu remarquable d’expérimentation agricole. On a 
pu ainsi y étudier en détail les conditions pratiques 
générales de la mise en valeur du sol par le dattier et 
les règles particulières dictées par les situations spé- 
ciales qu’on rencontre dans la région envisagée. 


Ressources en eau d’irrigation. — L’eau d'irrigation 
permettant l'entretien des palmiers et des cultures 
complémentaires est fournie par une source 
artésienne qui jaillit au pied même d’une montagne 
calcaire du voisinage, qui correspond à l’un des der- 
niers contreforts du massif de l’Aurès. Cette source 
qui a été aménagée très judicieusement autrefois, par 
la commune indigène de Biskra, en vue de l’alimen- 
tation d’un abreuvoir pour les troupeaux de passage, 
a un débit relativement constant de l’ordre de 1.300 
litres-minute. C’est Le trop plein de l’abreuvoir précité 
qui est utilisé pour l'irrigation des deux palmeraies 
créées en aval et dénommées, l’une palmeraie du 
bordj (20 hectares environ), l’autre palmeraie de Beni- 
Brahim (également une vingtaine d’hectares). La troi- 
sième palmeraie dite de Follenay située à un niveau 
intermédiaire entre celui de l’abreuvoir et celui de 
la source, el d’ailleurs de faible étendue (quelques 
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hectares seulement}, esi arrosée au moyen d'une prise 
d’eau particulière. 

L'eau de l’Ain-ben-Nouï bien que renfermant une 
faible proportion de matières salines (chlorure de 
sodium, sulfate de magnésie et carbonate de chaux) 
peut être considérée comme relativement pure et 
douce par comparaison avec les eaux d'irrigation 
dont on dispose d’ordinaire dans le Sud Constantinois 
et notamment avec les eaux artésiennes de l’Oued 
Rhir. C’est une eau parfaitement potable qui convient 
à toutes les cultures. 


% 


x 


Différents types de sols qu’on rencontre à Ain-ben- 
Noui et conséquences qui en résultent pour leur mise 
en valeur. — La nature du sol diffère considérable- 
ment d’un endroit à l’autre, dans la région d’Aïn- 
ben-Nouï, comme dans les Ziban, au point de vue cul- 
tural, à cause d’une teneur très variable en sel marin 
élément toxique nettement défavorable à une bonne 
végétation, à partir d’une dose déterminée. 


L. — Palmeraie de Follenay. — Le sol, de nature sa- 
blonneuse et relativement humifère, parce que cul- 
tivé de longue date, est à peu près exempt de sel. 
Aussi, est-il facilement envahi par des herbes de tou- 
tes sortes, si bien que pour le tenir propre, il est néces- 
saire d'effectuer de nombreux sarclages. Les condi- 
tions agrologiques sont bonnes et c’est pourquoi la 
parcelle de Follenay. qui par ailleurs, au moment où 
Administration en fit l’acquisition, correspondait à 
une plantation éparse de palmiers communs (140 en- 
viron), laissant entre eux des espaces vides assez 
grands, a été aménagée en pépinière botanique pour 
les essais d’acclimatation de plantes nouvelles et les 
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semis délicats de toutes sortes. On y trouve actuelle- 
ment, en particulier, une collection de jeunes palmiers 
francs obtenus en partant des principales variétés de 
dattes qu’on rencontre sur toute l’étendue du Sud 
Algérien. Il est permis de penser que parmi ces plants 
il s’en trouvera un certain nombre ayant une grande 
valeur au point de vue à la fois de la qualité des 
fruits, de la précocité, de la rusticité, et de la résis- 
tance aux maladies. Ceux-ci pourront donner lieu par 
la suite à une multiplication attentive en vue de leur 
distribution aux planteurs. 

Il convient de noter qu’il existe, en outre, à Follenay 
entre-autres palmiers mâles de bonne qualité, deux 
arbres qui semblent correspondre à des dattiers mâles 
deglet-nour à peu près purs. Ces derniers palmiers 
venus là sans doute par hasard, sont tout particulière- 
ment intéressants, ainsi que nous le verrons plus loin 
et constituent une exception remarquable dans la 
région. 

IL. — Palmeraie de Beni-Brahim. — A Beni-Brahim, 
le sol est sablonneux et généralement profond, mais 
il est franchement chotteux, c’est-à-dire fortement 
chargé en matières salines (chlorure de sodium) et en 
sulfate de chaux. Ces éléments formant des sortes’ 
d’agglomérés gypso-salés, peu solubles, le dessalage 
méthodique du terrain est difficile et pratiquement 
irréalisable à cause du degré élevé de salure. Le sol 
se recouvre rapidement après arrosage copieux de 
croûtes boursouflées qui s’écrasent en bruissant sous 
les pas. Il convient de renoncer, en pareil cas, aux cul- 
tures courantes, (céréales, légumes, fourrages, etc...) 
car elles seraient inéluctablement vouées à un échec. 

Par contre, on peut avec succès entreprendre la 
constitution d’une plantation de dattiers, à la condi- 
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tion cependant, d’une part, de recourir à une variété 
particulièrement rustique et dont la biologie s’accom- 
mode bien avec le climat local, (bonne floraison et 
bonne fructification), d’autre part, de bénéficier de 
conditions topographiques favorables, et enfin, de dis- 
poser de ressources importantes en eau d'irrigation. 

La palmeraie de Beni-Brahim (540 palmiers) se 
présente dans de bonnes conditions ; elle est cons- 
tituée en majeure partie par des dattiers de la variété 
méchi-degla, qui donne des dattes sèches très sucrées. 
L’arrosage s’effectue la nuit dans des conditions très 
économiques grâce à un dispositif permettant une ali- 
mentation automatique. Pour cela une grande cuvette 
carrée mesurant approximativement 4 mètres de côté 
est aménagée au pied de chaque palmier. On a ainsi 
toute une série de bassins d’arrosage qui commu- 
niquent les uns avec les autres pour chaque ligne par 
débordement au-dessus d’un déversoir propre à cha- 
cun d’eux. En tête de la première ligne se trouve un 
bassin muni de deux déversoirs dont l’un de section 
plus grande que l’autre permet d’alimenter les bassins 
de tête des deux lignes suivantes. Toutes les trois li- 
gnes on a ainsi un bassin principal qui reçoit l’eau 
d’une séguia secondaire partant de la séguia princi- 
pale. On réalise de la sorte un arrosage copieux et 
semi-permanent, conduisant à un dessalage satisfai- 
sant de la zone d’évolution des racines propres à cha- 
que palmier. 

De cette manière, on obtient, en même temps qu’un 
bon enracinement des « djebars » ou rejets, un déve- 
loppement vigoureux des palmiers et, le moment 
venu, une récolte normale. Celle-ci est d’autant plus 
avantageuse, que son prix de revient est plus faible ; 
les dépenses qui s’y rapportent consistent en effet à 
peu près exclusivement dans les frais d’entretien des 
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bassins d'arrosage, dans le coût de quelques labours 
superficiels et enfin dans les frais courants visant la 
taille des arbres, la pollinisation et la cueillette, Il 
est utile de faire remarquer qu’en terrain salé, les 
palmiers de toutes variétés se montrent rarement pro- 
lifiques, si bien qu'il n’est pas nécessaire d’ordinaire 
d'intervenir pour avoir une production fruitière équi- 
librée ; la maturation des régimes s’effectuant dans de 
bonnes conditions, la proportion des fruits mal venus, 
qu’on enregistre au moment de la cueillette, est peu 
élevée. La récolte des dattes méchi-degla, comme celle 
des autres variétés de dattes sèches, est des plus sim- 
ples, très rapide, et sans aléa. Cette variété de dattes 
est d’un écoulement facile, et le prix de vente en est 
avantageux ; le cours moyen afférent à la récolte de 
1928 était de l’ordre de 140 francs les 100 kilos, pour 
les fruits de belle qualité obtenus en séparant les fruits 
de rebuts, tels que fruits avortés, insuffisamment mûrs 
ou détériorés par divers déprédateurs (oiseaux et 
souris). 

Par endroits, on trouve dans la palmeraie de Beni- 
Brahim, en sous-sol, des formations gypseuses dures 
et résistantes, qui nuisent beaucoup à la bonne venue 
des palmiers de tous âges. Des travaux de défonce- 
ment et de forage de krandeks ont déjà été eifectués 
avec avantage. Ils vont être généralisés à bref délai, 
dans des conditions très économiques, grâce à la mise 
en œuvre de l’explosif agricole dit « minélite » qui a 
permis de procéder récemment dans la principale 
plantation, dont il sera parlé ci-après, à des améliora- 
tions de cet ordre. 


III. — Palmeraie du Bordj. — La plantation com- 
prend 1.200 palmiers environ dont 870 deglet-nour. 
Le sol, de nature silico-argileuse, était, à l’origine, 
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ingrat à cultiver ; relativement salé par places, il 
présentait à une certaine profondeur, quelquefois 
même à fleur de terre, une couche imperméable as- 
phyxiante, argileuse ou franchement gypseuse, En 
dépit de ces difficultés, le terrain se prête parfaite- 
ment à la culture des dattiers de la variété deglet- 
nour, qui fournit comme on sait les excellents fruits 
d'exportation. Aussi, la palmeraie du bordj constitue- 
t-elle un champ d’études du plus grand intérêt ; elle 
a permis au cours de ces dernières années de préciser 
les données essentielles ayant trait à la culture ration- 
nelle du deglet-nour. 

Nous allons résumer ci-après les observations les 
plus importantes se rapportant à cette question, en 
rappelant dans quelles conditions il a été procédé à 
l'aménagement de la palmeraie précitée dont la ma- 
jeure partie peut être considérée aujourd’hui comme 
une véritable plantation modèle. 

La palmeraie du bordj achetée à la commune indi- 
gène de Biskra et rétrocédée ensuite à l'administration 
des Territoires du Sud fut créée à l’origine par un 
colon européen dans des conditions défectueuses, tout 
au moins en ce qui concerne la préparation du sol. 
Aussi, lorsque le Service agricole fut appelé à y orga- 
niser une station expérimentale il eût d’abord à s’in- 
quiéter d’amender très sérieusement les conditions 
agrologiques, de manière à permettre aux dattiers en 
place, -en voie de développement, d’évoluer convena- 
blement ; en même temps il avait à remplacer de 
nombreux manquants. 


Il fut reconnu que la réalisation de cette deuxième 
partie du programme comportait en premier lieu le 
dessalage méthodique du terrain là où les premiers 
palmiers avaient échoué. En terrain salé en effet, les 
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djebars ne parviennent pas à se raciner du fait que 
leurs jeunes racines sont brülées par le sel. 

Une partie de la plantation fut dès lors aménagée 
(1921) de façon à devenir une « école de dessalage ». A 
cet effet, des fossés de drainage furent creusés, en 
nombre voulu, entre les lignes de dattiers, et un canal 
général de colature fut établi pour relier les premiers 
entre eux. Le long des lignes elles-mêmes furent amé- 
nagées de larges cuvettes au pied des arbres, et entre 
ceux-ci des plates bandes creuses ou bassins destinés 
à recevoir des cultures diverses (fèves, maïs. bette- 
raves, cotonniers, etc). L’eau fut envoyée ensuite 
périodiquement et de manière copieuse, suivant les 
lignes de la plantation de manière à réaliser un véri- 
table lavage du sol. Les résultats ont répandu entière- 
ment aux espérances et l’on voit maintenant, ‘à la 
place de l’ancien carré parsemé ça et là de quelques 
palmiers dépérissants avec un nombre élevé de man- 
quants, une jeune plantation régulière très vigoureuse 
promettant de belles récoltes dans un proche avenir. 
Quelques arbres ont déjà donné une petite production 
au cours de ces dernières années. 

Les fossés d’égouttage précités n’ayant plus leur 
raison d’être ont été refermés en conséquence tout 
dernièrement afin de favoriser le développement des 
arbres, en mettant à leur disposition un cube de terre 
végétale plus élevé. Le comblement de ces canaux de 
dessalage a été effectué intentionnellement de la ma- 
nière suivante: un lif de branchages provenant de la 
taille des palmiers a été placé au fond, sur une hau- 
teur d'environ 30 centimètres ; par dessus a été mis 
un matelas de fumier pailleux de 15 à 20 centimètres 
d'épaisseur, puis du sable fin de dune, contenant des 
principes fertilisants, fut apporté sur 40 centimètres 
approximativement de hauteur, et enfin, à la partie 


+ 


supérieure, de la terre de culture provenant d’un 
nivellement de la surface de la plantation. On a cons- 
titué de la sorte, à bon compte, un système durable de 
drainage efficace assurant l’assainissement du sol : il 
cmpêche le sel existant encore en profondeur de 
remonter vers la surface et permet de parfaire pro- 
gressivement le dessalage de la terre végétale. 

Une double « école de dessalage et de drainage » 
est ainsi aménagée à chaque occasion à la station 
d’Aïn-ben-Nouï, soit dans une partie nouvelle de la 
palmeraie du bordj appelée à en bénéficier, soit en 
terrain neuf préparé pour l'installation de jardins 
potagers, de jardins fruitiers, de carrés cotonniers ou 
même d’esplanades d'agrément, comme celles situées 
au Nord et au Sud du bordij. Il existe donc à la station 
d’Aïn-ben-Nouï, comme d’ailleurs à celle d’El-Arfiane, 
une installation-type permanente de drainage et de 
dessalage. 

D'autre part, au fur et à mesure que les disponi- 
bilités budgétaires le permettent, les conditions d’ar- 
rosage sont améliorées dans l’une comme dans l’autre 
des stations précitées, en vue de réaliser l’utilisation 
aussi parfaite que possible de l’eau d'irrigation dont 
on dispose ; l’objectif visé, en l’occurence, est un ac- 
croissement notable des récoltes pour une même quan- 
tité d’eau d’arrosage. A cet effet, le nivellement du sol 
et son aménagement en terrasses successives ont déjà 
été effectués sur une étendue importante de la palme- 
raie du bordj et se poursuivent régulièrement d’année 
en année, par le système de krandeks provisoires éta- 
blis perpendiculairement à la pente, la terre de déblaï 
étant rejetée vers le haut. Le comblement des kran- 
deks est effectué par la suite, en temps perdu, dans les 
conditions indiquées plus haut. en utilisant une main- 
d'œuvre peu coûteuse (jeunes indigènes). Chaque ter- 
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rasse une fois dressée reçoit toute l’eau qui lui est 
nécessaire par une large séguia de front à faible pente 
établie parallèlement à une ligne de dattiers et alimen- 
tée par une vanne la mettant cn communication avec 
le canal principal d'irrigation. Cette large séguia four- 
nit l’eau nécessaire à la plantation par l’intermé- 
diaire de petits bassins en terre distribuant l’eau aux 
dattiers et aux cultures complémentaires établies sur 
les lignes et entre les lignes, en suivant la pente natu- 
rélle du sol. 


En principe, les cultures complémentaires qui per- 
mettent de tirer un meilleur parti à la fois de l’eau 
d'irrigation et des engrais chimiques indispensables, 
le fumier faisant presque toujours défaut, consistent 
d’une part en cultures sarclées peu exigeantes telles 
que fèves, choux fourragers, légumes proprement dits, 
betteraves fourragères ou demi-sucrières, etc. entre- 
prises le long des lignes de dattiers elles-mêmes sur 
des plates-bandes creuses disposées à cet effet, et, 
d’autre part, en cultures denses telles que céréales, 
trèfle d’alexandrie, luzerne et cultures diverses à des- 
tination d’engrais verts formant de larges bandes de 
culture entre les lignes précitées. 


Améliorations complémentaires ; ameublissement du 
sol en profondeur au niveau des racines. — Partout où 
les palmiers étaient souffreteux à l’origine, parce que 
plantés sur un terrain mal défoncé, le sal a été 
remanié en profondeur, en creusant une large tran- 
chée circulaire tout autour de chaque arbre à une dis- 
tance respectable du tronc, pour ne pas abîmer les 
racines ; ces tranchées ont été remblayées après coup, 
en garnissant le fond d’une forte dose de bon fumier. 
Les jeunes palmiers ainsi traités ont repris vigueur et 
se développent maintenant très normalement. 
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Vu l'importance que présente l’amélioration physi- 
que du sol pour toutes les cultures et particulière- 
ment pour les cultures arbustives permanentes à raci- 
nes puissantes, des travaux d’ameublissement seront 
entrepris sur toute l’étendue du domaine d’Aïn-ben- 
Nouï en utilisant l’explosif agricole qui permet de 
l'aire vite et bien pour une dépense minime, ainsi qu'il 
résulte des expériences déjà faites dans les Ziban et à 
la station elle-même. 


Fertilisation du sol au moyen des engrais chimi- 
ques. — Pour que les cultures irriguées et somme 
toute assez coûteuses donnent de bon résultats, une 
fois le sol draîné, dessalé et ameubli, il est encore 
nécessaire de remédier à sa pauvreté en éléments fer- 
tilisants; il faut lui fournir, à défaut d'engrais naturels 
ou fumier, des engrais s’en rapprochant, c’est-à-dire 
de préférence des engrais verts. Mais l’obtention de 
ceux-ci exige elle-même une première amélioration 
du sol au point de vue richesse en éléments fertilisants 
et l’apport d’une certaine quantité d’engrais chimiques 
appropriés. L'emploi des engrais chimiques répond 
ainsi, dans le Sud algérien, d’une manière générale, à 
une nécessité, aussi bien pour le dattier que pour les 
autres cultures. Des expériences suivies ont été entre- 
prises à ce sujet, tant dans les stations agricoles expé- 
rimentales que dans des propriétés privées. On est 
arrivé ainsi à une formule pratique donnant des résul- 
tats positifs et qui consiste dans l’emploi d’un engrais 
composé complet dénommé trois-six saharien (1) qui 


(1) Cet engrais correspond à la composition chimique 
suivante : 


Azote nitrique ............................ 3 % ä 
Azote ammoniacale......................., 3 i 6% 
Acide phosphorique soluble........................ 6 % 


Potasse soluble du sulfate........ Sn ne os ar Be Pere NO à 70 
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s’applique aisément à toutes les cultures. Jusqu’à ce 
jour, on trouvait sans difficulté, à Biskra, ainsi qu’à 
Touggourt, à un prix abordable et par petites quan- 
tités cet engrais composé trois-six. Un nouvel engrais 
du même genre, mais plus riche en éléments fertili- 
sants dénommé trois-neuf (2) vient d’être mis en vente 
dans le Nord de l’Algérie, et sera mis prochainement 
en dépôts dans les principaux centres des Territoires 
du Sud, dans les mêmes conditions que le trois-six 
saharien. Le trois-neuf sera accueilli favorablement 
dans les oasis car étant grevé proportionnellement de 
frais de transport moindres, il fournira à meilleur 
prix, sur place, les éléments fertilisants. Il est permis 
en conséquence de penser que l'emploi des engrais 
chimiques deviendra progressivement de plus en plus 
important dans le Sud algérien et qu’il en résultera 
une produiction agricole meilleure en quantité et en 
qualité (dattes et autres récoltes) (3). 


Pollinisation sélective des inflorescences femelles, — 
Ainsi qu'il a été mentionné plus haut à propos de la 
palmeraie Follenay, il existe à la station d’Aïn-ben- 
Nouï, deux dattiers mâles absolument remarquables 
ayant tous les caractères extérieurs (tronc élancé, 
feuillage léger à port dressé) des palmiers femelles 
deglet-nour, ce qui autorise à penser qu’ils représen- 
tent des sujets mâles deglet-nour à peu près purs. Le 


(2) Cet engrais a la composition chimique suivante : 


Azote nitrique .........:.................. 4,5 %i 9 & 
Azofe ammoniacale........................ 4,5 fi 

Acide phosphorique soluble........................ 9 % 
Potasse soluble du sulfate..................,....... 9 % 


(3) Pour renseignements plus détaillés concernant la ferti- 
lisation rationnelle dans le Sud algérien, voir : Note sur 
Putilisation des engrais chimiques dans les oasis sud algé- 
riennes par M. J. Lemmet, Chef du Service agricole des Ter- 
ritoires du Sud. 

(Revue agricole de l'Afrique du Nord du 12 avril 1929.) 
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fait mérite de retenir d’autant plus l'attention, que ces 
arbres constituent une véritable exception dans la ré- 
gion et même dans le Sud algérien. Il va sans dire, 
que le Service agricole, qui a entrepris des expérien- 
ces pratiques sur la sélection des pollens de palmiers 
datticrs, tire parti, chaque année, de celte source uni- 
que, d’un pollen de qualité supérieure permettant 
d'effectuer une véritable pollinisation sélective des 
inflorescences femelles de deglet-nour. Cette pratique 
est susceptible de conduire à l’obtention de fruits de 
tout premier choix et dont les noyaux pourront repro- 
duire exactement la variété, ce qui serait, sans contre- 
dit, très avantageux, vu le prix élevé actuel des rejets 
de palmiers deglet-nour. 

Inversement, il est possible d’effectuer à bon escient, 
avec ce pollen pur de deglet-nour. des pollinisations 
croisées intéressantes, par exemple en lutilisant 
pour les inflorescences des palmiers communs, à dat- 
tes molles, du type ghars, dans le but d'obtenir des 
fruits de plus bel aspect et notamment de couleur 
plus claire, et aussi à saveur plus fine et à texture 
plus ferme (teneur en eau moins élevée), et, par suite, 
de séchage plus facile. Des fruits de cette sorte au- 
raient évidemment une valeur plus grande que les 
ghars ordinaires. Des essais de ce genre ont été entre- 
pris au cours de ces dernières années avec un pollen 
pur de deglet-nour reçu d'Amérique par M. le 
Docteur Trabut ; les résultats ont été conformes aux 
prévisions sus-indiquées. Les fruits obtenus étaient 
en particulier très gros et charnus bien qu’à noyau re- 
lativement fin. De même. la pollinisation des inflores- 
cences femelles de méchi-degla avec du pollen deglet- 
nour pur est intéressante dans une certaine mesure, 
en ce sens qu'elle permettrait d'obtenir probablement, 
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en cas de succès, des dattes sèches à noyau plus fin et 
partant de valeur marchande plus élevée. 

Toutefois, les trois types de dattes existant naturel- 
lement dans les Ziban (deglet-nour, méchi-degla et 
ghars) correspondent chacune à une espèce précieuse, 
parce que se prêtant à une utilisation parfaitement en 
rapport avec les besoins et les conditions spéciales de 
la vie économique en Algérie. Dès lors, il importe 
surtout de s’employer à faire produire aux palmiers 
dattiers existant dans le Sud des récoltes régulières el 
abondantes de fruits homogènes, ayant respective- 
ment, pour chaque variété, les caractères essentiels 
qui leur sont propres. A ce titre, la pollinisation sélec- 
tive, qui est appliquée depuis quelques années déjà 
à la Station d’Aïn-ben-Nouï aux diverses variétés de 
dattiers qui s’y trouvent, paraît, en toute logique, de- 
voir être la clé d’une évolution harmonieuse de la 
fructification et, finalement, d’une production élevée 
et homogène de fruits mûrs à point et à l'heure vou- 
lue, fruits dont la cueillette et la préparation pour la 
vente ne seraient plus qu’un jeu. 


Observations générales concernant diverses pratiques 
culturales appliquées à la station d’Ain-Ben-Noui et plus 
spécialement aux palmiers du Bordj. — Les indications 
qui précèdent se rapportent aux améliorations fonciè- 
res à réaliser coûte que coûte dans chaque palmeraie 
et à certaines pratiques culturales d’un intérêt primor- 
dial, relatives surtout à la production des dattes. D’au- 
tres questions agricoles ont été et sont encore l’objet. à 
la station d’Aïn-ben-Nouï, principalement dans les 
plantations du bordj, d'études et d’essais méthodiques; 
citons les suivantes: limitation de la production frui- 
tière individuelle des dattiers deglet-nour; suspension 
méthodique des jeunes régimes de cette variété et me- 
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sures propres à réaliser une aération satisfaisante sur 
l'arbre pour chaque régime, des fruits situés dans la 
partie centrale ; ensachage des régimes deglet-nour 
tardifs sur les palmiers qui s’y prêtent ; préservation 
des récoltes sur pied contre quelques ennemis éven- 
tuels (boufaroua et parlatoria, blanchardii ou coche- 
nille du dattier etc...) ; contrôle de la production frui- 
tière individuelle des dattiers. 

En résumé, la station agricole d’Aïn-ben-Nouï pos- 
sède tant à proximité du bordj qu’à Beni-Brahim des 
plantations de très belle venue et des plus instruc- 
tives. La visite de la propriété principale a été rendue 
facile et agréable par l'établissement d’une allée de 
ceinture et d’une allée transversale carrossables et par 
des chemins de promenade traversant les différents 
carrés de culture. 


Etudes et essais concernant le commerce des dattes. 
— Chaque année, à l’occasion de la vente des récoltes 
de dattes de la station, des essais sont effectués à 
Aïn-ben-Nouïi, concernant la préparation judicieuse, 
rapide et économique de ces fruits, en vue d’une vente 
plus avantageuse. 

En ce qui concerne les dattes fines d'exportation ou 
deglet-nour, quelques données utiles ont été ainsi réu- 
nies en 1928. Elles se rapportent principalement au 
séchage par voie naturelle, sur claies, des dattes forte- 
ment aqueuses, dénommées couramment dattes « gras- 
ses ». 


On peut les résumer ainsi qu’il suit : 


Pour bien faire, il convient de réaliser le séchage à 
l'air Jibre, attendu que les conditions atmosphériques 
en région saharienne s'y prêtent, en plaçant les claies 
contenant les fruits à essorer dans un endroit bien 
ventilé, mais à l’ombre cependant. C’est qu'en effet 


__ 968 — 


l'action du soleil provoquerait le brunissement des- 
fruits, sans accélérer d’ailleurs le séchage final, car en 
séchant d’abord trop rapidement la surface même du 
fruit, clle provoque en quelque sorte la cutinisation 
de l’épicarpe, ce qui gêne ensuite l'évacuation par 
osmose de l’eau de constitution de la partie interne, 
En outre, les fruits subissent souvent, au soleil, une 
sorte de cuisson nuisible à leur qualité et à leur bonne 
conservation ultérieure. 

Les claies garnies de fruits, à raison de 15 kilogram- 
mes environ pour chacune, correspondant autant que 
possible à une seule épaisseur, seront alors placées 
côte à côte et à une certaine hauteur au-dessus du sol 
en opérant comme il suit : 


On utilisera comme supports des caisses à dattes 
vides, placées debout et de champ, de manière à cons- 
tituer une série de triangles isocèles rigides sur les 
sommets desquels viendront reposer les claies placées 
à la suite les unes des autres. 


Avec un peu d'habitude on peut réaliser la mise en 
place des caisses et partant des claies automatique- 
ment et rapidement en mesurant au pas la distance à 
réserver entre les deux caisses voisines orientées dans 
la même direction. suivant la base de chaque trian- 
gle isocèle. La troisième caisse de chaque triangle est 
disposée perpendiculairement à cette base, lors de la 
mise en place de chaque claie à l'emplacement voulu. 

On obtient ainsi, pour peu que les conditions atmos- 
phériques soient favorables, un resssuiement parfait 
des fruits les plus aqueux en deux ou trois jours. 

Chaque soir, les claies sont empilées sur place par 
groupes de quarante, correspondant chacun à deux 
piles de vingt adossées l’une contre l’autre, et chaque 
pile est recouverte d’une bâche, de façon à abriter les 
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dattes tant d’une pluie intempestive qui surviendrait 
la nuit que de La rosée du matin. 


Renseignements complémentaires concernant l’orga- 
isation et le fonctionnement de la station d’Ain-ben- 
Noui. — La station d’Aïn-Ben-Noui est placée sous la 
surveillance d’un chef de culture européen, ancien 
élève de Pécole d'agriculture pratique de Philippevil- 
le, qui assure l'exécution des divers travaux d’amélio- 
ration foncière et des divers essais culturaux à l’or- 
dre du jour, suivant les directives et instructions qui 
lui sont données principalement sur place, en temps 
opportun, par le chef du service agricole. 

La station dispose, comme main-d'œuvre perma- 
nente, d’une dizaine d’ouvriers indigènes. Cet effec- 
tif est suffisant pour assurer le fonctionnement de la 
station dans de bonnes conditions. Quand les cir- 
constances l’exigent, le nombre des auxiliaires indi- 
gènes est augmenté en conséquence, afin que les 
opérations exceptionnelles qui se présentent soient 
effectuées dans des conditions normales. Les ouvriers 
sont logés dans des locaux rustiques mais répondant 
aux règles de bonne hygiène. 

Quant au chef de culture, il réside dans un bordi 
aux pièces spacieuses, bien aérées, et qui devient 
d'année en année plus confortable et attrayant, par 
suite des améliorations ou commodités nouvelles dont 
il est doté. Des chambrettes seront aménagées à bref 
délai sur la terrasse pour recevoir le cas échéant des 
stagiaires européens désireux de se familiariser avec 
la culture du dattier ou la préparation des dattes, ou 
même des spécialistes désireux d'entreprendre sur 
place des études sahariennes de toutes sortes. 

Pour l'exécution des travaux agricoles, ainsi que 
pour les divers transports résultant du fonctionne- 
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ment de l’établissement, situé à une dizaine de kilo- 
mètres du centre de Biskra, il existe à Aïn-ben-Noui 
une petite cavalerie, quelques voitures rustiques et 
aussi une automobile, type torpédo mixte destinée 
principalement aux tournées de prospection et de. 
vulgarisation -agricoles dans les Ziban, ainsi qu’à 
l'évacuation immédiate du personnel en cas d’acci- 
dent ou de maladie grave. 

Il va sans dire qu’on trouve à Aïn-ben-Noui un 
outillage agricole approprié. 

Comme dépendances ou locaux d’exploitation exis- 
tant à Aïn-ben-Nouï, indépendamment des écuries et 
des remises abritant les animaux et le matériel, il 
convient de signaler des installations spéciales per- 
mettant de réaliser la maturation complémentaire 
rapide des dattes en chambre chaude, après exposi- 
tion préalable, s’il y a lieu, dans une sorte de « so- 
larium » rustique et peu couteux, ainsi que la 
pasteurisation dans des conditions simples et peu 
onéreuses, de manière à pouvoir, d’une part, vendre. 
les fruits tardifs en même temps que le gros dé la 
récolte au moment ou les cours sont particulièrement 
favorables et, d’autre part, mettre l’ensemble de la 
récolte à l’abri de toute altération ultérieure. Ces 
installations ont fonctionné avec avantage pour la 
préparation des dernières récoltes de dattes en 1928 
et en 1929. 

STATION D’'EL-ARFIANE 


Situation et étendue du domaine. — Le domaine d'El- 
Arfiane est situé sur la ligne de Biskra-Touggourt, 
à 152 kilomètres environ au sud de Biskra et à 65 
kilomètres au nord de Touggourt. Il s'étend à l’est de 
la voie ferrée entre les points kilométriques 152 au 
nord et 156 au sud, sur une profondeur variant de 
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3 kms 700 (limite nord) à 2 kms 500 (limite sud), 
couvrant ainsi une surface de 1.200 hectares envi- 
ron. 


Objectif de la station. — La station d’El-Arfiane a 
été créée en vue : 


1° D'’étudier les divers problèmes concernant la 
création d’une plantation de dattiers dans l’Oued- 
Rhir ; 

2° D’essayer et ensuite de vulgariser toutes plan- 
tes utiles susceptibles de contribuer, en même temps 
que le dattier, à augmenter la richesse des oasis sud- 
algériennes (détermination notamment des variétés 
de cotonniers à cultiver en région saharienne et mise 
au point d’une méthode de culture, basée sur la cons- 
titution d’abris convenables à déterminer, la produc- 
tion du coton étant principalement considérée com- 
me une entreprise d’attente à concilier avec la 
création de jeunes palmeraies) ; 

3 D'étudier parallèlement, d'une part, les diver- 
ses variétés de dattiers existant dans les principaux 
pays producteurs, en commençant par celles du Sud- 
algérien en vue de la diffusion des meilleures d’entre 
elles ; d'autre part, les variétés nouvelles pouvant 
être obtenues par semis (études de génétique, appli- 
quées au dattier, dans le but d’obtenir la reproduc- 
tion par graines des variétés de choix après double 
sélection de sujets mâles et femelles). 

En ce qui concerne les études et expériences ayant 
trait à l'exploitation rationnelle des palmeraies en 
rapport et à l'exportation des dattes dans des condi- 
tiôns judicieuses, il fut entendu en 1922 qu’elles 
seraient entreprises, sans plus attendre, à la station 
agricole d’Aïn-ben-Noui qui fut alors organisée et 
aménagée spécialement à cet effet. Les renseigne- 
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ments se rapportant à ces questions ont été donnés 
dans la notice qui précède. 


Premiers travaux d’installation à la station d’El-Ar- 
fiane. — Le premier programme, envisagé dès 1918, 
comportait la mise en valeur, à titre d’essai, d'une 
vingtaine d'hectares, ce qui demandait, en principe, 
une disponibilité en eau d'irrigation de l’ordre de 
1.000 litres-minute et correspondait à l’établissemrent 
d’une plantation comptant 2.000 daïtiers environ. 

Un premier forage fut entrepris en 1919-1920 au 
niveau de la maisonnette du chef cantonnier de la 
voie ferrée. Il fut arrêté Le 22 février 1920 à la pro- 
fondeur de 95 mètres. Il débitait alors 900 litres à la 
minute. 

Au cours de l’année 1920, on procéda au défriche- 
ment d’une parcelle carrée mesurant 300 mètres de 
côté, (9 hectares) située au voisinage du puits et au 
printemps 1921 commencèrent les travaux d’aména- 
gement et les premières plantations. 


Organisation et fonctionnement de la station en 1921 
et 1922. (premiere période). — Le projet d'ensemble 
concernant la station expérimentale d’El-Arfiane 
comportait l’établissement : 


1° D’une plantation rationnelle de dattiers cons- 
tituée au moyen des variétés types du pays. destinée 
à devenir par la suite une plantation de rapport. 

2° D'un jardin botanique ; 

3° D’une collection, aussi riche que possible, réu- 
nissant les meilleures variétés des divers pays pro- 
ducteurs de dattes, (Algérie, Tunisie, Maroc, Egypte, 
Mésopotamie, etc…..). 

Il importait d’amorcer dès le début le programme 
dans son ensemble. C’est pourquoi il fut procédé en 
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1921 et 1922 à l'aménagement général du terrain, en 
commençant par la partie la plus élevée et la pre- 
mière par conséquent à irriguer, c’est-à-dire celle 
avoisinant la voie ferrée. 

On réserva, en partant du puits artésien et en 
allant vers le Sud : 


1° Un front de 200 mètres pour l’amorçage de la 
plantation en variétés du pays ; 

2° Un front de 100 mètres pour l’amorçage du jar- 
din botanique ; 

3° Enfin, 200 mètres de front pour la mise en train 
des collections, dès que possible. 

À partir de la voie ferrée, une première bande 
longitudinale de 50 mètres de large ayant été réser- 
vée (emprise de la voie) une platebande ornementale 
de 10 mètres de large fut tracée ensuite, parallèle- 
ment à la voie, en vue d’égayer rapidement le front 
de la station, au moyen de plantes vigoureuses, s’ac- 
commodant des terrains salés, tels que tamarix, canne 
de Provence, saccharum biflorum, etc... 

Deux allées générales furent établies à partir du 
puits, l'une parallèle à la voie ferrée et allant vers 
le Sud, l’autre allant vers le chott dans une direc- 
tion perpendiculaire à la première. 

De même, deux séguias principales furent amé- 
nagées suivant ces mêmes directions qui correspon- 
dent à deux pentes générales du terrain en partant 
du puits. 

Des fossés de drainage ou krandeks furent creusés, 
d’autre part, de distance en distance (un krandek tous 
les 27 mètres) en direction Ouest-Est, c’est-à-dire en 
allant vers le chott, pour réaliser le drainage normal 
du sol. 

En fin 1922, la plantation comprenant des dat- 
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tiers deglet-nour (10 lignes), des ghars (5 lignes) et 
des degla-beïda (5 lignes) était réalisée sur une lon- 
gueur de 100 mètres dans la direction Est, ce qui 
représentait approximativement 200 rejetons mis en 
place. : k À #| 

La distance adoptée pour la plantation, après un 
examen très attentif de la question, était de 9 mètres 
en tous sens, (plantation carrée). Disons en passant 
que ce type de plantation est très avantageux à tous 
égards. Les palmiers plantés à 9 m. X 9 m. peuvent 
se développer à l'aise, et permettent d'effectuer, sans 
difficultés, diverses cultures intercalaires ; le terrain, 
de même que l’eau, se trouvent ainsi utilisés dans 
des conditions optima. Les plantations à 8 m. X 8 m. 
sont un peu serrées el dans les plantations à 10 m. X 
10 m., on perd, sans compensation appréciable, 21 
arbres par hectare, ce qui représente un manque à 
gagner de 600 à 1.200 francs, suivant la variété, à la 
récolte, lorsque la plantation est en rapport, pour 
des dépenses à peu près du même ordre. 

Par ailleurs, l'emplacement réservé au jardin bota- 
nique avait été en partie défriché et cultivé. 

Parmi les premières plantes essayées qui don- 
nèrent des résultats, il faut citer le Saccharum biflo- 
rum, graminée-fourrage, précieuse pour les oasis 
algériennes, car elle pousse avec une vigueur remar- 
quable le long des séguias et ne redoute pas trop le 
sel. C’est une plante de végétation puissante, suscep- 
tible de rendre de grands services comme brise-vents. 

Comme autres plantes envoyées à la station par 
M. le Docteur Trabut, citons également le nappier et 
la jusquiame d'Egypte. 

Enfin, une maison d'habitation fut construite très 
économiquement, suivant les usages du pays (cons- 
tructions en toubes). Elle permit de loger, en atten- 
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dant mieux, le contre-maître européen chargé de 
surveiller la station. 
Celle-ci fut dotée également d’un mobilier simple 
mais pratique, en rapport avec le bordij. 
L'organisation de la station, quoique modeste, se 


présentait ainsi dans de bonnes conditions en jan- 
vier 1925. 


Organisation et fonctionnement de la station d’El- 
Arfiane en 1923-1924 (deuxième période). — a) Histoi- 
re du puits n° 1. — Le développement des planta- 
tions d’El-Arfiane est le reflet des variations des res- 
sources en eau de la station ; de là l’intérêt de donner 
quelques renseignements à ce sujet. 

Le premier forage exécuté avait fourni un débit 
de 900 litres-minute ; mais ce débit avait diminué en 
1921-1922 et était tombé à 410 litres-minute. C’est 
pourquoi des mesures furent prises en janvier 1923 
pour approfondir ce forage dans le but d'atteindre, 
si possible, une nappe plus abondante, ou à défaut, 
de pousser la colonne d’ascension au-delà des sables 
fluides qui, en remontant, diminuent le débit du puits. 

Au mois de mai 1923, le débit se trouvait effective- 
ment ramené à 600 litres-minute, pour une profon- 
deur de forage d’environ 100 mètres. 

Ce nouveau débit permettait de planter et d’entre- 
tenir dans de bonnes conditions 1.500 palmiers au 
moins, correspondant à une étendue cultivée de lor- 
dre de 15 hectares. 

On était autorisé en outre à penser que le débit 
augmenterait encore, au fur et à mesure que le 
forage serait poussé plus avant. 

b) Travaux effectués. — Aussi, au cours des années 
1923 et 1924, un effort très sérieux fut fait à El- 
Arfiane pour étendre vers l'Est la plantation exis- 
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tante, et pour réaliser l'aménagement du terrain des- 
tiné à recevoir les palmiers de collection. 

En même temps, des précautions particulières 
furent prises pour assurer l'irrigation, le drainage et le 
dessalage du sol aussi rapidement et aussi judicieuse- 
ment que possible, 


Dessalage. — Les premiers essais de culture tentés 
avec des plantes très vivaces : orge et luzerne, avaient 
montré que le sel constitue un élément nuisible aux 
cultures et qu'il convenait dès lors de l’éliminer 
méthodiquement. Disons en passant que cela est 
d'autant plus indiqué qu'au moment où jaillit le 
puits artésien, indispensable à la création d’une pal- 
meraie on dispose d’une quantité d'eau bien supé- 
rieure à celle que réclame la jeune plantation. 

Dans cet esprit, au cours des années 1923 et 1924, 
la majeure partie de la parcelle de terrain mise en 
valeur à El-Arfiane, et plus spécialement la palme- 
raie d'étude, fut aménagée soigneusement en « école 
de dessalane :. 

Le nombre de krandeks fut augmenté en consé- 
quence, (un par interligne) et l'irrigation conduite de 
façon à faire circuler l’eau en abondance suivant les 
lignes de palmiers, celles-ci étant disposées en plan- 
ches longitudinales. 

Grâce aux soins particuliers qui furent ainsi appor- 
tés au nivellement général et au dessalage des ter- 
rains à mettre en valeur, les rejetons de palmiers 
mis en place se développèrent dans de bonnes con- 
ditions et la perte à la reprise fut relativement faible. 

Dans le jardin botanique, légumes, fourrages, arbres 
fruitiers et plantes industrielles diverses, s’adaptèrent 
progressivement au sol. 

Enfin, la collection de palmiers à constituer fut 
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amorcée par la réunion des diverses variétés de 
dattiers existant dans le Territoire de Touggourt : 
deglet-nour, ghars, degla-beïda, mechi-degla, arichti. 
itima, tantabouch (ensemble 58 plants) plus dix pa- 
quets de deglet-nour d'Amérique (semis de noyaux). 


En mai 1923, la plantation d'étude comprenait 
924 palmiers, savoir : 420 deglet-nour, 210 ghars, et 
294 degla-beïda. 

Au printemps 1924, les 22 lignes existantes (10 de 
deglet-nour, 5 de ghars et 7 de degla-beïda) qui 
comptaient chacune 42 unités furent prolongées vers 
PEst, c’est-à-dire en allant vers le chott de 8 unités 
chacune, ce qui portait le chiffre total de palmiers 
de la plantation à 1.100. 


La situation actuelle des plantations se trouve être 
à peu près du même ordre. 


Variation des ressources en eau d'irrigation de la 
station à partir de 1924. — Les travaux d’approfondis- 
sement du puits artésien, qui avaient conduit à un 
débit de l’ordre de 600 litres-minute en 1923 pour 
une profondeur de forage de 100 mètres environ 
furent arrêtés le 30 juin de la même année. Le forage 
avait atteint la profondeur de 119 mètres sans que le 
débit ait augmenté. 

Le travail fut repris le 13 septembre 1923. 


Le 30 mars 1924, la profondeur obtenue était de 
157 rm. 84, le tubage (colonne de 102/114) étant des- 
cendu à 143 m. 26, le débit du puits était alors de 
560 litres-minute. 

A partir de ce moment, les sables empêchant tout 
avancement, le chef du service des forages, dans un 
rapport du 5 avril 1924, fit connaître que pour pour- 
suivre l’approfondissement du puits, il était néces- 
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saire de recourir à une nouvelle colonne de 90 milli- 
mètres. Mais il ajoutait qu’on ne saurait aller très 
profond et qu’il était à craindre qu'avec un tube 
d'aussi faible section, même plongeant dans une 
grosse nappe, le tube ne fut rapidement obstrué. 

Dans ces conditions, il proposait le forage d’un 
nouveau puits, en mentionnant que celui-ci pourrait 
donner de 500 à 600 litres-minute à la profondeur de 
90 mètres et que les précautions nécessaires étant 
prises au départ, il serait possible ensuite de le pous- 
ser jusqu’à la profondeur voulue, pour la rencontre 
d’une nappe plus puissante. 

Le chef du Services des Travaux Publics des Ter- 
ritoires du Sud, en présence de cette situation, faisait 
connaître de son côté, à la date du 8 mai 1924, qu'il 
y avait lieu d’arrêter l’approfondissement du puits 
n° 1 et que, pour augmenter les ressources en eau de 
la station, la meilleure solution était de forer un 
deuxième puits, à la profondeur de 90 mètres à une 
distance de 600 mètres environ du premier. vers le 
Sud. 

Ce deuxième forage ayant été approuvé. fui aussi- 
tôt mis à exécution en un point situé exactement à 
560 mètres au Sud du premier puits et à 75 mètres 
de la voie ferrée. Les travaux furent arrêtés un mois 
plus tard, en fin de campagne, la profondeur atteinte 
étant de 50 mètres environ. Ils furent repris en sep- 
tembre. Le 10 décembre on était à la profondeur de 
76 mètres (tubage de 410 jusqu’à 10 mètres, tubage 
de 360 jusqu’à 63 m. 60, puis tubage de 315). Le puits 
débitait 98 litres-minute. 

En mars 1925, le forage atteignait 96 m. 67 et don- 
nait 218 litres-minute. Malheureusement le débit du 
puits n° 1 diminuait alors d’autant et tombait à 540 
litres-minute. 
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Il semblait inutile d’aller plus loin. Aussi les tra- 
vaux d’approfondissement du puits n° 2 furent-ils 
arrêtés. Par la suite, un fait nouveau se produisait, 
c'était le jaillissement dans la propriété du Docteur 
Vincent, située au nord de la station, d’un flot arté- 
sien de 2.700 litres-minute pour une profondeur de 
110 mètres environ. 

L’Administration se trouvait ainsi amenée à re- 
prendre le forage n° 2 de la station pour chercher à 
atteindre la même nappe. L’approfondissement de ce 
forage fut décidé en décembre 1925, mais aucun ate- 
lier de forage n’étant alors disponible, les travaux 
ne purent être commencés qu’en mai 1926. 

Le puits artésien n° 2 fut alors poussé jusqu'à la 
profondeur de 108 mètres donnant successivement les 
débits croissants de 270, 340, 500. 600 et enfin 650 
litres-minute (novembre 1926). Les travaux furent 
poursuivis sans obtenir d'amélioration nouvelle de 
débit, jusqu’en janvier 1927, époque à laquelle ils 
furent arrêtés. La station disposait d’un débit total 
de 1.000 litres (premier puits 350 litres-minute ; deu- 
xième puits 650 litres-minute). 

Les jaugeages, qui ont été effectués à nouveau par 
la suite, ont conduit aux chiffres suivants : 


Juin 1927 : Puits n° 1, 285 litres-minute ; puits 
n° 2, 600 litres-minutes, soit ensemble 885 litres- 
minute. 

Janvier 1929 : puits n° 1, 240 litres-minute ; puits 
n° 2, 590 litres-minute soit ensemble 830 litres-minute. 

Cette disponibilité en eau d'irrigation permet de 
poursuivre dans de bonnes conditions le programme 
de la station d’El-Arfiane sur une étendue de 20 à 
25 hectares. L’étendue mise actuellement en culture 
est de 15 hectares environ. Cette étendue est très 
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suffisante pour faire œuvre intéressante et utile. La 
surface occupée par les cultures permanentes (pal- 
meraie en variétés du pays, palmeraie de collection 
et jardin botanique), représente seulement 10 hec- 
tares, exigeant un débit de 400 litres-minute. Le sur- 
plus est utilisé au mieux pour le dessalage et la cul- 
ture de plantes annuelles diverses, vivrières ou 
industrielles. 

I convient de faire remarquer à ce sujet qu'une 
station agricole expérimentale devant jouer surtout 
le rôle d’une école n’a pas besoin d’un grand domaine 
cultural. 

Ainsi, l’école nationale supérieure d’horticulture 
de Versailles, universellement appréciée pour ses 
riches collections d’arbres fruitiers et ses études 
expérimentales sur la production rationnelle des 
fleurs, des fruits et des légumes, n’a à sa disposition 
que sept hectares. 

La station botanique de Maison-Carrée où le Doc- 
teur Trabut a pu étudier avec profit et multiplier une 
foule d’espèces fruitières, fourragères et légumières 
aouvelles, n’a elle-même que douze hectares de su- 
perficie. 

Enfin, le Jardin d’Essai d’Alger, connu dans le 
monde entier pour sa richesse en plantes de toutes 
sortes, et qui est considéré avec raison comme un 
établissement de premier ordre, pour Flétude de la 
botanique et l’éducation horticole pratique, ne com- 
prend que 48 hectares, dont 33 en plaine et 15 sur 
la colline avoisinante et d’ailleurs en majeure partie 
boisée. 

On voit par là que la station d’El-Arfiane qui pré- 
sente un réel intérêt pour le développement agri- 
cole et économique de l'Oued Rhir est parfaitement 
viable et en équilibre, 
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C’est pourquoi il a été décidé qu’un logement con- 
fortable, (maison sabarienne modèle) serait cons- 
truit à El-Arfiane pour le Chef de culture qui y 
réside. Lé projet en est terminé et la construction en 
sera réalisée à bref délai. 


Dispositions prises à El-Arfiane visant l'aménagement 
du sol et des arrosages au cours de ces dernières an- 
nées. — Les améliorations foncières passées en revue 
dans la notice sur la station d’Aïn-ben-Nouï (drai- 
nage, dessalage, nivellement des parcelles, ameublis- 
sement du sol et du sous-sol, et enfin arrosage métho- 
dique des cultures) conservent naturellement toute 
leur valeur pour la région d’El-Arfiane et dans toute 
l'étendue de lOued Rhir ; le terrain y est en général 
de qualité médiocre (nature chotteuse) surtout quand 
il s’agit d’un terrain neuf, et l’utilisation rationnelle 
de l’eau d'irrigation y est aussi naturellement d’une 
importance capitale. 

C’est dire que d'année en année, à partir de 1924, 
le Service agricole s’est appliqué à la station d’El- 
Arfiane à perfectionner, de toute manière, les condi- 
tions culturales des plantations faites précédemment 
ainsi que des différents carrés de culture (jardin 
botanique et plates-bandes destinées à des essais di- 
vers tels que céréales, fourrages, cotonniers, luzernes, 
jusquiame, etc..). 

Etant donné le degré de salure très élevé du sol 
il a été nécessaire, en particulier, d’établir un nombre 
déterminé de fossés de drainage, à la fois dans le 
sens longitudinal (en direction du chott de l'Ouest à 
l'Est, dans le sens de l’arrosage des dattiers) et dans 
le sens transversal (direction Nord-Sud). Il existe 
actuellement, dans le sens longitudinal, alternative- 
ment, un interligne sans krandek et un interligne avec 
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krandck (krandek primaire) ct, dans le sens trans. 
versal, un krandek jouant le rôle de petit collecteur 
tous les quatre ou cinq rangs, c’est-à-dire pour un 
espace soit de 45 m., soit de 54 m. Ces petits collec- 
teurs vont se déverser dans de grands collecteurs de 
direction Ouest-Est s’en allant vers le chott suivant 
une sorte de thalweg. 


La terre extraite de tous ces krandeks a permis de 
réaliser le nivellement du sol rapidement et dans de 
bonnes conditions. 

Par ailleurs, pour diminuer les frais de constitution 
d’une palmeraie, il importe d’entreprendre, dès que 
la chose est possible, sur les lignes, de même qu'entre 
les lignes, des cultures complémentaires appropriées 
qui tireront parti de l’excédent d’eau disponible, sur- 
tout pendant la saison froide. Les terres susceptibles 
d’être mises en valeur ou déjà plantées en dattiers, 
ont été aménagées de façon à former une série de 
compartiments destinés à recevoir, le long des lignes. 
des plantes sarclées et, entre les lignes, des cultures 
denses. 

La culture du coton envisagée comme culture d’at- 
tente dans les jeunes plantations mérite une mention 
spéciale. Sa réussite dans les oasis est subordonnée, 
d’une part, à l’amélioration des propriétés du sol, au 
moyen d’une fumure combinée de fumier et d’engrais 
chimiques ; d'autre part, à la constitution d'abris con- 
tre les variations brusques de température et la 
violence des vents ; enfin, dans le choix d’une variété 
de cotonnier du genre de celle donnant satisfaction 
dans le Nord de l’Algérie, type Egyptien dit Pima, qui 
servira de point de départ pour l’obtention d’une va- 
riété plus rustique encore pouvant résister en terrain 
plus ou moins salé, même en cas de siroco. Des essais 
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sont poursuivis dans ce sens à la station agricole d’El- 
Arfane ainsi que dans plusieurs propriétés parti- 
culières (1). 


k 
LES 


Renseignements complémentaires divers concernant 
l’organisation et le fonctionnement de la station d’El- 
Arfiane. — La station d’El-Arfiane est placée sous la 
surveillance d’un chef de culture, ancien élève de 
l’école coloniale d’agriculture de Tunis, à qui toutes 
instructions utiles sont données par le chef du Ser- 
vice agricole, en vue de l’exécution du programme à 
remplir. 

La main-d'œuvre indigène courante se réduit à une 
demi-douzaine d’ouvriers, logés dans des conditions 
analogues à ceux d’Aïn-ben-Noui. 

Les locaux d’exploitation actuels, bien que modes- 
tes, suffisent aux exigences du moment. Ils seront 
complétés et améliorés au fur et à mesure des besoins 
une fois la maison d’habitation, dont il a été parlé 
plus haut, construite. 


L’eau artésienne d’El-Arfiane étant inutilisable, vu 
sa teneur saline élevée, aussi bien comme boisson 
que pour les usages domestiques, la station est ravi- 
taillée en eau douce venant de Biskra par wagon- 
citerne, dans les mêmes conditions que pour les di- 
verses gares du Biskra-Touggourt manquant d’eau 
potable. 


(1) Pour renseignements détaillés sur l’utilisation agricole 
des eaux dans le Sud Algérien, voir la notice intitulée : Notes 
d’agronomie saharienne ayant trait à l’utilisation judicieuse 
des eaux dans les oasis algériennes, par: M. J. Lemmet, chef 
du Service agricole des Territoires du Sud. (Congrès de l’Eau 
à Alger, janvier 1928). 
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La station possède le matériel agricole nécessaire 
pour l'entretien des cultures, ainsi qu’une voiture 
automobile du type torpédo mixte, pour les déplace- 
ments rapides en dehors de la station. 


VI 


Forêts — Alfa 


FORETS 


Les forêts des Territoires du Sud comprenneni : 

1° Celles qui sont placées sous l’action directe du 
service forestier ; 

2° Celles qui sont soumises à la surveillance de 
l’autorité militaire en vertu de l'arrêté gouvernemen- 
tal du 22 décembre 1875. 


I. —-FoRèTSs PLACÉES SOUS L'ACTION DIRECTE DU SERVICE 
DES EAUX ET FORÊTS 


Délimitation. — Ces forêts sont toutes situées sur 
le territoire de la commune mixte de Dijelfa et 
constituent une circonscription forestière, organisée 
en chefferie depuis le 1° janvier 1906. 

D’après les derniers travaux de délimitation, leur 
superficie est de 107.250 hectares ; mais ce chiffre 
west pas définitif, les opérations de délimitation et 
de bornage n'étant pas encore toutes homologuées. 


Personnel. — Le personnel de la chefferie de 
Djelfa, rétribué par le budget des Territoires du Sud, 
comprend actuellement : 


1 Officier, chef de service ; 
1 Commis ; 

4 Brigadiers actifs ; 
13 Gardes français ; 

6 Gardes indigènes. 


Maisons forestières. — Surveillance. — Cinq mai- 
sons forestières, indispensables pour assurer une sur- 
veillance efficace au milieu même des massifs boisés, 
ont été construites de 1908 à 1912. Ce sont les maisons 
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forestières d'Aïn-Haouas dans La forêt de Senalbas 
Chergui, d’Aïn-el-Gotia et de Takerzane dans la 
forêt de Senalbas-Rharbi, d’Aïn-Bahrara et d’Aïn- 
Rous-el-Akra dans la forêt de Djebel Sahari Guebli. 
Une sixième maison forestière était en projet au mo- 
ment.où la guerre a éclaté. Sa construction a dû être 
ajournée. 

Pour l'instant, la surveillance exercée est suffisante, 
malgré la grande étendue des triages, dont la super- 
ficie moyenne est de 18.000 hectares. 

Des préposés, non logés par l'Administration fores- 
lière, habitent le centre de Djelfa et les villages indi- 
gènes de Charef et d’Aïn-Maabet ; ces agents, sans 
négliger leur service extérieur dans leurs triages, sont 
particulièrement chargés de réprimer le colportage 
illicite des produits forestiers dans ces trois localités. 


Travaux divers. — Les travaux d'ouverture de 
tranchées de protertion, en KKepris dès 1915, se sont 
poursuivis à peu Prés ré lié, ment jusqu’en 1921. 
Ces tranchées se Pose», ,: une partie centrale de 
20 mètres, entié sent dép. visée et de deux bandes 
latérales de 159%€5S aie 4" seuls le sous-bois et les 
branches basses sont enlevés. Il a été ouvert, en 1915, 
10 kilomètres de tranchées environ, 5 kilomètres en 
1917, 6 kilomètres en 1918 et 14 kilomètres au cours 
des années 1920 et 1921. Le total des travaux de cette 
nature atteint donc actuellement une longueur de 35 
kilomètres. 

Il convient de signaler également l’achèvement du 
chemin carrossable, ouvert dans la forêt de Senalbas 
Rharbi, qui relie la maison forestière d’El-Gotia à la 
route de Dijelfa à Charef et facilite l’exploitation des 
bois dans cette région, ainsi que l’amélioration appor- 
tée à la route de Dijelfa à Aïn-Haouas. D'autre part, 
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l'ouverture d’un chemin carrossable de vidange est 
poursuivie dans chacune des forêts des Senalbas 
Chergui et des Sahari-Guebli. 


Exploitation. — Jusqu’à la construction de la voie 
ferrée de Boghari à Djelfa, le commerce du bois était 
resté limité, faute de débouchés et de moyens de 
transport, aux besoins de la consommation de La- 
ghouat et de Djelfa. Ce commerce ne portait que sur 
la vente de menus produits ct du bois d'œuvre néces- 
saire à cette région. 

En 1911, cependant, l'Administration des P.T.T. a 
commencé l’exploitation, dans la forêt du Djebel 
Sahari Guebli, de 3.000 arbres destinés à être trans- 
formés en poteaux télégraphiques.. 

L'arrivée du train à Hassi-Bahbah, en 1918, et à 
Dijelfa, au printemps de 1921, a donné une forte 
impulsion à l’exploitation et au commerce du bois 
provenant des forêts de Djelfa. 

Pour la première fois en 1918, lFAdministration 
forestière a vendu une coupe de pins de 2.000 mètres 
cubes grumes. En 1919, une coupe semblable a été 
adjugée ; en 1920, trois coupes de la même impor- 
tance ont été exploitées ; en 1921, 17.000 mètres cubes 
grumes ont été vendus, en 1922, 9.443 mètres cubes, 
en 1923, 10.257 mètres cubes ; en 1924 et 1925, il a été 
exploité 42,831 mètres cubes de bois incendiés ; en 
1926, il a été adjugé 10.983 mètres cubes de bois vif, 
en 1927, 276 mètres cubes de chablis, enfin en 1928, 
30.232 mètres cubes de bois incendiés. 

De plus, en 1921 et 1923, l'Administration des ETT. 
a exploité 18.000 poteaux télégraphiques qui lui ont 
été cédés à raison de quatre francs l’unité. 

Outre ces ventes, il a été cédé, comme par le passé, 
des coupes ordinaires et des menus produits. Les re- 


20 T. S. 
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cettes réalisées de 1919 à 1928 s’élèvent au total à la 
somme de 2.276.823 francs. 

Le tableau ci-après donne les revenus provenant 
des forêts de la chefferie de Djelfa de 1902 à 1928. 


EE 





ANNÉES 


1902 à 1905 1 fr. à 300 fr. 


4906 
4907 
1908 
1909 
1910 
1911 


1912 


1913 
1914 


1915 
1916 


1917 
1918 
1919 
1920 
1921 
1922 
1923 
1924 
1925 
1926 
1927 
1928 


300 33 
6.308 56 
7.416 12 
7.554 84 
4.231 09 
7.572 85 


11.110 82 


7.945 45 
14.371 68 


.859 15 
5.089 80 


co 


16 217 05 
37.920 57 
42.500 66 
124.817 24 
209.382 10 
126.022 
145.686 
887.883 
100.363 
455.840 1 
47.342 
137.487 » 


Augmentatiou réalisée par une vente plus im- 
portante de bois de charpente (construction de 
la mairie de Djelfa et du pénitencier de Tadmit}. 


Dont 3,000 francs provenant de la vente de 
3,000 poteaux télégraphiques. 


Diminution provenant de la décision gouverne- 
mentale du 44 juin 1915 par laquelle le prix du 
stère de bois mort a été réduit pour la durée de 
la guerre de 0 fr. 50 à O fr. 40. 








Incendies. — Les forêts de Djelfa, peuplées en ma- 
jeure partie de pins d'Alep, sont, comme toutes les 
forêts de cette essence exposées aux incendies. Les 
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surfaces parcourues par le feu, au cours des deux 
dernières années, ont été plus importantes que précé- 
demment. Les enquêtes faites à la suite de ces sinis- 
tres ont montré cependant qu’ils ne devaient pas être 
attribués à la malveillance des indigènes, mais plutôt 
à des imprudences. Au surplus, si les incendies cau- 
sent des dommages matériels sérieux ils ne compro- 
mettent pas dans les peuplements de pins d’Alep 
l'avenir de la forêt, car la régénération est générale- 
ment complète après le passage du feu. 














Nombre Superficie Evaluation 
Année | d’incendies parcourue des 

constatés par le feu dommages 

ha. a. Francs 

1905 2 » » Dégâts 
1906 3 » » insignifiants 
1907 6 28 00 2.137 
1908 1 1 60 456 
1909 3 5 Û 555 
1910 6 5 » 658 
1911 3 36 2.031 
1912 3 170 17.000 
1913 4 1.434 » 35.987 
ts ; J 14 64 1.260 
1916 3 5 90 137 
1917 D 
1918 4 606 13 22.908 
1919 1 0 90 20 
1920 15 652 85 50.573 
1921 » » » » 
1922 11 681 80 37.320 
1923 2° 19 00 1.080 
1924 4 3.128 » 1.006.800 
1925 » » : » 
1926 3 19 » 1.675 
1927 2 1.453 » 300.300 
1928 1 1 36 100 
Totau: 86 8.257 18 1.480.997 
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Postes-vigies. — Le service des postes-vigies a tou- 
jours fonctionné régulièrement. Depuis 1917, ce ser- 
vice a été réorganisé dans les Territoires du Sud sur 
les mêmes bases que dans l’Algérie du Nord : 


1° Remplacement, par un service rétribué, des pos- 
tes-vigies dans les douars où aucun incendie impor- 
tant ne s’est produit depuis cinq ans; 2° Obligation, 
pour les collectivités indigènes, d’assurer pendant 
cinq ans le service des postes-vigies lorsqu'un incendie 
se produit dans les douars où le service est rétribué. 


Application de la loi forestière. — Nombre de procès- 
verbaux rapportés : 


1906...... ....... 377 1918............. 565 
1907 sens or 759. LODEL ns 713 
1908.............. 617 1920.. ........... 1.129 
1909.55 716 1921..... .:...... 616 
1910..:.....::..:. 818 1922............. 475 
1911... 716 1923.............. 368 
ACT De 554 1924.............. 466 
AIS sue Li eus 710 1925............. 507 
1914. ............ 1.061 1926.............. 729 
191555 mie. 933" ‘1927. ue. ride 861 
1916... sum 1.180 1928..... ....... 830 
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Pour les années 1924 à 1928, les procès-verbaux rap- 
portés se répartissent de la façon suivante : 














1924 | 1925 | 1926 | 1927 | 1928 


























Pâturage ............... 190 479 | 462 | 464 
Coupes ..... Mende 166 | 146 | 142 | 246 | 168 
Culture en forêt......... 6 8 5 19 19 
Chasse ................. » » 5 
Incendies .............. 4 3 2 1 
Feu en forêt............ 7 2 7 13 12 
Abandon de poste vigie..| 13 ) 5 8 27 
Campement à distance 
prohibée ............. 16 | 23 12 | 36 | 35 
Contravention à la loi du 
21 février 1903........ 61 T4 58 67 96 
Divers ................. 1 8 
TOTAUX......... 46% | 507 | 711 | 861 | 827 


























II. —— FoRÊTS PLACÉES SOUS LA SURVEILLANCE 
DES AUTORITÉS MILITAIRES LOCALES. 


Ces forêts sont situées dans les annexes de Géry- 
ville, d’Aîn-Sefra et de Biskra. Les plus importan- 
tes sont cèlles de Géryville et d’Aïn-Sefra, qui cou- 
vrent une étendue de 20.000 hectares environ. Celles 
de l'annexe de Biskra ne comprennent que des massifs 
de tamarins, d’une contenance de 2.000 hectares envi- 
ron, de l’Oued-Djedi et de l'Oued-Biskra. 

Les autorités locales intéressées assurent, dans des 
conditions satisfaisantes, la surveillance et l'entretien 
de ces divers boisements avec le concours des agents 
de commandement et parfois de gardes spéciaux 
rétribués sur les budgets communaux. 
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Repeuplement et boisements. — Des efforts sérieux 
ont été réalisés et sont tentés chaque année, dans les 
Territoires du Sud, soit pour reboiser sur divers 
points des surfaces plus ou moins considérables, soit 
pour protéger les oasis et les canaux (foggaras) contre 
l'envahissement des sables, soit, enfin, pour recons- 
tituer des massifs sur les pentes et y arrêter le ruissel- 
lement. 

Des crédits importants sont prélevés, chaque année, 
dans ce but sur le budget des Territoires du Sud et 
sur les budgets communaux. 

Il a été créé, d'autre part, dans la plupart des com- 
munes, des pépinières qui renferment des essences 
d'arbres forestiers susceptibles de s’acclimater dans 
le Sud; des plants ou boutures en sont distribués aux 
européens et aux indigènes qui désirent effectuer des 
plantations. 

De son côté, le Service forestier poursuit des tra- 
vaux de reboisement qui donnent des résultats satis- 
faisants. 
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ALFA 


L'exploitation des alfas d'Algérie est loin d'être 
assurée sur tous les points où il existe des nappes 
susceptibles d’être mises en valeur. Des nappes entiè- 
res restent vierges par suite de l'insuffisance des voies 
de vidange. Mais les besoins présumés de l'indusirie 
papelière, l’afflux des capitaux, le développement des 
procédés de transport par routes ou par pistes ont 
provoqué, depuis la fin de la guerre, des demandes 
d'amodiation ou même de concession. La nécessité 
d'organiser d’une façon rationnelle l'exploitation de 
tous les alfas disponibles devint impérieuse. À cet 
effet, l'Administration fut conduite à instituer une 
commission technique chargée de centraliser et d’étu- 
dier tous les problèmes qui se poseraient dans cet 
ordre d'idées. (Arrêté du 22 mai 1920) 

L'un des premiers soins de la « commission de 
l'alfa » fut d'établir, avec la collaboration des auto- 
rités locales, un inventaire raisonné des nappes alfa- 
tières de la Colonie faisant ressortir leur répartition 
suivant les différents propriétaires (Etat, Communes, 
Douars, Particuliers), indiquant si elles étaient ou non 
amodiées au 1* janvier 1921, et mentionnant l'appré- 
ciation des autorités locales sur leur valeur relative. 

L’inventaire achevé, la commission élabora et fit 
approuver par le Gouverneur Général, le 15 avril 
1921, un « Cahier des clauses et conditions générales 
pour l'exploitation de l’alfa sur les terrains apparte- 
nant aux communes ou aux collectivités ». Ce docu- 
ment est destiné à servir de guide aux communes qui 
se proposent de mettre en location leurs terrains alfa- 
tiers et à leur éviter les mécomptes que peut entraîner 
la passation de contrats insuffisamment étudiés ou 
incomplets. 
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Tout en formulant des demandes d'amodiation de 
terrains alfatiers, certains intéressés avaient suggéré 
des modifications à apporter à la réglementation de 
l'exploitation et de la vente de l’alfa telle qu’elle résul- 
tait de l'arrêté gouvernemental du 17 octobre 1916. 
La Commission de l’alfa se trouvait toute désignée 
pour examiner ces propositions. Sa composition (1) la 
mettait à même de procédér à cet examen par ses 
propres moyens. Elle tint cependant, après avoir 
classé les suggestions présentées, à consultcr les auto- 
rités chargées de la gestion de terrains alfatiers. Sur 
chacune des propositions soumises à cette enquête, les 
réponses révélèrent une majorité d'opinion très accu- 
sée. C’est de cette consultation et du travail effectué 
par la commission qu'est sorti, après étude par le con- 
seil de gouvernement, l'arrêté du 15 avril 1921 actuel- 
lement en vigueur. Il réglemente l'exploitation, le col- 
portage et la vente de l'alfa. 

Il restait à colliger ces différents documents (inven- 
taire, cahier des clauses et des conditions générales, 
arrêté du 15 avril 1921) en une brochure et à faire 
éditer, pour le plus grand profit du monde des affai- 
res, la notice ainsi composée. 

« L’essai d'un inventaire des peuplements d'alfa de 
l'Algérie au 1* janvier 1921 (c’est le titre de cette 
notice) contient, outre l'inventaire proprement dit des 
peuplements alfatiers de la Colonie, la collection des 
textes qui réglementent l'exploitation, le colportage et 








(4) La commission de l’alfa, présidée par le Conseiller de 
Gouvernement, Directeur des Territoires du Sud, comprenait : 

— le Sous-Directeur des Territoires du Sud ; 

— le Directeur de l’Agriculture, du Commerce et de la 
Colonisation et un de ses collaborateurs. 
.— le Directeur des Forêts et deux inspecteurs de son ser- 
vice. 

— un Inspecteur des Domaines. 


Elle pouvait convoquer, en outre, elle personne qu’elle 
avait intérêt à consulter, 
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la vente de l’alfa en Algérie, une bibliographie des 
ouvrages traitant de questions alfatières, des rensei- 
gnements d'ordre commercial sur le mouvement d'ex- 
portation des alfas algériens pendant les dix dernières 
années, enfin une carte au 1/1.500.000° des nappes 
alfatières de la Colonie, dressée par le service carto- 
graphique du gouvernement général. 

Comme son nom l'indique, cette notice n’est qu'un 
premier « essai », susceptible, par conséquent, d’être 
révisé et modifié. Un certain nombre d'exemplaires 
ont été distribués gratuitement aux services publics 
et aux autorités de la Colonie et de la Métropole. Les 
autres ont été mis en vente au prix de huit francs l’un: 

à Alger, chez Chaix (1), libraire, 11 bis, rue d'Isly; 
à Oran, chez Manhès, libraire, 12, boulev. Séguin; 

à Paris, à l'Office du Gouvernement général de 

l'Algérie, 10, rue des Pyramides. 

Dans l’ensemble de l'Algérie, les surfaces alfatières 
se distribuent comme il suit : 
































ALGÉRIE DU NORD Letritoirés 
A du TorTaL 
Départemont | Département | Département Sud 
d'Alger d'Oran de Constantine 
Alfas silués en 
terrains autres 
que les forêts] 306 490! 826.3611292.686 |1.773.000,3.198.537 » 
Alfas situés en | 
terrains fores- 1 
LIBES- ins 10.373] 467.8201297.430 36, 2,147, 777.710 36 
Ensemble .| 316.863|1.294.1811590.11636/1.775 14713.976.307 36 











Enfin, la Commission de l’alfa a fait procéder, par 


(1) Maison Baconnier et Chaix. 
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deux fonctionnaires particulièrement qualifiées, à la 
désignation, parmi les nappes libres de marchés à 
long terme, de celles qui, par la qualité de la matière, 
l'étendue des surfaces ci les facilités de vidange, peu- 
vent donner lieu à des exploitations importantes et, 
pour ce motif, doivent être réservées cn vue de la 
passation évenfuelle de marchés spéciaux. 

Par ordre d'intérêt les nappes à réserver sc classent 
ainsi : 


I. — Nappe de Géryville.. ....... 971.000 ha. 
II. — Groupe d'Aïn-Boucif, Sidi 

Aïssa, Bou-Sañda ........ 190.000 — 

III. — Nappes de Djelfa............ 153.000 — 

IV. — Nappes du Djebel-Nador..... 102.500 — 

Ensemble........ 1.416.500 ha. 


Dans les peuplements non réservés, la location du 
droit d'exploiter l’alfa a lieu par baux de 3, 6 ou 9 
années, en observant les règles tracées par l'arrêté du 
15 avril 1921 et le cahier des clauses et conditions 
générales. 


EXPLOITATION DE L'ALFA DANS LES TERRITOIRES 
DU SUD. 


Deux méthodes d’exploitation de l’alfa sont simul- 
tanément appliquées dans les Territoires du Sud. C’est 
tantôt la mise en adjudication de chantiers détermi- 
nés en des points choisis et tantôt l'amodiation par 
contrat de gré à gré de certaines surfaces à une Société 
Française. Des clauses particulières accompagnent les 
contrats de ce genre. | 

Le premier mode d'exploitation est actuellement en 
vigueur dans le territoire d’Aïn-Sefra. Il a donné des 
résultats très intéressants, tant au point de vue des 
sommes encaissées par le budget de la Colonie et les 
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budgets des communes qu’au point de vue des salaires 
distribués aux indigènes ; mais il n’est pas douteux 
que les adjudicataires se préoccupent avant tout de 
réaliser une opération immédiatement fructueuse sans 
se soucier de ménager le repeuplement naturel des 
zones alfatières. 

La deuxième méthode a été appliquée aux peuple- 
mens alfatiers de l'annexe de Djelfa. Une société, 
« L’Alfa », exploite ces peuplements en vertu d'un 
contrat de gré à gré d’une durée de 18 ans. Les condi 
lions éminemment favorables faites à l’amodiataire 
ont été dictées par le désir de favoriser le développe: 
ment en France de la fabrication de! la pâte de cellu- 
lose d’alfa qui était autrefois monopolisée par l’Angle- 
terre. 


EXPLOITATION DE L'ALFA DANS LE TERRITOIRE 
D'AIN-SEFRA. 


Dans le territoire d’Aïn-Sefra, l'amodiation des nap- 
pes alfatières se' fait soit par voie d’adjudication des 
chantiers d'exploitation, soit par voie de marchés de 
gré à gré dûment autorisés. 

L'amodiataire, adjudicataire ou locataire d'un 
chantier d’alfa, est autorisé à installer sur un empla- 
cement déterminé un chantier d'achat et de manipu- 
lations où il peut acheter, jusqu’à concurrence du ton- 
nage maximum autorisé par le cahier des charges, les 
alfas qui lui seront apportés par les indigènes em- 
ployés à la cueillette. 

Les adjudications sont généralement faites pour 3, 
6 ou 9 années moyennant une redevance fixe annuelle 
sous la réserve, tant pour le baïlleur que pour le pre- 
neur, du droit de résilier le contrat à l'expiration de 
chaque période triennale en prévenant l’autre partie 
trois mois à l'avance par simple lettre recommandée. 


L’adjudicataire doit présenter, smmédiatement 
après la proclamation des résultats de ladjudication, 
unc caution solvable qui sera tenuc, solidairement avec 
lui, dc toutes les charges et conditions de l’adjudica- 
tion, ou de verser un cautionnement égal à la moitié 
du montant total de la première annuité. 

Les marchés de gré à gré sont autorisés par le Gou- 
verneur Général aux conditions déterminées au préa- 
lable. 

La récolte de l’alfa se fait soit par voie de cueillette 
à la main ou au bâtonnet, à l'exclusion de tout instru- 
ment tranchant, soit à l’aide de procédés mécaniques 
soumis au préalable à l'examen des agents du con- 
trôle périodique et autorisés par le Gouverneur Géné- 
ral. 

En outre, la cueillette et toutes les opérations 
d'achat sont soumises à une période annuelle d'inter- 
diction de quatre mois (du 1% mars au 30 juin), sauf 
dérogations autorisées par arrêté du Gouverneur 
Général. 

L'amodiataire ne peut céder ou transporter ses 
droits sans avoir obtenu au préalable l’autorisation du 
Gouverneur Général. 

L'exploitation des nappes alfatières des annexes de 
Géryville et de Méchéria réalisée par voie d’adjudica- 
tions ou de marchés de gré à gré a donné de bons 
résultats. 

Le tableau suivant établit le bilan des campagnes 
alfatières 1919-1920, 1920-1921, 1921-1922, 1925-1926, 
1926-1927 et 1927-1928 dans ces deux annexes; il indi- 
que également les résultats de la campagnes 1927-1928 
dans l’annexe d'Aïn-Sefra, dont les nappes alfatières 
ont commencé à ètre mises en adjudication à compter 
du 1° juillet 1927. 


ANNEXE DE GERYVILLE 

















es 
De Quantité : 
Nombre Quantité d’alfa PRE 
de ee réellement moyen 
: exploitable de du quintal | 
chanliers : 2 exploitée ; 
: (en quin- a d’alfa 
exp'oités (en quin- 
taux) vert 
taux) 
aa = |) 
Campagne 1919-1920... 12 175.000 | 102 167 
i Campagne 1920-1921... 7 200.000 | 72 307 
Campagne 1921-1922. » (1) | 195.000 » , ' 
Campagne 1925-1926... 24 254.000 | 220.000 5 50 
Campagne 1926-1927... 21 254.000 | 293.250 5 75 
| Campagne 1927-1928... 20 (2) | 254.000 | 23+.486 » 60 
ANNEXE DE MEcHERIA 
Campagne 1919-1920... 1 (1) , 2.590 
Campagne 1920-1921... 15 (2) | 90.000 | 
Campagne 1921-1922. 11 (3) 90.000 » , 
Campagne 1925-1926. 13 107 500 | 99.612 ÿ 1 00 
Campagne 1926-1927... 13 107.500 | 65.860 7 60 
Campagne 1927-1928... LL 171.700 | 133 725 7 15 
| 14 chantiers prévus. 
© ———_—_—_——_—_—_——_—_—]—— |" entiers 
ANNEXE b’AIN-SEFRA 
Campagne 1927-1928... 5 (1) | 55.000 | 31.568 | 7 | 






































Revenu 
annuel pro- 
curé à la 
colonie 
et à la 
commune 


97.590) 
80,250 


941.800 
941 800 
941 800 


500 
150.706 
} 
013.558 
651.100 
810.561 


229.000 


janvier 1927. 
mn 








Salaires per- 
gus par les 
indigrnes 
employés à | 
la cueillette, : 
à la manipu : 
lation et au | 
transport de | 

Valfa ! 


OBSERY ATION 


—_——__— 


(1) Aucun soumission- 
naire ne s'est pré- 
sente lors de ladju- 

» | dication. 

2,5090.000! (2) Le chantier de Me- 

D G24 NO. iane n'a pas elé 

2.634 000: Ebloite au JOUE de 

2 320 650 celle campagne. 


(4) L'adjudication des 
chantieis n'a donné 
Un 
| seul chantier à élé 
luué par marché de 
gré à gré. 


aurun résuitat 


(2) Aueun chantier n’a 
» éte xploité au cours 
1.047.984 de cette campagie, 

a Qou] (8) Aucun sonmission- 
166 36! naire ne Sesl pré- 
sente lis de la mise 
| ou adjudication des 


1.217.63% 





4) Les premiers chan- 
tiers d’alfa iustalles 
dans lonnexe d'Ain- 
Sefra on eté mis en 


dE 
365. (110 adjuaicalion 


le fer 
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La reprise de l'exploitation alfatière, après la 
guerre, dans le territoire d’Aïn-Sefra, a été toui 
d’abord marquée par une période d'hésitation ; c’est 
ainsi que plusieurs adjudications sont demeurées sans 
résultats, notamment pendant la campagne 1921-1922, 
au cours de laquelie aucun chantier n'a été exploité. 

Par la suite, l'exploitation est devenue plus active 
et l’on constate d'année en année une augmentation 
constante du nombre de chantiers adjugés ainsi que 
du tonnage d’alfa récolté. 

La faveur dont jouit actuellement l’industrie alfa- 
lière a incité l'Administration à augmenter le nombre 
de chantiers existants et à étendre l'exploitation à de 
nouvelles nappes. Le budget des Territoires du Sud et 
les budgets communaux, qui bénéficient chacun pour 
moitié des redevances payées par les adjudicataires 
de chantiers, enregistrent de ce fait des recettes an- 
nuelles de plus en plus importantes. 

Par ailleurs, les populations indigènes trouvent 
dans la cueillette, la manipulation et le transport des 
alfas une source appréciable de revenus pendant la 
periode hivernale. 

Pour éviter qu'une exploitation abusive n’entraîne 
l'épuisement des peuplements alfatiers, des agents des 
eaux et forêts (contrôleurs d’alfa) ont été spécialement 
affectés à la surveillance des chantiers. En outre, la 
cueillette est suspendue entre le 1° mars et le 30 juin, 
pour permettre à la plante de bénéficier des pluies de 
l'hiver et de reprendre de la vigueur. Ce n’est qu’excep- 
tionnellement que la date de clôture de la cueillette 
peut être retardée de quinze jours. Dans ce cas, d’ail- 
leurs, l'ouverture de la campagne suivante est reculée 
d’un temps égal. 

Pour permettre la reconstitution de certains peuple- 
ments alfatiers qu'une exploitatiou trop active avait 
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compromis, cerlaines nappes ont été mises en  dé- 
Fens », c’est-à-dire que la cueillette y est interdite. 
L'application de ces diverses mesures a eu pour 
résultat une bonne conservation des nappes alfatières 
du Territoire d'Aïn-Sefra et permet d'envisager le 
développement progressif de l'exploitation. 


EXPLOITATION DE L’ALFA DANS L'ANNEXE DE DJELFA. 


Jusqu'en 1924, les chantiers d'alfa de l'annexe de 
Djelfa ont été adjugés dans les mêmes conditions que 
ceux du Territoire d’Aïn-Sefra; cette exploitation était 
d’ailleurs peu active. Maïs à cette époque, et dans ie 
but de favoriser l’industrie nationale, l'Administration, 
adoptant les conclusions dela commission des alfas, 
a décidé d’amodier au profit d'une société françarse, 
la société « L’Alfa », l’ensemble des nappes de l'annexe 
de Dijelfa. | 

Un contrat, intervenu à la date du 26 avril 1924, a 
fixé les conditions générales de cette amodiation. 

Aux termes de ce contrat, deux périmètres d’exploi- 
tation ont été constitués : périmètre Nord et périmètre 
Sud. Tous deux sont amodiés pour une période de 
18 années mais l'administration s'est réservé le droit 
de reprendre le périmètre Sud pendant une période 
de cinq années à partir de la concession pour en faire 
l’objet d’un contrat analogue avec un industriel fran- 
çais (personne ou société) transformant industrielle- 
ment l’alfa dans ses propres usines. Si, pendant cc 
délai de cinq ans, l'administration n'avait pas fait 
usage de la faculté qu’elle s’est ainsi réservée, le péri- 
mètre Sud devrait suivre le sort du périmètre Nord 
pendant toute la durée du contrat. 

La Société « L’Alfa » est tenue au paiement d’une 
double redevance : 
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1° Une redevance forfaitaire dont le montant est 
prévu au contrat ; 

2° Une redevance proportionnelle au tonnage ex- 
porté (4 francs par tonne). 

Le contrat fixe également le minimum et le maxi- 
mum d'extraction annuelle ainsi que le prix minimum 
d'achat du quintal d’alfa vert récolté par les indigènes 
employés à la cueillette. 

Les alfas exportés doivent servir uniquement à la 
production de cellulose destinée plus spécialement à 
la fabrication de la pâte à papier. Le cinquième de 
l’alfa récolté peut. cependant être affecté à ioute 
industrie française autre que celle des ceiluloses, 
notamment à la sparterie et à la corderie. 

L'exploitation des nappes alfatières concédées dans 
les conditions prévues au contrat du 26 avril 1924 à 
donné les résultats suivants : 























Tonnage Done de|Montant de es des = g 
é , [laredevance redevances | & 
ANNÉES exporte roportlon- la redevance payées par | À S 
(en tonnes) nelle forfaitaire | la Société | & © 
Lee 
Campagne 1924-1925 | 3.750 45.000 45.000 60.000 


x, 1925-4926 | 7.470 968 | 29.883 87 49.248 19.131 87 
1- 1926 1927 | 8.820 594 | 35.282 37 66.849 102.181 37 
1927-1928 | 13.118 620 | 52.474 48 74.874 127.348 48 





























Les quantités d'alfa exportées ont augmenté de 
façon constante, ct parallèlement la redevance pro- 
portionnelle qui en est fonction. D'autre part, la rede- 
vance forfaitaire, dont le taux est déterminé en tenant 
compte du cours des pâtes à papier, a procuré des 
recettes de plus en plus importantes en raison de la 
hausse générale des prix de ces produits. 

La Société « L’Alfa » occupe sur ses chantiers de 
nombreux indigènes et procure ainsi aux populations 





— 805 — 


pauvres de l’annexe de Djelfa des revenus apprécia- 
bles. D'ailleurs, pour éviter que les indigènes employés 
à la cueillette de l'alfa nc soient insuffisamment rému- 
nérés, l'administration fixe chaque année avant le 
1‘ juillet, d'après les propositions qui lui sont adres- 
sées par les autorités locales, le prix minimum que {a 
Société « L’Alfa » devra payer pour chaque quintal 
métrique d’alfa vert apporté sur ses chantiers. Ce prix, 
qui peut être revisé à compter du 1” octobre et du 
1° janvier, est proportionnel au prix du quintal de blé 
et fixé à 3,25 % du cours moyen du quintal de blé dans 
l'annexe de Djelfa pendant les trente jours qui précè- 
dent la date des propositions des autorités locales. Les 
indigènes employés à la récolte de l’alfa sont ainsi 
assurés du salaire minimum nécessaire à leur subsis- 
tance. Cette règle a d’ailleurs été étendue aux exploi- 
tations en cours dans le territoire d’Aïn-Sefra. 

Les quantités d’alfa récoltées en Algérie et dans les 
Territoires du Sud n'étant utilisées que dans unc' très 
faible proportion par l’industrie locale, sont à peu 
près entièrement exportées. L'Angleterre absorbait 
autrefois à elle seule 90 % de ces expéditions. 

Mais depuis quelques années la part de l’importa- 
tion en France a augmenté, surtout depuis que la 
Société « L’Alfa » transforme en pâte à papier dans 
ses usines de la Traiïlle, à Sorgues (Vaucluse), une 
quantité de plus en plus importante de cette grami- 
née. 

Les exportations d’alfa effectuées de 1910 à 1928 
inclus par les ports de l’Algérie se répartissent comme 
suit : 


21T 
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4910 924.959 |389 3401368.020|  » 32.851 |22 475 | 26.448 | 85 825| » 
-007.878 1533.5971342.112| » 38.894111.971 | 14.223 | 66.746] 335 
176.321 |462.2871491.379| 18 959 | 43.860 | 20.705 | 48.751 | 120.380| » 

136.479 |518.0401423.978|  » 38.037 | 24.790 | 29 053 | 105.581] » 
494% 893.534 454.630) 311.701 » 36.727117.601 | 15 506 | 57.359! » 
195 897.721 |512.164[234.178| » 24.664 | 9.987 » 116.733, » 
1916 811.997 1420.3041270.4681  » 14.255| 7.464 | 16.699 | 82.807] » 
4917 373.429 1131.297/164 326, » 6.890| 7.924 » 62.992| » 
1918 418.189 | 24 676| 55.239] » 3.9421 41 980 | 17.352] » 
1919 58.886 | 17 379| 24.320| » .&a . 
1920 539.821 [310.6681126.637| 4.403 | 22.051! 8.378 114.674 | 56 OA] » 
1921 369.617 |142 2681143.279| » 43,232| » 7.000 | 33.835 à 


ha 
© 
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993 719 721.185|687.772| » 302.021] 9.200 | 29.494 | 185.602]58 .445 
1928 | 2.131 818 949.2751512.353| N.740 1374.558| 6.580 | 27.904 | 162.257 190.141 


1922 | 1.049 654 |364.8471579.029]  » 23.406| 21.415 | 3.520 | 57.358 80 

1923 | 1.092.314 |570.537|333 793,  » 66.294] 14.090 | 5.530 | 105.067! » 

1924 | 1.170.009 |479.385 480.887] » 70.347| 2.270 | 10.004 | 127.116| » 

4925 | 1.392.579 |452.2161464.047|  » 163 245 | 13.180 | 25.852 | 243.995 44 

1926 RU 666.6031396.909|  » 289.039! 13.520 | 11.19% | 167.520/26.259 
A 



































Il ressort de ce tableau que le mouvement d'expor- 
tation qui, depuis 1911, dépassait 1 million de quin- 
taux par an et qui, de 1914 à 1916, malgré les diffi- 
cultés de tous ordres nées de la guerre, s'était main- 
tenu entre 800 et 900.000 quintaux, est tombé à 118.000 
quintaux en 1918, à 58.000 quintaux en 1919. La cause 
principale de ce fléchissement, plus accentué encore 
que pendant la période des hostilités, doit être recher- 
chée dans la raréfaction des moyens de transport par 
voie ferrée, réservés aux besoins du ravitaillement des 
populations. L'année 1920 a marqué une vigoureuse 
reprise du mouvement d'exportation des alfas algé- 
riens (539.000 quintaux en 1920 contre 58.000 en 1919); 
mais, au cours de l’année 1921, ce trafic, qui tendait à 
redevenir normal, a traversé une crise sérieuse 
(369.000 quintaux contre 539.000 en 1920), due princi- 
palement à l'arrêt à peu près total des expéditions 
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d'alfa algérien sur l'Angleterre, qui est, comme nous 
l'avons dit,.le principal importateur de ce produit. 

Mais depuis 1922 une reprise très nette des exporta- 
tions peut être constatée dans les statistiques doua- 
nières. Le tonnage expédié hors d'Algérie s’est accru 
régulièrement, passant de 369.617 quintaux en 1921 à 
1.049.654 quintaux en 1922 et à 2.131.818 quintaux en 
1928. 

Ce développement continu des exportations alfa- 
tières, qui résulte d'une demande sans cesse accrue de 
ce produit, démontre l'importance économique des 
peuplements d'alfa, qui constituent une appréciable 
source de richesse pour les populations déshéritées 
des hauts plateaux et des steppes présahariennes. 


VII 


Chemins de fer 


Travaux publics — Mines 


CHEMINS DE FER — TRAVAUX PUBLICS — MINES 





I — CHEMINS DE FER 


Au moment de la création des Territoires du Sud, 
il n'existait, dans ces territoires, qu’une seule voie 
ferrée d’une longueur de 318 kilomètres entre la sta- 
tion du Kreider et le centre de Béni-Ounif. 

Au 31 décembre 1928, les chemins de fer en exploi- 
tation s'étendent sur une longueur de 769 kilomètres, 
se répartissant ainsi entre les trois territoires de Toug- 
gourt, de Ghardaïa et d’Aïn-Sefra : 

Dans le territoire de Touggourt, la ligne de Biskra 
à Touggourt et l’embranchement d'Oumache à Tolga, 
d’une longueur totale de 252 kilomètres, exploités par 
l'Administration des Chemins de fer Algériens de 
l'Etat depuis le 1° maï 1922 ; 

Dans le territoire de Ghardaïa, la partie du chemin 
de fer de Blida à Djelfa comprise entre le point kilo- 
métrique 218 + 400 et Dijelfa, d'une longueur de 
60 kilomètres exploitée par la Compagnie P.-L.-M. 
depuis le 1° juillet 1921 ; 

Dans le territoire d’Aïn-Sefra, la partie du chemin 
de fer d'Oran à Colomb-Béchar et Kénadsa comprise 
entre le kilomètre 275 et Kénadsa, d’une longueur de 
457 kilomètres, exploitée par les Chemins de fer Algé- 
riens de l'Etat. 


A) LIGNE DE BIsKRA A TOUGGOURT ET EMBRANCHEMENT 
D'OUMACHE A TOLGA. 


La ligne de Biskra à Touggourt, d’une longueur de 
217 kilomètres, a été déclarée d'utilité publique par 
une loi du 4 avril 1910, construite en régie par la 
Direction des Territoires du Sud et ouverte à l'ex- 
ploitation le 1* juin 1914. 
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On trouvera dans l'exposé de la situation des Terri- 
toires du Sud pour l’année 1913, p. 142 à 176, une 
note du lieutenant-colonel du génie Godefroy, cons- 
tructeur de la ligne, sur la situation économique des 
régions desservies et les conditions techniques de 
l'établissement de cette voic ferrée. 

D'autre part, pendant la guerre, une loi du 9 mars 
1915 a déclaré d'utilité publique l'établissement d’un 
embranchement d'Oumache à Tolga d'une longueur 
de 35 kilomètres, première section de la ligne d'Ou- 
mache aux Ouled-Djellal. Cet embranchement a été 
ouvert à l'exploitation le 1° octobre 1916. 

Dans l’ensemble, ces deux voies ferrées ont occa- 
sionné une dépense de premier établissement s’élevant 
à 12. 950.122 fr. 31, non compris la valeur du matériel 
de voie de l’embranchement Oumache-Tolga (638.000 
francs, valeur en décembre 1916), dépense qui a été 
imputée à concurrence de..... SR 426.539 16 
sur les crédits inscrits au budget ordi- 
naire des Territoires du Sud, pour..F. 4.024.050 06 
sur les excédents du fonds de réserve 
de ce budget, et pour.............. F. 8.499.533 09 
sur le produit d’un emprunt de 8.500.000 francs spé- 
cialement contracté à cet effet par les Territoires du 
Sud au Crédit Foncier de France, pour une durée de 
50 années courant du 1°” janvier 1911 au 31 décem- 
bre 1960, au taux de 4561235141 % (intérêts et amor- 
tissement compris). 

Si l’on tient compte de l'élévation du coût de la 
main-d'œuvre au Sahara et du prix des transports 
des matériaux de construction à destination de la 
région de Biskra à Touggourt, le prix de revient kilo- 
métrique du chemin de fer (54.000 francs par kilo- 
mètre environ) esl très faible. Cela tient à ce que : 


1° La ligne principale a été construite par la Com- 
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pagnie des Chemins de fer du Génie, avec emploi de 
la main-d'œuvre pénitentiaire ; 

2° L'embranchement a été construit par les prison- 
niers de guerre ; 

8° La voie a été établie de manière à réaliser la 
plus stricte économie; il en a été de même des bâti- 
ments, des gares et stations. 


Faite en régie directe par le Service des Travaux 
publics des Territoires du Sud, en conformité de l’au- 
lorisation contenue dans les lois des 4 avril 1910 et 
9 mars 1915, l'exploitation de ces lignes a donné les 
résultats relatés dans le tableau ci-après : 





























É | EXCÉDENTS 

FE RECETTES DÉPENSES | 

ANNEES effectuées effectuées 1 

| de Recettes de Dépenses 

1913 122.598 » » || 122.598 » 
1914 403.060 20 406.897 49 » 3.837 29 
1915 627.594 70 566.684 09 || 60.910 61 
1916 175.598 80 754.149 67 21.449 18 
1917 | 1.160.060 75 | 1.017.938 30 | 142.122 45 » 
1918 | 1.577.327 90 | 1.880.952 36, 197.074 84 
1919 | 2.052 492 85 | 1.746.980 74 k 305.512 11 D 
1920 | 2.527.992 38 | 2.667.903 62 | 139.911 24 
IN21 | 2.648.485 31 | 2.823.020 12 | » 179.584 81 























Jusqu'en 1918 l'exploitation avait donc donné cha- 
que année, sauf en 1914, un produit net appréciable 
qui avait même atteint, en 1919, plus de la moitié de 
l’annuité de service de l'emprunt. 

Ce résultat favorable tient tout à la fois aux condi- 
tions économiques de l'exploitation, à l'élévation des 
tarifs qui sont, pour les deux premières classes de 
voyageurs et pour les trois premières séries de mar- 
chandises, supérieurs à ceux des réseaux algériens 
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d'intérêt général, et enfin au peu d'importance rela- 
üve des dépenses d'entretien pendant les premières 
années qui suivent l'ouverture d’une ligne au service 
public. Le relèvement des salaires du personnel et 
surtout l'accroissement énorm2 du prix du charbon 
et des matières premières n'ont pas été compensés 
par la majoration de 125 % des tarifs, et les années 
1920 et 1921 se sont soldées en déficit. 

Aux termes des lois du 4 avril 1910 et du 9 mars 
1915, l'exploitation de ces deux lignes devait être rat- 
tachée à l'exploitation du réseau racheté de l'Est-Algé- 
rien conformément à des clauses et à des conditions 
que fixerait une loi ultérieure. Cette loi est intervenue 
le 21 mars 1922 et l'incorporation des deux lignes 
dans le réseau algérien d’intérêt général a eu lieu le 
1° mai 1922. 

On trouvera dans l'exposé de la situation des Terri- 
toires du Sud pour la période 1903-1921, pages 273 à 
283, les conditions déterminées par les textes de la loi 
ct de la décision des Assemblées Algériennes pour 
l'incorporation des deux lignes dont il s'agit. 

Faite depuis 1922 par les Chemins de fer Algériens 
de l'Etat, l'exploitation de ces lignes a donné les résul- 
tats relatés dans le tableau ci-dessous : 


RÉSULTATS D'EXPLOITATION POUR LA PÉRIODE DU [ER JanviER 1922 
AU 31 DÉCEMBRE 1928 














& RECETTES DEPENSES EXCÉDENTS 
ANNPES effectuées effectuées RER ee re 
de Recettes de Dépenses 
1922 | 1.644 772 02 | 2.160 398 29 515.556 27 
1923 | 2 391.724 18 | 2.953.354 27 » 561.630 09 
1924 | 3.195.363 98 | 2.529.775 [8 565 5SS S0 
195 | 3.838.475 91 | 2.710.241 55 [1.128.234 36 
1926 | 5.110.951 82 | 3.382.468 79 [1.728.483 03 1 
He 5.192.096 88 | 3.744 209 31 [1.447 S87 57| à 
92 | 

















mr 
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Les années 1922 et 1923 se sont soldées en déficit 
comme les années 1920 et 1921 mentionnées plus haut. 

À partir de 1924, l'exploitation a, au contraire, 
donné chaque année un produit net appréciable résul- 
tant de la majoration des tarifs de transport et de 
l'exportation sans cesse grandissante des dattes de la 
région, qui font de plus en plus prime sur les marchés 
européens. 


* 
x*k 


Un tableau inséré à la page 284 (« Œuvre accom- 
plie ») de l'exposé de la situation des Territoires du 
Sud pour les années 1919, 1920, 1921 a donné, pour 
chacune de ces trois années, les renseignements statis- 
tiques et les résultats de l’exploitation des deux lignes 
de Biskra à Touggourt et d'Oumache à Tolga. 

Pour y faire suite, on a résumé dans le tableau 
ci-dessous les mêmes données pour chacune des an- 
nées de 1922 à 1928. 
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DonnÉES STATISTIQUES ET RÉSULTATS D'EXPLOITATION 
om 


























1922 1923 
——_————— 
Longueur totale exploitée ...........,. km... 253 253 
Nombre de trains mis en circulation ......... 365 709 
, /[ Nombre de tonnes transportées à toutes 
Ë distances... ................. tonnes 19.468 26.445 
& Nombre de tonnes transportées à 1 kilo- 
£ MOIPE inserer rence tonnes| 3.087.624 4.813.599 
a * Parcours moyen d’une tonne...... km. 158,6 158,2 
- Produil total marchandises..... francs 1.263.681 1 715.799 
a Produit moyen par tonne....... francs 64,91 64,88 
à Produit moyen par tonne kilométrique 0,4092 0,410 
Nombre de voyageurs transportés à 
toutes distances....,... ....,....... 33.076 59.947 
£ Nombre de voyageurs transportés à 
Es 1 kilomètre ................,...,.... 3.408.453 5.995.543 
5 Parcours moyen d'un voyageur...km. 103,65 100,02 
2 Produit total voyageurs........ francs| 350.044,95 630. 730,98 
Ë Produit moyen par voyageur... francs 10,583 10,521 
Produit moyen par voyageur kilomé- 
IQUES ES a Annee francs 0,1021 0.1052 
Recettes brules lotales................ francs 1.613.726 2.346.530 
Recettes brutes par kilomètre ..,..,... francs 6.378,36 9.274 & 
Recettes en dehors du trafic. ......... francs 31.047 45.194 
Recettes générales ..... .,., ... Ste francs 1.644.772 2.391 724 
Dépenses totales d’exploitation........ francs| 2 180.328 2.953.354 
Dépenses kilométriques d'exploitation. francs 8.538,84 11.673,33 
Produil net ou déficit total............. francs 515.556 561.630 |! 
| Produil net ou déficit par kilomètre... francs 2.087,77 2.219,88 | 
2 dé 
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POUR CHACUNE DES ANNÉES 1922 À 1928 incrus 





1924 


253 
1013 


35.699 


5.690.420 
159, 4 
2.319.882 
64,98 
0, 4076 





64.287 


7.580.819 
108, 17 
84L.471,41 
13, 089 


0,1210 
3.161.353 
12 495,46 

34.011 
3.195.364 


2.529.354 
9.999, 11 
665.589 
2.630,78 





36.710 


6.108.544 
166, 4 
2.902.945 
79,07 
0,4752 


62.853 


7.728.878 
110,48 
838.821,01 
14, 136 


0, 1280 
3.791.766 
14.987, 21 

46.710 
3.838.476 


2.710.241 
10.712,41 
1.128.234 

4.459,42 








1926 


253 
1040 


41.805 


6.567.565 
157, 1 
3.706.181 
88,65 
0,5643 


70.933 


11.014.764 
126,35 
1.354.816 67 
19, 099 


0,1360 





5.060.998 
20.003,94 
49.954 
5.110.952 


3.382.489 
13.369,44 
1.728.483 

6.831,94 


35.293 


5.445.709 
154,3 
4.209.694" 
119,27 
0.7730 


65.368 


6.840.250 
104,75 
954.214,56 
14,597 


0,1395 
5.163.909 
20.410,70 

28.188 
5.192.097 


3.74à.209 
14.799,24 
1.447.888 
5.722,87 





1928 





a ———— 
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B) LiGnE DE BLipA A DJELFA. 


Le 28 avril 1918, la section de ligne d’Aïn-Oussera à 
Hassi-Bahbah était ouverte à l'exploitation et, à cette 
même date, le premier train de voyageurs pénétrait 
dans le Territoire de Ghardaïa. La station d'Hassi- 
Bahbab, située au kilomètre 226 + 800, constituait le 
point terminus de la nouvelle section ; la voie ferrée 
empruntait les Territoires du Sud à partir du kilo- 
mètre 218 + 400, ce qui donnait au réseau ferré une 
longueur de 8 km. 400 sur les dits Territoires. 

A la date du 1° avril 1921, l'ouverture de la deuxié- 
me section de ligne d'Hassi-Bahbah à Djelfa portait 
les trains de voyageurs jusqu'à la gare de Dijelfa, 
située au kilomètre 278+ 400. La voie ferrée de péné- 
tration au Sud d'Alger se développait ainsi dans les 
Territoires du Sud sur une longueur de 60 kilomètres. 


Situation avant 1922. — Seule la gare d'Hassi-Bah- 
bah est située dans les Territoires du Sud. Elle occupe 
le centre d’une région peu productive et l'importance 
de son trafic résulte essentiellement de sa situation de 
gare de tête de ligne. Les voyageurs en provenance ou 
à destination des localités du Sud (Djelfa, Laghouat, 
le M’Zab, etc...) y transitent ; les marchandises y sont 
entreposées en attendant leur réexpédition soit sur le 
réseau ferré, soit vers le Sud. 


Un tableau inséré à la page 286 (Exposé de la situa- 
tion des Territoires du Sud 1903-1921 ; œuvre accom- 
plie) a donné le relevé du trafic de la gare d'Hassi- 
Bahbah en 1919 et 1920. 

Celui de la page 287 du même volume donne des 
renseignements semblables pour les gares comprises 
entre Hassi-Bahbah et Djelfa pour l’année 1921, date 
de l'ouverture de la ligne entière à l'exploitation. 
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Situation depuis 1922. — Le tableau ci-dessous don- 
ne le relevé du trafic sur la section Hassi-Bahbah- 
Dijelfa, soit 60 kilomètres, pour la période de 1922 
à 1928 : 
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Années 


HASSI- 


1922 
SMILA 
SMILA 


| 
 —- 
L 
| 


1924 
SMILA 





SMILA 
DJELF 


1926 


1927 





1928 : 








Haine 





EL-MESRANE 
ROCHER-DE-SEL....... 


PDJELFA 


EL-MESRANE 
ROCHER-DE-SEL....... 


DJ ELÉS 


.[ HASSI- 
EL-MESRANE 
1925 <ROCHER-DE-SEL....... 


| Hassr- 
EL-MESRANE 


| HASSI- 
EL-MESRANE 


GARES 


BAHBAN........ 


BAHBAH........ 


| HAS spas DA 
EL-MESRANE 
ROCHER-DE-SEL. ....…. 


BAHBAH........ 


A. 





BAHBAH........ 


BAHBAH........ 


Expéditions .. 

Arrivages (!.. 

Expéditions .. 
latitanes (1)... 
(Expéditions .. 
{Arrivages (1).. 
{Expéditions .. 
tArrivages (!)., 
(Expéditions .. 
tArrivages (1}.. 
{Expéditions ee 
4 Arrivages .... 
Expéditions .. 
JArrivages .... 
{Expéditions .. 
lArrivages ..., 
{Expéditions .. 
LArrivages .... 
(Expéditions .. 
tArrivages .... 


Expéditions .. 
À Actirages ose 
nie de 

Arrivages .... 
ee Le 

Arrivages .... 
Lane dr 

rivages .... 
1 potons e 

Arrivages ...: 
{Expéditions 
}Arrivages .... 
Expéditions ., 
{Arrivages .... 

Expéditions .. 

Arrivages .... 

Expéditions .. 

Arrivages . 

E séditions 

lArrivages .... 
(Expéditions 
tArrivages .... 

Expéditions .. 

Arrivages .... 
{Expéditions .. 
tArrivages .... 
Expéditions .. 
{Arrivages .... 
{Expéditions .. 
lArrivages .... 


{Expéditions .. 
tArrivages .... 
\ Expéditions se 
Arrivages .... 
Expéditions .. 
-Arrivages .... 
(Expéditions ,. 
tArrivages .... 
4 Expédilions .. 
tArrivages . 








yExpéditions …. 
tArcages 
sExpédi 


OS .. 


c'pArrivages 


sExpédilions …. 


‘tArrivages .... 


‘4 Arrivages 


y Expédilions .. 
Expéditions .. 
{ Arrivages 





Animaux et voitures 











0 qq 





V4 E 
NOPASEURE Grande et Petite Vitesse 
Nombre Produit Nombre Produit 
2 172 45.776 300 772 
» » 
2.116 5.842 » » 
» » 
1.258 4.340 » j » 
» » 
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À » 
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C) LiGNE pu SUD ORANAIS. 


En 1902, la ligne d’Arzew à Saïda et prolongements 
était exploitée jusqu'à Duveyrier. Depuis cette épo- 
que, la ligne a été prolongée vers le Sud successive- 
ment jusqu’à Béni-Ounif, Ben-Zireg, Colomb-Béchar, 
et enfin jusqu'à Kenadsa pour permettre l'exploitation 
des gisements houillers de la région. 

Le tableau ci-après permet de se rendre compte 
de l'importance qu'a prise le réseau ferré des Terri- 
toires du Sud (du kilomètre 275 au terminus) en com- 


parant les divers éléments d'exploitation de l’année 
1922. 


Line p’Arzew À CoLomB-Bécuar Er KÉNADSA, DU KILONÈTRE 275 AU TERMINUS 














En 1922] En 1928|fîn 1924|En 1925|En 1926) En 1927 


_—_———| 





Longueur exploitée ....1457 km.1457km |457km.|457kn. 


#57 km, [457km. 
Ermbranchement mis en 


expioitatiou ......... ï » » 
\ o Æ 
pute se | Arr | in 15 gares | 15 gares | 15 vares | 15 gares | 15 gares | 15 gares | 





VIE arrèts | 18 arrèts 18 arrèts | 18 arrêts | 18 arrêts | 18 arréts 





MENLS sous sers dossess 49 761! 46.784! 06.817! 56.256] 59.522] 57.721] 
Nombre des kilomètres | 
des (rains.......,.... 420.220] 461.867! 481.808 474.849| 478.681] 509.012 
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Erupe STATISTIQUE DES TRANSPORTS EN PETITE VITESSE 











Nombre de tonnes trans- 
portées ,.......,..... 


Tonnage kilométrique... 
Recettes totales 


Recettes par kilomètre 
de voie... 


Tonnage de la houille.. 
Tonnage de l'alfa 


Tonnage des céréales... 


En 1922 


tonnes 


61.120 
{8 947.200 


francs 
2.624.578 


5.743 06 
tonnes 
8.857 
4 148 


5.049 











En 1923 Jin 1924 
tonnes tonnes 
67.980 85.179 


20.343 886| 21.294.750 


francs francs 
1.969.838 | 2.329.438 
4.310 36 | 5.097 22 
tonnes tonnes 
4,227 9.228 
10.831 17.296 
4.811 3.416 


En 1925 








tonnes 


77.313 
19.173.624 


francs 


2.536.502 


5.550 33 
tonnes 
40.037 


16.244" 


3.534 








En 1926 


tonnes 


92.389 
21.249.470 


francs 


2.818.910 


6.168 29 
tonnes 
13.731 

23.781 


3.871 





En 1927 


tonnes 


103.658 
22.804.760 


francs 


3.331.475 


7.289 87 
tonnes 

21.269 

25.501 


4,005 





Observa- 
tions 
QE 
N 
CS 
houillère 
de 
Kénadsa 
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D) PROGRAMME DES LIGNES A CONSTRUIRE. 


“Ta Direction des Territoires du Sud a publié en 
annexe à l'exposé relatif aux années 1914 et 1915 une 
étude du lieutenant-colonel du Génie P. Godefroy, 
alors chef du service technique des travaux, sur la 
situation, l'avenir et les perspectives économiques de 
ces contrées, suivie d'un programme des chemins de 
fer qu'il conviendrait d'y établir. 

Gette étude est toujours d'actualité. 

M. le lieutenant-colonel Godefroy estimait que le 
classement des voies ferrées nécessaires pour assurer 
la mise en valeur progressive et méthodique des Ter- 
ritoires du Sud pouvait s'établir de la manière sui- 
vante : 

1° En première urgence et@ar degré d'importance 
et d'utilité : 


Djelfa-Laghouat .... ... 9.000.000 
Touggourt-Ouargla ....... 8.500.000 
Bouktoub-Géryville ....... 5.000.000 
Djamaä-Guemar ......... 4.650.000 

27.150.000 


avec cette réserve qu'il y aurait intérêt à exécuter 
simultanément les deux sections d'origine Touggouri- 
Blidet-Amor et Bouktoub-Alfaville. 


2° En deuxième urgence : 


Laghouat-Ghardaïa ...... 16.500.000 
Tolga-Ouled-Djellal ...... 5.200.009 
21.700.000 


Les évaluations de dépenses sont à modifier pour 
tenir comple des variations survenues dans les prix de 
la main-d'œuvre et des matériaux. Ces évaluations 
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devraient être multipliées par 5 pour obtenir une 
estimation voisine de la réalité. 

D'autre part, l’ordre d'exécution des travaux serait 
à établir comme suit : 


1° Touggourt-Ouargla ; 
2° Bouktoub-Géryville ; 
8° Djelfa-Laghouat ; 
4° Djamâäa-Guémar. 

A l'heure actuelle, les exigences économiques ont 
démontré la nécessité de réaliser dans le plus bref 
délai les deux premières lignes, Touggourt Ouargia et 
Bouktoub-Géryville. 

Toutefois, l'exécution inimédiate de ces lignes ne 
saurait être entreprise avant que les considérations 
ci-après, particulières à chacune d’elles, aient été 
résolues. 


a) Touggourt-Ouargla. Les Délégations financiè- 
res et le Conseil Général de Constantine ont demandé, 
dans leurs sessions de 1928, que la construction de 
cette ligne soit prévue à voie large, ce qui entraînerait 
la transformation du Biskra-Touggourt. Ces travaux 
nécessiteraient une dépense de 80 millions que le bud- 
get des Territoires du Sud ne peut supporter entière- 
ment. La voie large ne peut donc être envisagée que si 
l’Algérie du Nord participe…tf a dépense. 

La questicn doit être, pour cette raison, soumise à 
nouveau aux Assemblées Algériennes. 





b) Bouktoub-Géryvile. — La Commission munici- 
pale de Géryville a demandé, cn 1928, que la section 
Bouktoub-Zouireg soit entreprise le plus tôt possible, 
et s’est offerte à garantir une partie de l'emprunt de 
16 millions nécessaire pour l'exécution du tronçon 
susvisé. La question doit être examinée à la conférence 
consultative des Territoires du Sud de 1928. 
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En tout état de cause, la construction des deux 
lignes Touggourt-Ouargla et Bouktoub-Géryville ne 
saurait être différée bien longtemps. 


E) TRANSSAHARIEN. 


Toutes les lignes dont il vient d’être question ont 
pour objet de desservir les régions septentrionales des 
Territoires du Sud qui sont en relations économiques 
constantes avec les trois départements algériens. 

Au Sud du terminus de ces lignes : Ouargla, La- 
ghouat, Colomb-Béchar, les populations, tout en effec- 
tuant des opérations commerciales avec le Nord, 
vivent en permanence dans le Sahara. Leurs produc- 
tions ne suffiraient pas à justifier un prolongement 
des voies ferrées de pénétration. 

Mais, depuis longtemps déjà, d'excellents esprits ont 
signalé l'intérêt qu'offrirait la jonction à l'Algérie des 
possessions françaises de l'Afrique Occidentale et de 
l'Afrique Equatoriale par une voie ferrée traversant 
tout le Sahara. 

En 1878, M. Duponchel, ingénieur en chef du dépar- 
tement de l'Hérault, publiait un ouvrage sur le che- 
min de fer transsaharien, jonction coloniale entre 
l'Algérie et le Soudan. La ligne partait d'Alger, se 
dirigeait sur Laghouat et aboutissait au Niger. Sa lon- 
gueur était de 2.571 kilomètres ; les prévisions de 
äépenses s’élevaient à 181 millions de francs. Deux 
prolongements étaient envisagés, l’un vers le Sénégal, 
l’autre vers le Tchad. 

En 1911, M. Souleyre, ingénieur en chef des ponts 
ct chaussées à Bônc, ct, en 1918, M. le licutenant-colo- 
nel Godefroy, ont préconisé un tracé qui, partant de 
Biskra et passant par Touggourt, Ouargla, In-Salah 
ct Bouressa, aboutit à Bourem, sur le Niger, après un 
parcours de 2.300 kilomètres. 


La Société d'Etudes, présidée par M. André Ber- 
thelot, a établi, en 1911, un troisième projet dans 
lequel la ligne a son origine à Colomb-Béchar, em- 
prunte la vallée de la Saoura, touche le Hoggar et se 
divise à Silet en deux branches : celle de l'Afrique 
Occidentale Française qui, par l’Adrar des Ifor'as, se 
dirige vers le Niger et le franchit à Tosaye, dans le 
voisinage de Bourem, pour se raccorder ensuite au 
réseau Sénégal-Nigcr et celle de l'Afrique centrale 
qui, par l'Aïr, gagne le Tchad, le Congo et le Cap. De 
Colomb-Béchar à Tosaye la ligne s'étend sur 2.288 
kilomètres; au Nord cile se relie à Alger en traversant 
les Hauts-Plateaux de l'Oranie. 

Enfin, dans une étude terminée quelques jours 
avant sa mort ct publite par son fils, M. Camille Saha- 
tier, ancicn député d'Oran, donne la préférence à un 
project qui, partant d'Oran (Aïn-Témouchent), remonte 
Ja vallée de la Tafna, passe par Marnia et Berguent, 
gagne [gli par Kenadsa, descend la vallée de la Saoura 
jusqu’à Foum-el-Khencg et, par Timadanin, se dirige 
vers Tosaye par le Tanezrouft. La ligne serait ensuite 
prolongée suivant trois directions : Konakry, le Cap 
et Zanzibar. 

Tous ces projets comportent, en ce qui concerne la 
jonction du Niger à l'Algérie, des tracés d’une lon- 
gueur à peu près équivalente, 2.300 kilomètres, ct des 
dépenses à peu près semblables : 500.009 francs par 
kilomètre, soit un milliard deux cents millions de 
francs (valeur en 1921) pour la ligne entière. 

Une telle dépense ne saurait être prise en charge 
ni par les Territoires du Sud, ni par l'Algérie. L’œu- 
vre du transsaharien est d'ailleurs d'ordre national, 
aussi une loi en date du 7 juillet 1928 (7. O. du 25 juil- 
let 1928) a-t-elle approuvé la création, au Ministère 
des Travaux publics, d’un organisme d’études du che- 
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min de fer transsaharien. Cet organisme, qui est doté 
de la personnalité civile et de l’autonomie financière, 
a pour objet de rechercher : 


1° Au point de vue technique, si la réalisation du 
projet est pratiquement possible et dans quelles con- 
ditions l'exploitation d'un chemin de fer pourrait être 
assurée {tracé de la voie, capacité de transport, mode 
de traction, alimentation en eau, mesures pour assu- 
rer la sécurité de la ligne, etc...) ; 

2° Au point de vue économique, quelle est la situa- 
tion actuelle, quelles sont les possibilités de dévelop- 
pement des régions desservies, quelles sont les prévi- 
sions du trafic probable du transsaharien; ces études 
devant être faites en accord avec les Gouverneurs Gé- 
néraux et les Résidents Généraux des territoires inté- 
ressés ; 

3° Au point de vue administratif et financier, quel 
est le rendement possible du chemin de fer et quelles 
sont les modalités qui pourraient être envisagées 
pour la construction et l'exploitation. 

L'organisme d’études est administré par un Comilé 
composé d'ingénieurs, de représentants des grands 
réseaux français d'intérêt général, d'économistes ou 
techniciens proposés par les Colonies intéressées à la 
question. 

Un décret en date du 1* août 1928 a déterminé les 
conditions de fonctionnement de l’organisme d'étu- 
des. Ce dernier est assisté d'une Commission consul- 
tative et arrête, après avis de celle-ci, le programme 
des études, et détermine les conditions dans lesquelles 
elles sont exécutées. 

La Commission consultative est composée de 100 
membres comprenant des parlementaires, des repré- 
sentants de divers Ministères, les Gouverneurs et les 
résidents généraux des colonies ou protectorats fran- 





ad 


çais de l'Afrique, des représentants des Chambres de 
commerce, de l’industrie, des compagnies de trans- 
ports, etc. 

Des missions d’études, désignées par l'organisme 
susvisé, sont chargées d'examiner sur place les divers 
tracés préconisés. 

L'Administration des Territoires du Sud ne cesse 
d'apporter tout son concours pour la réalisation de 
l'œuvre d'intérêt national que constitue le chemin de 
fer transsaharien. Après avoir réuni toute une docu- 
mentation sur les questions économiques, elle facilite 
dans toute la mesure du possible le travail des mis- 
sions d’études envovées sur place en leur assurant la 
sécurité et en les aidant pour les déplacements, les 
ravitaillements et approvisionnements nécessaires. 


IT. — ROUTES ET CHEMINS 


Les Territoires du Sud ne comprennent qu'une seule 
route nationale classée, celle de Guelt-es-Stel à La- 
ghouat, partie de la route nationale n° 1 d'Alger à 
Laghouat, et une seule route empierréc sur toute sa 
longueur, ceiic de Bouktoub à Géryville. 

Le budget des Territoires du Sud supporte entitre- 
ment les dépenscs d'aménagement et d'entretien de la 
partie de la route nationale n° 1 précitée située sur 
ces territoires, soit sur une longueur de 175 kilom. 078. 

La route de Bouktoub à Géryville et Ics autres che- 
mins ou pistes sont entretenus par les autorités com- 
munales, partie avec les ressources locales et, pour la 
plus grande part, avec des subventions du budget des 
Territoires du Sud. 

Depuis plusieurs années, l'Administration poursui- 
vait l'étude d’un projet de réseau routier comprenant: 


1° Des chemins de grande communication, entre- 
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tenus par les Territoires du Sud et les communes, 
reliant en général les chefs-lieux des différentes com- 
munes ; 

2° Des chemins d'intérêt commun, d'intérêt écono- 
mique moindre, reliant les chefs-lieux avec les centres 
importants ou ces centres entre eux, entretenus égale- 
ment par le budget des Territoires du Sud et les com- 
munes ; 

83° Des chemins vicinaux ordinaires, d'intérêt seu- 
lement communal, à la charge des communes. 

Ce projet de classement a abouti en 1926 et le réseau 
routier des Territoires du Sud a été constitué d’après 
les principes suivants : 


a) Chemins de grande communication. — Les rou- 
tes ou pistes qui prolongent les routes nationales dans 
les Territoires du Sud ou qui s'étendent sur plusieurs 
Territoires en reliant entre cux des localités impor- 
fantes ; 


b) Chemins vicinaux ordinaires. — Les pistes qui 
relient le chef-lieu de chaque commune aux princi- 
paux centres habités de celle-ci ou aux chefs-lieux des 
communes voisines ; 


c) Chemins ruraux. — Les pistes qui relient le chef- 
licu ou les principales localités de chaque commune 
aux points d’eau ou aux lieux de campement d'hiver 
et d'été des indigènes. 

Tous les chemins classés, à quelque catégorie qu'ils 
appartiennent, sont renaus praticables aux automo- 
biles, avec cette différence que les chemins de grande 
communication et les chemins vicinaux sont établis 
de manièrc à se prêter à la création de services publics 
de transports automobiles, tandis que les chemins 
ruraux, sur lesquels la circulation automobile est 
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généralement réduite aux tournées des autorités loca- 
les, sont traités plus économiquement. 

Les dépenses que nécessitent l'amélioration et l’en- 
tretien du réseau routier de chaque commune sont à 
la charge du budget communal. Toutefois, pour les 
chemins de grande communication, le budget des Ter- 
ritoires du Sud participe à ces dépenses en ailouant 
aux communes des subventions qui varient, suivant 
le cas, entre 50 % et la totalité des dépenses. 


Consistance du réseau routier. — Le tableau ci-des- 
sous qui groupe, par Territoire et par nature de che- 
mins, les voies de communication entretenues, fait 
ressortir l'importance du réseau routier des Terri- 
toires du Sud résultant du classement établi en 1926. 
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LONGUEURS 








DESIGNATION DES CHEMINS 





PAR NATURE 


PAR CHEMIN DE CHEMINS 




















1. — CHEMINS DE GRANDE COMMUNICATION 
Terriloire d'Aïn-Sefra 
Du Kreider à Géryville....................... 108 km. 200 
De Bouktoub à éclomb-Béchar SRE Per RCE 413 km. 500 
De Géryville à Aïin-Sefra par El-Khader, Chel- 
lala et Aïn-Ouarka........................ 229 km. 
De Géryville à Aflou (partie située sur les k 
Territoires du Sud)........................ ee a 
De Méchéria à Bedeau........ à 6 14 km. 
De Méchéria à El-Aricha 15 us se 
De Béni-Ounif à Figuig m:. 
Terriloire de Ghardaïa 
De Djelfa à Aflou par Zénina (partie en Terri- 
toires Qi SU se au same dress ess 124 km. 
De Djelfa à Bou-Saâda (partie en Territoires 39 k. 
AU SN Some dnede Beast titi 201 Le 
De Laghouat à Ghardaïa................ : 102 ee 
De Laghouat à Aflou, par El-Hadjeub 7 ra 
De Laghoual à Tadjerouna, par El-Haouita. 320 LA 
De Ghardaïa à EI-Goléa....................... 210 km. 
De Ghardaïa à Ouargla par Zelfana.......... LE 


Terriloire de Touggourt 


De Biskra à Bou-Saâda, par Tolga et Ras- 
Chaïba (partie située sur les Territoires 
du Sud}, à dc des te orme Nese tan nes 88 km. 

De Biskra à M’Choumèche, par Chetma et 
Drauh (partie du G.C n° 32 de Batna à 


























DISKPA dus ee one dons neutre tete ed ae eus qe 18 km. 
De Biskra à Khanga-Sidi-Nadji, par Sidi-Okba. 
D éibet El-Oued et A ET PARC PE ET 102 km. 
e Biskra Touggourt par Oumache, Chegga 
CT PER: Menus | 210km. 
De Touggourt à Ouargla par Dokkara. 190 km. 
De Touggourt à Ghardaïa par Dzioua et Guer- 
PR ER 288 km. 
Longueur totale des chemins de grande com- 
munication ..,.,........................4. 3.058 km. 700 
IT. — CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES 
Territoire d’Aïn-Sefra 1.005 km. 454 
Territoire de Ghardaïa...... Li 589 km. 500 
Territoire de Touggourt................ 806 km. 
Longueur totale des chemins vicinaux........, PR 2.400 km. 954 
———_— 
III. — CHEMINS RURAUX 
Territoire d’Aïn-Sefra.......,,..,............, 611 km. 
Territoire de Ghardaïa. 906 km. 
Territoire de Touggourt.. . 586 km. 
Longueur lotale des chemins rurau 2.103 km. 
IV. — AUTRES CHEMINS 
(Pistes automobiles non classées) 
Terriloire d’Aïn-Sefra.... : 1.677 km. 
Territoire de Touggourt... 387 km. 
Longueur tolale des piste ne | 2.074 km. 
| 
( 
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Pistes transsahariennes. — En dehors des voies de 
communication mentionnées dans le tableau ci-dessus 
l'Administration a entrepris dcpuis 1926 la création de 
pistes, dites transsahariennes, destinées à relier l'Al- 
gérie aux autres Colonies Africaines (Afrique occiden- 
tale Française, Soudan, Niger). Ces pistes compren- 
nent tout d’abord les trois grandes artères de péné- 
tration saharienne suivantes : 


1° Pisle transsaharienne occidentale, de Colomb- 
Béchar à Gao par Beni-Abbès, Adrar, Reggan, Oual- 
len, Tin-Aberda en territoire algérien. 

Longueur totale de la Piste : 2.094 kilomètres, dont 
625 en territoire soudanais et 1.469 dans les Terri- 
toires du Sud de l'Algérie. 

2° Piste centrale transsaharienne se dirigeant d'El- 
Goléa vers Zinder en passant par In-Salah, Taman- 
rvassel-[n-Guezzan. 

Les travaux entrepris depuis 1926 se sont pour- 
suivis activement et, à la date du 31 décembre 1929, 
la section El-Goléa-Tamanrasset, d'une longueur de 
1.116 kilomètres, est entièrement aménagée. Des bordjs, 
ou gîtes d'étape, sont établis à In-Eker et Arak. 

Les crédits utilisés pour l'aménagement de cette 
voie depuis 1926 se sont élevés, au 31 décembre 1928, 
& 837.043 fr. 15. 

La section Tamanrasset-In-Guezzan (396 kilomè- 
tres) est actuellement en cours d'aménagement. 

3° Piste transsaharienne orientale d'Ouargla à 
Djanet par Fort-Lallemand, Fort-Flatters, Amguid. 
Longueur : 1.190 kilomètres. 

Son tracé a été reconnu en 1928 et les travaux néces- 
saires à la construction ont été entrepris aussitôt. 
Grâce aux efforts combinés du Département de la: 
Guerre et des Territoires du Sud, cette voie sera ou- 
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verte à la circulation automobile dans le courant de 
l'année 1929: 

4° Pistes transversales. — Le réseau des trois pistes 
de pénétration saharienne est complété par des pistes 
transversales les réunissant entre elles. 


Ce sont : 


a) Celle d'El-Goléa à Adrar par Fort-Mac-Mahon 
et Timimoun ; 

b) Celle d’'In-Salah à Reggan par Aoulef ; 

(Ces deux transversales permettent de boucler le 
circuit dit du « Grand Erg ») 

c) Celle de Tamanrasset à Tin-Zaouaten par Tit- 
Abalessa, Silet. 


*X 
CES 


Du 1° janvier 1904, date du début du premier exer 
cice pendant lequel le budget des Territoires du Sud 
a fonctionné, jusqu’au 31 décembre 1922, les dépenses 
faites sur la route nationale n° 1 ont atteint le chiffre 
de 1.849.909 fr. 06 et les subventions accordées pour 
l'établissement ou l'entretien des autres chemins se 
sont élevées à 2.302.778 francs. 

Les renseignements qui suivent indiquent les dé- 
penses faites pendant la période de 1922 à 1928 inclus, 
soit six années, sur la route nationale n° 1 et sur les 
chemins communaux. 


A) ROUTE NATIONALE N° 1 D'ALGER 4 LAGHOUAT. 


Les travaux d'entretien et de grosses réparations 
de cette route, dans la partie comprise entre le col 
de Guelt-es-Stel (point kilométrique 257-4830) et le 
bassin Ouest de l'enceinte de Laghouat (point kilomé- 
trique 432 + 908) se sont élevés pendant la période de 
1922 à 1928 à la somme de 3.418.500 francs, soit en 


— 335 — 


moyenne et en chiffres ronds à 500.000 francs par an. 

Durant les années antérieures, la dépense moyenne 
annuelle avait été de 340.000 francs. 

Au cours des années 1926 et 1927, il a été procédé 
à la construction d'un pont métallique sur l'Oued- 
M'Zi, à l'entrée de Laghouat. 

Cet ouvrage comble ainsi la dernière lacune qui 
existait sur la route nationale n° 1 reliant Laghouat 
à Alger. 

La construction du pont fut confiée, après concours, 
à la Société des Ponts et Travaux en Fer. Les travaux, 
commencés le 31 mars 1926, ont été terminés le 20 jan- 
vier 1928. Le pont, qui compte sept travées, a une 
longueur de 224 mètres et une largeur totale de 8 mè- 
tres. La profondeur des fondations est de 15 m. 18 ; 
la hauteur libre sur l'axe de la rivière est de 8 m. 35. 
La résistance du tablier a été calculée pour pouvoir 
supporter, le cas échéant, la voie ferrée projetée 
Djelfa-Laghouat. Le coût total de l'ouvrage, y com- 
pris les rampes d'accès, s'est élevé à 3.567.142 francs. 
Cette dépense, qui n'est pas comprise dans les frais 
d'entretien de la route ci-dessus indiquée, a été entiè- 
rement supportée par le budget des Territoires du 
Sud. 

La viabilité de la route n° 1 est très bonne. De nom- 
breux véhicules de toutes sortes empruntent cette 
voie, car la presque totalité des transports de mar- 
chandises (ravitaillement de l’Extrême-Sud) s'effectue 
par camions-automobiles. En un mot, la route dont il 
s'agit est actuellement adaptée aux moyens de trans- 
port modernes : elle remplit parfaitement son rôle 
dans l'ordre économique. 


B) Roure DE BouKTous À GÉRYVILLE. 


Cette route empierrée sur toute sa longueur (106 
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kilomètres) nécessite des travaux d'entretien et de 
réparation assez onéreux en raison de la nécessité de 
la protéger contre les crues de l’Oued-el-Biodh qu'elle 
longe sur une partie de son parcours. 

Les dépenses d'entretien sont supportées dans la 
proportion d’un tiers par le budget communal de 
Géryville et de deux tiers par le budget des Terri- 
toires du Sud ; elles se sont élevées, de 1922 à 1928, 
à 1.870.864 francs, dont 1.336.864 francs ont été cou- 
verts par des subventions. 


C) AUTRES CHEMINS. 


Les travaux d'entretien, d'aménagement ou de répa- 
ration entrepris pendant la période susvisée de six 
années sur les chemins des diverses communes des 
Territoires du Sud, ont entraîné les dépenses sui- 
vantes dont une partie a été supportée par les bud: 
gets communaux et le supplément couvert par le bud- 
get des Territoires du Sud. 

Dépenses imputées sur les budgets 


COMMURAUX ............ ....F. 1.895.026 72 
Subventions allouées sur le budget 
des Territoires du Sud...... F. 3.259.026 76 


Il convient de signaler, en particulier, l'amélioration 
apportée à la circulation sur la piste de Biskra à 
Touggourt grâce à l'aménagement du pont de chemin 
de fer Biskra-Touggourt en vue de son utilisation par 
les véhicules routiers. 

Jusqu'en 1927, les véhicules empruntant cette artère 
{raversaient l'Oued-Djeddi à gué ; mais, à chaque 
crue moyenne de l’oued, cette traversée était impos- 
sible et les communications interrompues pendant 
plusieurs jours. 

En 1927, les travaux furent entrepris et menés avec 
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rapidité, si bien que le 20 janvier 1928 les automobiles 
pouvaient emprunter le pont. La circulation sur l’ou- 
vrage est assurée, sur une largeur de 3 mètres, par 
un platelage en tôle striée reposant sur des pièces de 
cèdre. Toutes les mesure de sécurité sont prévues 
(disques avancés, barrières normalement fermées, 
mais ouvertes à la demande des usagers par la garde- 
barrière à demeure à l'entrée du pont, côté Biskra). 


Il — SERVICES PUBLICS D'AUTOBUS 


Depuis 1922, la circulation automobile dans les 
Territoires du Sud n’a [ait que croître, et de nombreux 
services publics réguliers de transports se sont créés, 
qui sillonnent actuellement tous ces territoires et 
relient entre eux les centres imporlants et même les 
postes éloignés de l'Extrême-Sud. 

En dehors des services libres, de nombreux services 
subventionnés fonctionnent de façon régulière sous le 
contrôle des autorités locales suivant des cahiers des 
charges établis en conformité de l’arrêté du 1* août 
1926 réglementant les conditions auxquelles la Colonie 
peut subventionner les services publics d'autobus. 

Les services subventionnés qui fonctionnent actuel- 
lement ct assurent le transport des voyageurs, colis 
postaux et messageries, sont les suivants : 


2T,S. 
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DÉSIGNATION 
des 
PARCOURS 


de Djelfa à Ghardaïa . 

de Ghardaïa à El-Goléa. 
de Ghardaïa à Ouargla. 
d'Ouargla à El-Goléa.… 
d’El-Goléa à In-Salah .. 


d’ Le SR à Tamanras- 
det cr -Béchar à Reg- 

BAR. Line nminteste 
de Reggan à Gao....... 
d'El-Oueu à Biskra..... 
d'El-Oued à Touggourt 

par Djamäa.......... 
de Touggourt à Ouargla 
de Tolga à Ouled Djellal 











NOMS 
des 
ENTREPRENEURS 


Subvention 


Lougueurs 
Ë annuelle 






———— | 











316 km.| M. DÉaunes SPRSRoueE 2 frs. 
320 : 
210 Fe 20.000 
320 Id. 60.000 
430 MM. Catelan et Aubert, 
ENT 2l 150.000 
Id. j 
686 
| Cite Gale Transsaharienne 
804 54, rue d'Isly. Aiger,! 224.136 
1290 24, rue de laFédération, Paris. 
245 Id. 
Fée | 45.000 
170 
200 M. Lagleyzeà Touggourt| 100.000 
58 


, M. Monello à Biskra...| 10.000 | 














Code de l’automobile sur les routes sahariennes. — 


En raison de l'accroissement considérable de la circu- 
lation automobile, l'Administration a été amenée à 
réglementer cette dernière sur certaines pistes par un 
arrêté spécial qui constituc d’ailleurs un véritable 
code de la route saharienne. 

Cet arrêté, en date du 26 octobre 1926, fixe les con- 
ditions spéciales auxquelles est soumise la circulation 
des voitures automobiles sur les pistes des Territoires 
du Sud, notamment en ce qui concerne la limitation 
du poids des véhicules, la limitation des vitesses, les 
mesures de sécurité et le transport d’approvisionne- 
menñts de réserve et de matériel de dépannage. 

Toutefois, en raison de lamélioration constante el 
progressive du réseau routier, la nomenclature des 
pistes, indiquées sur l'arrêté susvisé du 26 octobre 1926 
comme ne pouvant être parcourues sans mesures de 
sécurité particulières, scra modifite chaque année à 
partir du 1” janvicr 1930 par un arrêté spécial. 
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De même et pour répondre aux nouvelles conditions 
de la circulation automobile au Sahara on a du envi- 
sager de modifier cn grande partie le texte de l’arrèté 
du 26 octobre 1926 (1), notamment en ce qui concerne 
la circulation des poids lourds. 


III. — AMENAGEMENTS DANS LES CENTRES 


Au cours des années 1922 à 1928, les travaux faits 
au titre de l’aménagement des centres (bâtiments 
divers, voirie, etc.), sont les suivants : 


Annexe de Géryville. — 1° Aménagement du dispen- 
saire ; 2° construction d'une école de filles ; 3° cons- 
truction de deux logements d'officiers ; 4° entretien 
des bâtiments communaux; 5° travaux de voirie. 

Dépense totale : 1.697.059 francs, couverte en partie 
par des subventions du budget des Territoires du Sud. 


Annexe de Méchéria. — 1° Agrandissement du Dar- 
Diaf; 2° construction d’une mahakma; 3° installation 
d'une étuve à l’infirmerie indigène; 4° aménagement 
des rues; 5° entreticn des plantations. 

Dépense : 274.742 francs, couverte par les ressources 
du budget communal. 


Annexe d’Aïn-Sefra. — 1° Construction d’un pavil- 
lon de désinfection à l’infirmerie indigène ; 2° cons- 
truction d’une école maternelle; 3° travaux de trans- 
formation à l’infirmerie indigène ; 4° entretien des 
bâtiments communaux, des rues et des plantations. 

Dépense : 336.825 francs, couverte en grande partie 
par des subventions du budget des Territoires du Sud. 


Cercle de Colomb. — 1° Construction d’une école à 





(4) Au moment de l'impression, cet arrêté vient d’être re- 
fondu et remplacé par un arrêté en date du 31 janvier 1930. 
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deux classes et trois logements d'instituteurs; 2° entre- 

tion et réparations des bâtiments communaux. 
Dépense : 531.816 francs, supportée par le budget 

communal et le budget des Territoires du Sud. 


Annexe de Djelfa. — 1° Construction d’une infirme- 
rie indigène ; 2° constructicn d'une école de filles ; 
3° aménagement de logements d'officiers; 4° entretien 
des bâtiments communaux et des rues du centre. 

Dépense : 771.002 francs, couverte par les ressour- 
ces du budget communal et des subventions du budget 
des Territoires du Sud. 


Annexe de Laghouat. — 1° Construction d’une infir- 
merie indigène ; 2° aménagement du bâtiment du 
maghzen; 3° réparations aux écoles d'Aïn-Mahdi, de 
Tadjemout el du Schettett; ° entretien des cimetières 
européen, israélite et musulman ; 5° entretien des 
plantations et de la pépinière. 

Dépense : 189.602 francs. 


Annexe de Ghardaïa. — 1° Construction de cham- 
bres d'hôtes ; 2° construction d’un local de désinfec- 
tion à l’infirmerie indigène ; 3° construction d’un 
logement pour le médecin ; 4° construction de deux 
classes ; 5° agrandissement de l'atelier à l'école de 
garçons. 

Dépense : 178.131 francs. 


Annexe de Biskra. — 1° Aménagement des locaux 
disciplinaires ; 2° réparations aux écoles d'Ourlal et 
de Tolga; 3° construction d'une station de monte ct 
d'un parc pour le service des travaux; {" entretien des 
bordjs ct caravanséruils. 

Dépense : 118.155 francs, imputée sur les ressources 
communales. 


Annexe de Touggourt. — 1° Réparations à l’abattoir; 
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2° aménagement d’une salle de sulfuration à l’infir- 
merie indigène ; 3° construction de deux logements 
d'employés communaux; 4° aménagement des maga- 
sins communaux et de la recette municipale; 5° réfec- 
tion du dispensaire ; 6° construction d’un bureau de 
police; 7° construction de salles de visites à Témacine 
et à Djemai ; 8° construction d’une salle de classe à 
Touggourt et à Djemaû ; 9° entretien des palmeraies 
communales, des bâtiments communaux et du cime- 
tière européen. 

Dépense : 523.260 francs, imputée sur les ressources 
communales. 


Annexe d’'El-Oued. — 1° Construction d’une école à 
Guémar; 2° entretien des guémiras jalonnant les pis- 
tes ; 3° construction d’un dispensaire à El-Oued et 
d’un abattoir à Guémar et à Kouinine; 4° reconstruc- 
tion de la mosquée d'El-Oued; 5° entretien des bordijs. 

Dépense : 318.740 francs, imputée sur les ressources 
communales et sur le budget des Territoires du Sud. 


Annexe d’Ouargla. — 1° Travaux d'aménagement à 
l'infirmerie indigène; 2° construction d'un dispensaire 
à Ouargla; 3° réparations à la recette des contribu- 
tions diverses d'Ouargla ; 4° entretien des places et 
rues, des bâtiments communaux, des bordjs et des 
pépinières. 

Dépense : 411.733 francs, couverte par les ressources 
du budget communal et des subventions du budget des 
Territoires du Sud. 


Annexe d’In-Salah. — 1° Réparations au dispensaire 
ct à la cashah Badjouda à In-Salah; 2° entretien des 
bâtiments administratifs; 3° construction de locaux 
disciplinaires au fort Bugeaud à In-Salah; 4° entretien 
des bordijs. 

Dépense : 112.350 francs, couverte par des subven- 
tions du budget des Territoires du Sud. 
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IV.— RECHERCHE ET AMENAGEMENT DES EAUX 


Ce qui caractérise surtout le climat des Territoires 
du Sud, c’est la rareté, voire l’absence, de précipita- 
tions pluviales pendant de longs mois. 

S'il existe en quelques endroits de bonnes terres et 
si l’on trouve souvent unc main-d'œuvre suffisante, 
l’eau qui vivifie la terre fait généralement défaut. 

Sans doute, pendant les mois d'hiver, des averses 
torrentielles, mais de courte durée, déversent parfois 
sur le sol des quantités d’eau relativement considé- 
rables; mais, en matière d'agriculture, la répartition 
ct l'opportunité des chutes d’eau importent plus que 
les quantités de pluie recueillies. Or, dans les Terri- 
toires du Sud, il ne pleut généralement pas de mai 
à octobre et la quantité d'eau tombée au cours d’une 
année ne dépasse pas 340 millimètres dans les régions 
les plus arrosées pour descendre au-dessous de:30 mil- 
limètres dans les oasis sahariennes. Encore faut-il 
tenir compte que ces quantités, déjà tout à fait insuf- 
fisantes, sont réduites dans une notable proportion 
par l’'évaporation rapide que provoquent la sécheresse 
de l’atmosphère et la violence des vents. 

Ces régions du Sud auraient été voutes à une stéri- 
lité irrémédiable si la nature n'avait eu soin de sous- 
traire à l’évaporation solaire des réserves d’eau sou- 
terraines que l’homme a su amener au jour et qu'il 
utilise pour la mise en valeur du sol. La plus large 
part de l’activité des populations v est forcément 
tournée vers la possession de l’eau. Les questions qui 
se rattachent à son aménagement et à sa distribution 
dominent, peut-on dire, les raports sociaux. 

Dès lors, il est naturel que dans les Terrifoires du 
Sud, plus encore que dans l'Algérie du Nord, l'Admi- 
nistration ait toujours placé au premier rang de ses 
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préoccupations l'aménagement des'eaux de surface 
et la recherche des eaux souterraines. 

Jusqu'en 1928, en vérité, aucun programme général 
embrassant l'ensemble des Territoires du Sud n'avait 
été établi; mais des programmes locaux avaient été 
élaborés et poursuivis activement dans la plupart des 
circonscriptions administratives, notamment à Géry- 
ville, Méchéria, Djelfa, Laghouat, Biskra. Ces travaux 
concernent soit l'aménagement des eaux de surface, 
soit la recherche des eaux souterraines dans les ré- 
gions où les données de la géologie et les expériences 
déjà faites permettent d'en trouver. 


a) Travaux d'aménagement des eaux de surface. — 
Ces travaux ont généralement pour objet : 


La construction dans le lit des oueds, au débouché 
des montagnes, de petits barrages réservoirs et de 
barrages de dérivation permettant d'utiliser pour les 
irrigations les eaux des crues ou celles qui s'écoulent 
sous les alluvions ; 

La construction de canalisations étanches, en ma- 
connerie, pour assurer dans les oasis l'écoulement des 
eaux des sources naturelles ; 

La création de points d'eau, r'dirs, citernes maçon- 
nées ou puits ordinaires destinés à l'abreuvement des 
troupeaux. À ce sujet, un nouveau et vaste programme 
a été élaboré pour l'aménagement et la création de 
points d’eau destinés aux troupeaux transhumants. 

Ce programme s'étend partie sur les Territoires 
du Sud (Territoires militaires d'Aïn-Sefra et de Ghar- 
daïa), partie sur l'Algérie du Nord, et consiste à créer 
des réserves d’eau sur les parcours suivis par les tri- 
bus nomades obligées, chaque année, de transhumer 
des régions du Sud vers les Hauts-Plateaux. 

Ce programme, bien qu’établi en 1928, a commencé 
à entrer aussitôt dans la voie des réalisations. C’est 
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ainsi que les subventions suivantes ont déjà été 
allouées : 

1° 41.500 francs à la commune mixte de Laghouat 
pour la construction d’un puits à la daya Soltane et la 
construction d’un r’dir artificiel dans l’oued Bou 
Sebah-Louhat, à Maghder-el-Gareb ; 

2° 26.050 francs à la commune mixte de Colomb- 
Béchar pour construction de puits ct aménagement de 
sources dans le cercle de Colomb-Béchar, et pour 
forage de puits à Abadla. 


b) Eaux souterraines. — Elles se présentent sous 
deux formes bien différentes pour les motifs indiqués 
dans l'étude géograplique de M. le Professeur E.-F. 
Gautier (voir 1” partie de l'exposé). 

Dans l'Ouest, au Touat, au Gourara et au Tidikelt, 
les eaux s’écoulent dans les interstices du sous-sol el 
constituent des sortes de sources intérieures qu’il faut 
aller chercher et drainer au moyen de galeries souter- 
raines, connues sous le nom de « foggaras », et amc- 
ner par la pente naturelle du sol sur les terrains à 
irriguer. Le réseau de ces galeries présente souvent 
un développement considérable : on en compte plus 
de 2.000 kilomètres au Touat. 

Par contre, dans l'Est, la dépression de l’Oued-Rir, 
d'Ouargla, d’El-Goléa, etc, renferme des nappes 
artésiennes dont les eaux amenées à la surface du sol 
au moyen de forages assurent l'irrigation de vastes 
oasis. 

A) Travaux HYDRAULIQUES 


On trouvera dans la série des exposés publiés par 
la Direction des Territoires du Sud la nomenclature 
des principaux travaux d'aménagement des eaux de 
surface effectués depuis 1904 jusqu’en 1921 inclus. 

Indépendamment des sommes prévues sur les bud- 


— 345 — 


gets communaux, ils ont occasionné au budget des 
Territoires du Sud une dépense totale de 2.820.000 
francs. Parmi ces travaux, il convient de mentionner 
spécialement le barrage de Foum-el-Guerza, sur l’oued 
El-Abiod, dans la commune indigène de Biskra, le 
barrage d'El-Fatah sur l’oued M'Zi dans la commune 
mixte de Laghouat ct le barrage de Foum-el-Khene2 
dans le cercle de Colomb. 

Les principaux travaux hydrauliques exécutés dans 
les communes des Territoires du Sud pendant les 
années 1922 à 1928 sont énumérés ci-après : 


Annexe de Géryville. — 1° Construction de puits 
avec abreuvoirs à Alfaville, à Ben-Dillah et dans le 
chott de Bouktoub ; 2° captage à l'Ain-Cheikh; 
3° aménagement de la source de Noukrila; 4° protec- 
tion des berges de l’oued El-Abiodh aux points kilo- 
métriques 102 + 300 et 101 de la route de Bouktoub à 
Géryville; 5° construction d’une digue de dérivation 
près d'El-Ahiodh-Sisi-Cheikh; 6° prolengement des 
égoûts de Géryville ; 7° construction de drains avec 
regards à Alfaville; 8° captage de sources au Chabet- 
el-Khadem ; 9° réfection des canalisations de Géry- 
ville ; 10° conslruction de r'dirs aux points kilométri- 
ques 26,52 + 800 et 92 + 500 de la route de Bouktoub 
à Géryville; 11° ouverture d'une tranchée de dériva- 
tion à Rogassa pour l'irrigation de terrains de culture. 

Le montant des travaux hydrauliques effectués dans 
l'annexe de Géryville, de 1922 à 1928, s'élève à la 
somme de 1.202.314 fr. 914, couverte jusqu'à concur- 
rence de 466.480 fr. 22 par des subventions du budget 
des Territoires du Sud. 


Annexe de Méchéria. — 1° Forage de puits avec 
construction d’abreuvoirs à Oucd-Guesmir, Méchéria, 
Hassi-ben-Drouss, Mekmen-el-Hamech, Touifza, El 
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Aouïguerat, Djebel-Anither et Haïad-en-Nam; 2°cons- 
truction d'un barrage à Méchéra-el-Alam, à l’oued 
Chouiref et au pied du Djebel-Antar; 3° construction 
d’une canalisation en maçonnerie à Aïn-el-Achebour; 
4° captage de sources à Galloul ; 5° travaux divers 
d'aménagement et de réparations de points d’eau dans 
les tribus. 

La dépense s’est élevée à 288.984 fr. 60, dont 
83.441 fr. 41 ont été couverts par des subventions du 
budget des Territoires du Sud et le surplus par les 
ressources du budget communal. 


Annexe d’Aïn-Sefra., — 1° Construction d’abreuvoirs 
à Ben-Ikhou, à Belgrad; 2° travaux de réfection aux 
points d'eau à l'Aïn-Rechoun, à Moghrar-Tahtani, à 
l'Aïn-Skouna ; 3° construction de la conduite d’ali- 
mentation en eau potable du Ksar d’Aïn-Sefra; 4° tra 
vaux de protection des berges de l’oued Bridj; 5° tra- 
vaux d'aménagement et d'entretien des points d'eau 
en tribus. 

Le montant de ses travaux s'élève à la somme de 
139.672 fr. 55, dont 105.089 fr. 18 couverts par des 
subventions des Territoires du Sud. 


Cercle de Colomb. — 1° Réfection des canaux d’irri- 
gation et des foggaras dans les palmeraies de Ké- 
nadsa, Boukaïs, El-Ahmar; 2° captage des eaux sou- 
terraines au barrage d'Ouakda; 3° exécution de tra- 
vaux hydrauliques dans le poste de Taghit-Abadla et 
dans la Saoura; 4° Forage de deux puits à Hassi-bou- 
Amama. Dépenses : 219.063 fr. 98, dont 198.871 francs 
couverts par des subventions du budget des Terri- 
toires du Sud. 


Annexe de Béni-Abbès. —- 1° Installation d'appareils 
hydrauliques; 2° revivification de foggaras et amélio- 
ration des canaux d'irrigation. 
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Dépenses : 108.996 francs, supportées partie par le 
budget communal, partie par celui des Territoires du 
sud. 


Annexe du Gourara et Poste du Touat, — Revivifi- 
cation des foggaras par désensablement; achats d’ou- 
tils destinés aux tribus pour permettre l'exécution des 
travaux. 

Le montant des subventions allouées par le budget 
des Territoires du Sud pour effectuer ces travaux 
s'élève à 142.000 francs. 


Annexe de Djelfa. — 1° Construction d’un barrage 
de dérivation sur l’oued Bou-Drin ; 2° entretien ct 
aménagement des puits, fontaines, r’dirs, norias; répa- 
rations aux barrages ; 3° travaux de défense de la 
berge R. G. de l'oued Ahmera; 4° construction de deux 
puits à Oudj-el-Meksem et Dayet et Toumiat ; 
5° assainissement du lit de l'oucd Djelfa. 

Dépense : 283.542 fr. 69, dont 128.086 fr. 13 couverts 
par le budget des Territoires du Sud et le surplus par 
le budget communal. 


Annex: de Laghouat. — 1° Construction d’une 
séguia d'irrigation à Tadjemout; 2° construction d’un 
tpi de protection en tête de la séguia Margueritte ; 
3° construction d'un barrage de dérivation à Méda- 
guine; 4° construction de deux puits à Daïa-Remel et 
Mekkeb-Semmar ; 5° prolongement de la conduite 
d’eau de Laghouat ; 6° travaux de recherches d’eau 
à la tranchée Flamand. 

Dépense : 358.517 fr. 07, couverte jusqu'à concur- 
rence de 333.983 fr. 66 par des subventions du budget 
des Territoires du Sud et pour le surplus par les res- 
sources du budget communal. 


Annexe de Biskra. — 1° Construction d’une citerne 
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de 220 mètres cubes à El-Ksar ; 2° curage du puits 
romain de Lefta et construction d'un abreuvoir à mou- 
tons; 3° construction d'une citerne à Zéribet-el-Oued; 
1° construction d'un canal de dérivation à l’oued 
Kelbi ; 5° travaux de recherches d'eau au Djebel- 
Guechriche; 6° curage des séguias de Liana et de 
l'Aïn-Khedidja. 

Dépenses : 610.936 fr. 28, couvertes jusqu’à concur- 
rence de 270.057 fr. 89 par des subventions du budgct 
des Territoires du Sud et, pour le surplus, par les res- 
sources du budget communal. 


Poste des Ouled-Dje'lal. — 1° Forage d’un puits à 
Lozen ; 2° construction d’une citerne à l’Oue:!-Ben- 
Fellog ; 3" travaux d’agrandissement des r'dirs de 
Saïada et de M'Dira-Rhebria ; 1° construction d'un 
barrage dans l'Oued-Accb. 





Annexe de Touggourt. 1° Travaux d'entretien des 
anaux d'irrigation des palmeraies; 2° réfection de la 
conduite d’eau potable de Touggourt; 3° travaux d'as- 
sainissement dans les palmeraies tt céntres de l'an- 
nexe. 

Dépense : 76.114 fr. 13, supportée par le budget 
communal. 


Annexe d’El-Oued. -_ 1° Entretien des puits et 
points d'eau situés le long des principales pistes de 
l'annexe; 2° construction de deux canaux d'irrigation 
à El-Oued ; 3° forage de puits à Dokmanc et à Tan- 
gueur. 

Dépense : 141000 francs, supportée par le budget 
communal. 


Annexe d’'Ouargla. — 1° Réfection des puits du poste 
d'Aoulef; 2° curage ct approlondissement des puits 
situés le long des pistes caravanières; 3° revivification 
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des foggaras et aménagement de points d'eau aux 
Ajjers. 

Dépense : 115.076 francs, couverte partie par les 
Ferritoires du Sud et partie par le budget communal. 


Poste d’'El-Goléa. — 1° Réfection de puits à Iniguel et 
Noumar; 2° débroussaillement et pétrolage des marais 
de Bel-Aïd et Bel-Bachir; 3° réparations aux puits de 
Sedjera et Touila; 4° entretien des points d’eau. 


Annexe du Tidikelt-Hoggar. — 1° Travaux d'assè- 
chement de la palmeraïe; 2° désensablement des puits 
de Tin-Tenaï, de Faksist et de Tit ; 3° travaux d’en- 
tretien des puits sahariens à Ahnet, Ouak, Méniet ct 
Iniker; 1° revivification et aménagement des foggaras. 

En plus des travaux ci-dessus énumérés, il y a lieu 
de mentionner tout spécialement les travaux ci-après 
exécutés sous la surveillance directe du Service des 
Travaux Publics des Territoires du Sud : 


a) Canal d'assainissement de l’'oued Rir'. — Le déve- 
loppement de la culture du palmicr dans la vallée de 
l’'oued Rir’ a cu pour conséquence le forage de nom- 
breux puits artésiens ; mais l'irrigation n'absorbant 
qu'une partie de l’eau, le surplus, faute d'un écoule- 
ment suffisant, créait dans les palmeraies ou autour 
de celles-ci des mares stagnantes, redoutables foyers 
de paludisme. 

L'Administration des Territoires du Sud, préoccu- 
pée de l'assainissement de cette vaste et riche région, 
a établi en 1924, après une étude sur le terrain, un 
projet destiné : 1° à l’évacuation des eaux usées des 
oasis vers le chott Mérouane, situé à 100 kilomètres 
au nord de Touggourt ; 2° à la vidange du chapelet 
des chotts séparés par des seuils qui constituent une 
partie du thalweg de l'oued Rir’. 
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Ce projet comprenait la construction d’un grand 
canal collecteur d’une longueur de 56 kilomètres envi- 
ron, et d’une largeur moycnne de 6 mètres. 

Les travaux ont commencé cn 1925 et se sont pour- 
suivis en 1926, 1927 et 1928 au rythme d'une campagne 
de printemps (trois mois) et d'une campagne d'au- 
tomne (un mois et demi) par an. 

Au 31 décembre 1928, la longueur de canal ouverte 
cst de 37 kilomètres; les terrassements effectués s'élè- 
vent à 250.575 mètres cubes. La dépense totale se 
monte à 705.913 francs, toute entière supportée par le 
budget des Territoires du Sud. 

La conséquence de ce travail a été l’assèchement 
complet des chotts de Ténedla et de Moggar, ayant 
pour résultats la récupcration de trente millions de 
mètres carrés de terrain, en partie propre à la culture 
du palmier, et la disparition de deux foyers impor- 
tants de paludisme. 


b) Alimentation en eau du centre de Sidi-Okba. — 
L'oasis de Sidi-Okba, qui compte 60.000 palmiers, est 
non seulement insuffisamment irriguée, mais encore, 
pendant l'été, l’eau de boisson y cst si rare que la 
population doit, en grande partie, évacuer la ville. 
Pour tirer Sidi-Okba d’une situation aussi critique, 
l'Administration, après plusieurs année de recherches 
et de tentatives diverses, a adopté la solution suivante: 
pour l'irrigation des palmiers, utilisation des eaux de 
crue de l’Aurès; pour l'alimentation en eau potable, 
forage d’un puits artésien et amenée des eaux de ce 
puits. Ce dernier, foré à Bir-Bou-Soudane en 1926, a 
donné un débit de 1.800 litres minute. Un projet d’ad- 
duction de ces eaux à Sidi-Okba a été établi; il con- 
siste dans la construction d'un canal en ciment armé 
de 10 kilom. 220 de long. La dépense, évaluée à 945.000 
francs, est entièrement supportée par le budget des 
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Territoires du Sud. Les travaux ont été commencés en 
novembre 1928 et se poursuivent activement. 


c) Barrage de Foum-el-Guerzu. — Sidi-Okba ne 
dispose pour l'irrigation de ses terrains que des eaux 
de l'oued El-Abiodh, lesquelles sont utilisées par les 
riverains d’amont, les Aurésiens. Or, à Sidi-Okba, ce 
sont les palmiers de l’oasis qu'il convient d’arroser; 
l'irrigation doit être assurée en toutes saisons et avec 
plus d’abondance en été, époque à laquelle les eaux 
de l’oued sont rares, même en montagne, 

Une répartition entre les usagers d’amont et d'aval, 
analogue à celle instaurée pour les autres oueds de 
l'Aurès, ne constituait donc pas une solution du pro- 
blème. L'Administralion a dû envisager d'autres me- 
sures pour fournir à Sidi-Okba l’eau qui lui est néces- 
saire. Celle qui, après étude, a paru le plus efficace, 
est la construction dans les gorges de Foum-el-Guerza 
d'un grand barrage réservoir dont le coût sera de 
l'ordre de 25 à 30 millions. 

L’avant-projet de cet ouvrage a fait l’objet d'une 
enquête d'utilité publique dont les résultats ont été 
favorables. Toutefois, en raison de la dépense élevée 
de l'ouvrage et de la situation des crédits inscrits au 
budget de la Colonie, la construction du barrage dont 
il s’agit est momentanément ajournée; mais la ques 
tion sera reprise dès que les disponibilités financières 
le permettront. 


FORAGES ARTÉSIENS. 


Le Service des forages artésiens a été institué dans 
l’Oued-Rir’ en 1856, un an après l'occupation militaire 
du pays. Frappé de la décadence dans laquelle étaient 
tombées les oasis par suite de l'impuissance des moyens 
de sondage employés par les indigènes, le général 
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Desvaux, commandant la subdivision de Batna, con- 
cut le projet de rendre à l'Oued-Rir' son ancienne 
prospérité en faisant appel à l'outillage européen. Le 
programme qu'il fit adopter par le maréchal Randon, 
Gouverneur Général de l'Algérie, prévoyait, en outre, 
la recherche des eaux jaillissantes dans les steppes du 
Sahara, entre Biskra et Touggourt, afin d’assurer des 
gites d'étapes aux colonnes françaises, aux convois, 
aux caravanes, et de fournir une alimentation durable 
aux troupeaux des nomades qui passent l’hiver et une 
partie du printemps dans cette région. Les mêmes tra- 
vaux devaient, ensuite, être poursuivis entre Toug- 
gourt et Ouargla. 

Au mois d'avril 1856, un équipage de sondage était 
débarqué à Philippeville et dirigé sur Tamerna, où 
M. Jus, ingénieur de la maison Degousée et Laurent, 
le faisait transporter avec des difficultés dont on ima- 
gine facilement l'importance. Le 1* mai 1856, le pre- 
mier coup de sonde était donné par Ali-Bey, caïd de 
Touggourt. Le 19 juin, l’eau jaillissait : la nouvelle 
source, dénommée Fontaine de la Paix, débitait 4.000 
litres à la minute. 

Dcpuis cette époque, les sondages de l’Oued-Rir' ont 
été poursuivis sans interruption. 

Lors de l'occupation de la Tunisie le Gouvernement 
Général de l'Algérie en vue de faciliter le mouvement 
des colonnes et des convois entre Biskra et les nou- 
veaux postes qui avaient été établis dans le Souf, à 
El-Oued et à Débila, pour surveiller la frontière, char- 
gea l'atelier des sondages de l'Oued-Rir’ de créer des 
puits d'étape le long de la route des chotts par Chegga 
et Guémar. Six forages exécutés de 1886 à 1888 don- 
nèrent des eaux jaillissantes, maïs d’un faible débit, 
suffisant d’ailleurs pour le but spécial et restreint que 
l’on se proposait d’atteindre. 
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D'autre part, la sonde artésienne était introduite en 
1883 dans la région d'Ouargla, où les puits indigènes 
étaicnt, comme dans l’'Oued-Rir’. en pleine décadence. 
De 1883 à 1888, 39 puits tubés y furent creusés, dont 
28 jaillissants, donnant ensemble 6.145 litres d'eau 
par minute, soit un débit moyen de 220 litres par 
puits; 3 sont simplement ascendants; 8 n'ont donné 
aucun résultat. La nappe d'alimentation a été ren- 
contrée entre 25 et 65 mètres. Au total, le débit des 
puits jaillissants de la région d’Ouargla s'élevait, en 
1890, à 33.000 litres par minute, soit plus de 500 litres 
par seconde. 

Dans son ouvrage sur l'Hydrologie du Sahara algé- 
rien, Paris 1891, M. G. Rolland, ingénieur en chef des 
Mines, constate que l’œuvre des sondages de l’Oued- 
Rir' et d'Ouargla a eu pour résultats : 

1° De jalonner nos routes stratégiques dans tout le 
Sahara et de mettre nos convois militaires à l’abri des 
surprises, de la part des nomades et des habitants des 
oasis ; 

2° D'assurer la paix et la tranquillité de Biskra à 
Touggourt-Témacine et même jusqu'à Ouargla ; 

3° D'augmenter le bien-être des populations du Sud 
en leur procurant les moyens de remplacer tous leurs 
anciens palmiers par de nouveaux et de s’agrandir 
considérablement ; 

4 De quadrupler l'irrigation de toutes les oasis et 
d'en assurer ainsi la vitalité ; 

5° De créer de nouvelles forêts de palmiers dans 
des terrains de chott salé, que les sédentaires ou 
nomades n'auraient jamais songé à mettre en culture; 

6° Enfin, d'ouvrir les portes de l'Oued-Rir’ à des 
sociétés françaises de colonisation qui ont créé quatre 
casis de plus de 60.000 palmiers-dattiers ét dont les 
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capitaux sont exclusivement restés entre les mains des 
population de cette région. 

Le succès des sondages exécutés dans l'Oued-Rir et 
la région d'Ouargla eut pour effet de provoquer des 
recherches d’eaux artésiennes dans tous les territoires 
sahariens. Des ateliers de sondages furent créés dans 
les trois divisions de Constantine, d'Alger et d'Oran, 
au moyen des ressources locales et de subventions de 
la Colonie. Dans la division de Constantine, des re- 
cherches furent entreprises dans les Ziban et le 
Hodna. A Biskra un forage fut poussé jusqu’à 354 mè- 
tres de profondeur; un autre à El-Faïd, dans le Zab- 
Chergui, jusqu'à 156 mètres mais ni l’un ni l’autre 
ne rencontrèrent de nappe artésienne. 

Les efforts tentés à El-Goléa, dans la division d’Al- 
ger, en 1891 et 1892, furent plus heureux : {rois puits 
artésiens, forés à des profondeurs comprises entre 
55 et 81 mètres, donnèrent des débits de 800 litres, 
2.943 Litres et 2.719 litres à la minute. 

Dans la division d'Oran, 15 sondages de recherches 
furent entrepris sur les indications du service géolo- 
gique : le débit total obtenu atteignit 125 litres à la 
seconde. L'autorité militaire faisait, en outre, procé- 
der au forage de 28 puits, jalonnant, sur un parcours 
de plus de 850 kilomètres, les gîtes d'étapes du Sud 
Orañais; mais ces ouvrages ne donnaient que de l'eau 
ascendante. 

Enfin, au Tidikelt, en 1900 et 1901, de nombreux 
puits ont été forés dans les oasis d'In-Salah et des 
environs. La nappe jaillissante a été rencontrée à une 
profondeur moyenne de 60 à 70 mètres, avec un débit 
de 10 à 15 litres à la seconde. Cet important résultat 
permettait d’entrevoir la possibilité de substituer pro- 
gressivement à l'irrigation par les galeries souter- 
raines, ou foggaras, dont l'entretien et le désensable- 
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ment sont à peu près impossibles, l'irrigation par les 
puits artésiens. 

Entre temps, le désir d'étendre les cultures avait 
fait multiplier à l'excès les forages dans l'Oued-Rir' 
Lorsque la nappe eut atteint son débit maximum, les 
nouvelles saignées portèrent atteinte aux vieux puits, 
qui, en outre, s'ensablaient peu à peu, et les planta- 
tions nouvelles se développèrent au détriment des 
anciennes. 

Telle était la situation lorsque furent créés les 
Territoires du Sud. En vue de parer au danger qui 
menaçait l'Oued-Rir’. les ingénieurs proposèrent : 

1° D’entreprendre le curage des vieux puits et de 
modifier leur tubage de manière à prévenir l'ensable- 
ment ; 

2° D'exécuter des forages à grande profondeur 
pour rechercher une nouvelle nappe artésienne ; 

3° De protéger les puits existants contre la multi- 
plication inconsidérée des forages. 

De ces considérations est né le règlement du 25 août 
1904 sur les ateliers de sondages dans les Territoires 
du Sud. 

Ce règlement prévoyait, entre autres dispositions : 


1° La constitution d’un atelier de sondage à grande 
profondeur destiné aux recherches d’eau jusqu'à 500 
mètres, dépendant directement du Gouvernement 
Général et placé sous la direction d’un officier spécia- 
lement chargé du service ; 

20 La remise à titre définitif, aux communes, des 
ateliers de sondages pour recherches d’eau jusqu’à 
150 mètres environ, stationnés sur leurs territoires et 
dont l'outillage avait été constitué, du moins en 
grande partie, au moyen de subventions allouées par 
le Gouvernement Général ; 
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8° La détermination, par des recherches et des élu- 
des scientifiques préalables, des régions et des points 
où des forages pourraient être utilement entrepris. 

Ces recherches sur l'utilisation des nappes aric- 
siennes et autres étaient effectuées par le service géo- 
logique des Territoires du Sud ; 

de L'élaboration, par les Commissions municipales, 
des programmes de travaux de sondages à entrepren- 
dre et l'approbation de ces programmes par le Gou- 
verneur Général. 

Les ateliers dépendant du Gouvernement Général 
étaient au nombre de trois disposant d'appareils de 
sondage pouvant atteindre respectivement 50 mètres, 
200 mètres et 500 métres. 

Les autres ateliers, au nombre de neuf, étaient 
répartis entre les communes de Biskra (indigène) (ate- 
lier A), Touggourt (ateliers B et B bis) Djelfa, Ouar- 
gla (atelicrs d'Ouargla et d'El-Goléa) et les oasis saha- 
riennes (À au Tidikelt, B au Touat, C au Gourara). 

Les premiers avaient une double mission : d'une 
part. entreprendre sur les indications du service géo- 
logique, des recherches d’eau jaillissante dans les 
régions autres que celles où des nappes artésiennes 
étaient déjà reconnues et exploitées ; d'autre part, 
exécuter dans ces dernières régions elles-mêmes des 
forages à grande profondeur destinés à atteindre la 
nappe inférieure, dont le service géologique signalail 
l'existence probable entre les cotes — 200 et — 300 
mètres. Ces travaux étaient à la charge de la Colo- 
nie. Quant aux ateliers des communes, les travaux 
qui leur incombaient étaient, en premier lieu, des 
travaux de curage et de réfection des anciens puits, 
indigènes ct français, et, en second lieu, des forages 
nouveaux, soumis à la condition de ne pas porter 
atteinte au débit des ouvrages existants. Ces opéra- 
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tions s'eflectuaient conformément à un programme 
établi par les communes elles-mêmes, sur la demande 
des particuliers ou des djemaäâs, et approuvé par le 
Gouverneur Général. Les dépenses étaient supportées 
par les communes avec le concours de la colonie 

Des améliorations réalisées dans l'outillage et dans 
les méthodes de travail, notamment l'adoption de 
colonnes lanternées à la base du tubage, contribuèrent 
dans une large mesure à rendre plus facile et plus 
sûre l'exécution des forages. 

Enfin les équipes de travailleurs, qui avaient été 
constituées jusqu'alors par des militaires des batail- 
lons d'Afrique ou des compagnies de discipline, furent 
recrutées désormais parmi les indigènes du pays. Ce 
changement eut pour conséquence d'augmenter le 
rendement des ateliers, tout en fournissant aux indi- 
gènes un travail rémunérateur. 

De 1914 à 1918, le fonctionnement du Service des 
forages a été à peu près complètement interrompu par 
la guerre, le personnel français des ateliers, entière- 
ment militaire, ayant été envoyé aux armées. La pres- 
que totalité des officiers et sous-officiers qui le com- 
posaient ont été tués ou ont disparu. 

Le service fut réorganisé en 1919. Un parc avec une 
remise pour le matériel fut établi dans la gare même 
du réseau à voie étroite de Biskra, afin de faciliter les 
expéditions et réceptions du matériel par voie ferrée. 
On y rassembla en vue d'une répartition nouvelle tout 
le matériel laissé sur place par les anciens ateliers. 
De 1919 à 1929 furent créés successivement huit ate- 
liers. L'outillage s’accrut en outre d'un appareil à 
totation du type Ingersoll-Rand BCF 4, d’un appa- 
reil Foraky (treuil n° 7) pour les grandes profondeurs. 
et d’un appareil à rotation « Bonne-Espérance » pour 
les prospections rapides. 
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Le personnel est titularisé et les chefs-sondeurs 
sont désormais recrutés dans la profession. 

Parmi les coups de sonde les plus heureux de ces 
dernières années, une mention spéciale est à réserver 
au jaillissement de l’Aïn-Steeg en 1924, qui revivifia 
l'importante oasis de M'Raïer. Celle-ci dispose main- 
tenant d’un débit de 39.700 litres-minute qui n'a pas 
sensiblement diminué depuis son jaiïllissement. Ce 
débit, unique dans les annales des forages, a d'ailleurs 
été limité par un dispositif spécial à 20.000 litres- 
minute environ, correspondant aux besoins réels 
d'irrigation. 

Mais si d’éclatants succès viennent ainsi récompen- 
ser les travaux entrepris, par contre les prévisions qui 
paraissent le mieux fondées sur des indices géologi- 
ques sont parfois déçues. C’est ainsi que le sondage de 
Sidi-Okba, exécuté en vue de procurer à cette oasis 
l'eau d'irrigation qui lui manquait, a dû être aban- 
donné en 1913, après avoir été poussé jusqu'à une 
profondeur de 540 m. 30. 

Les recherches continuent cependant dans diffé- 
rents points du Territoire, en vue de faire venir au 
jour de nouvelles richesses aquifères souterraines. 

À Ouargla. en 1927, un forage à grande profondeur 
a été commencé sur les indications de M. le professeur 
Savornin, de la Faculté des Sciences d'Alger, direc- 
teur-adjoint de la carte géologique, pour atteindre 
entre 700 et 800 mètres l'étage aquifère des grès 
sableux albiens. Dans l'Oued-Rir’, pour la conserva- 
tion des palmeraies, on s'est également préoccupé de 
se ménager une réserve dans la même nappe pro- 
fonde ; le forage de Sidi-bou-Djenane, actuellement 
en cours donnera vraisemblablement matière à une 
prospection intéressante. La profondeur atteinte au 
31 décembre était de 491 m. 10. 
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Dans le but de donner aux recherches artésiennes 
entreprises dans les Terriloires du Sud des bases mé- 
thodiques empruntées à la science de l'hydrologi: 
souterraine en général et aux faits d'expérience cons- 
tatés dans le Sahara Algérien en particulier, l'Admi- 
nistration créa, dans la région de l’'Oued-Rir’ et des 
Ziban, où se trouve la grande majorité des forages, 
une station hydrologique, dont le programme compor- 
tait les opérations principales suivantes : 

Recensement et repérage de tous les puits, anciens 
ou nouveaux, étcints ou actifs. 

Détermination précise : du débit des puits actuels, 
du débit des nouveaux puits, au moment du forage, 
puis ultérieurement. 

Notation attentive des fluctuations du débit des 
puits. 

Détermination des parentés entre puits par l'étude 
des relations entre leurs débits et celle de la compo- 
sition chimique de Jeurs eaux. 

Etablissement pour chaque puits d’une sorte d'état- 
civil tenu à jour et permettant de préciser la situation 
et le régime hydrologique de chaque oasis. 

Etude de la potabilité, des qualités irriguantes des 
diverses eaux selon la nature, l'origine, la profondeur, 
les assises traversées. 

Centralisation, enfin, des données de toute nature 
relatives à l'hydrologie en général. 

En exécution de ce programme, la plupart des puits 
artésicns furent recensés, leurs débits mesurés le plus 
exactement possible et tous les résultats enregistrés 
sur des cartes et des fiches tenues à jour. 

Enfin les moyennes d'irrigation des cultures à l’hec- 
tare ou par palmier furent calculées par oasis, régua 
d’oasis ou secteur d'irrigation de certains puits, pour 
toutes les oasis de l'Oued-Rir' 


_ 360 — 


Quelques chiffres tout récents donncront une idée 
de l'intérêt de ces travaux, susceptibles d'éclairer les 
décisions à prendre au sujet des nombreuses deman- 
des de nouveaux forages. 


STATISTIQUE DE L'IRRIGATION DES O4sts D£ L'Ouen Rir’ 
Au 31 péceugne 1928 









































| Récapitulation 
FR] 
ss & l 
É Es & &, E = 
Ë | # | $ le JE 
| 
Puits ne | 
tubés 233 | 240 | 168 ll 82 864 
arabes ....... 207 | 9%6 | 49 i 8 360 
Puils ascendants : 
tubés.., ..... 51 56 1 & 116 
arahes....... 417 il 5 133 
Pompages: 
au moteur ... > 9 » ! » 12 
à la noria.... 66 88 3 » 1 157 
Débits totaux en 
eo isiueen 34.850149.536!48.9671136.997149.1801319.480 
Superficies en hec- 
laPes sie 1.476, 1 596! 2.076 3.086 | 995 9.229 
Moyennes d’irri- | 
gation en !.m. à Ê | | | 
l'hectare ,. ....| 23.6 | 31,0 | 23.6 14,4 | 49.4 31.6 




















Le service des forages artésiens a mis en œuvre, de 
1922 à 1929, un nombre d’ateliers variant de cinq à 
huit, suivant les nécessités du moment. Le pare de 
Biskra a assuré durant loute cette période les répara- 
tions et l'entretien du matériel, ainsi que tout l'appro- 
visionnement des ateliers. 
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Atelier n° 1 (appareil Ingersoll-Rand, type B.C.F. 4). 
— En 1923, cet atelier a terminé avec succès le forage 
de Chetma à 189 mètres de profondeur avec un débit 
de 2.500 litres-minute. Il s'installe ensuite à Sidi-Okba 
en vue du retrait de ce forage d’unc grosse quantité 
de malériel abandonné dans le puits, arrêté en 1914 
par suite d'accident. L’instrumentation délicate qui a 
suivi a permis de mener à bonne fin l'achèvement du 
programme qui lui avait été assigné en retirant du 
forage cinquante tonnes environ de tubes de sondage 
et un train de sonde complet. 

L'atelier n° 1 a effectué par la suite à Méchéria une 
recherche d'eau pour la commune. Ce forage a attcint 
la profondeur de 231 mètres avec un débit de 120 
litres-minute largement suffisant pour le petit centre 
de Méchéria qui était totalement dépourvu d'eau 
potable. 

L'appareil Ingersoll-Rand a été employé à Bou- 
Chacroun pour l’achèvement du forage, arrêté à 151 
mètres de profondeur sans résultat. 


Atelier n° 2. — A Touggourt, en 1922, cet atelier 
terrine avec succès un forage pour l’alimentation en 
cau de la gare, à la profondeur de 169 mètres, avec 
un débit de 2.600 litres-minute. Il est ensuite envoyé 
à M'Raïer pour commencer le forage de l’Aïn-Steeg qui 
a été terminé par l’appareiïl « Foraky » (treuil n° 7) à 
grande puissance avec le beau résultat déjà indiqué. 

Le 29 avril 1995, l'appareil Foraky exécute pour le 
compte de MM. Rodari, au lieu dit Chriat-Sayah, à 
Djamäa, un forage de 185 mètres de profondeur qui 
a fourni un débit de 4.500 litres-minute. L'atelier n° 2 
(appareil Foraky) a été ensuite transporté à Sidi-bou- 
Djenane pour l'exécution d’un forage à grande pro- 
fondeur. 


ST 


Atelier n° 3 (appareil Lippmann). — Cet atelier exé- 
cute en 1922 à Bou-Rkhiss (Meggarine) un forage qui 
a été arrêté à Ja profondeur de 124 mètres. À la sta- 
tion d’El-Arfiane, en 1923 ct 1921, il procéde à l’achè- 
vement du puits n° 1 arrêté à 158 mètres de profon- 
deur avec un débit de 603 litres-minute, ct commence 
le puits n° 2 arrêté à 157 mètres avec un débit de 
650 litres-minute. 

L'atelier n° 3 est cnsuite acheminé à Bou-Clhagroun 
pour l'exécution d’un forage qui a dû être terminé 
avec l’appareil Ingersoll-Rand à la profondeur de 
151 mètres, sans résultat. 

L'atelier n° 3 a exécuté en 1929 deux forages dans 
l’oasis de Tolga. Le premier, celui de la Zaouia à Ksar- 
el Amar a donné un important jaillissement ramené 
avec succès aux besoins réels soit 2.000 litres-minute. 
Le second, celui de Saad-ben-Tabi à Ben Hamama a 
donné un jaillissement quelque peu supérieur aux 
2.000 litres-minute autorisés ; la limitation du débit 
s'est fait très facilement pour ce puits fin 1929. 


Atelier n° 4 (appareil Lippmann). -— L'atelier ter- 
mine en 1923 un forage à Aïn-Srouna (Djamäa) au 
milieu de grandes difficultés causées par les sables 
fluents rencontrés. Il passe ensuite à Bou-Rhirance et 
y termine avec succès un forage à 103 mètres de 
profondeur en février 1925. 

L'atelier n° 4 est à Douaouda en 1925 pour l'exé- 
cution d’un forage au profit de Si-Ali-ben-Gana; il y 
demeure jusqu’en 1927. 


Atelier n° 5 (appareil Lippmann avec dispositif d’in- 
jection d'eau Bonne-Espérance). — Cet atelier est à 
El-Haouch jusqu'en avril 1922; à Sidi-Moussa en 1923 
où il atteint la profondeur de 101 m. 5ù. Il réfectionne 
ensuite un forage à Chagga, en exécute un autre à 
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El-Bordj; puis un forage d'étude à Zeribet-el-Oued et 
rentre à Biskra. Il reprend par la suite les forages 
d'Aïn-Srouna (Gouvernet) et de Douaouda arrêtés 
en 1927. L’approfondissement du forage Gouvernet de 
115 à 117 mètres a fait passer le débit de 1.500 à 5.000 
litres-minutes. Pour Douaouda, l’approfondissement 
de 124 m. 50 à 198 m. 11 a fait passer le débit de 
300 à 650 litres-minute. 


Atelier n° 6 (appareil Lippmann). — Il termine un 
forage à Foughala en 1923, puis fore avec succès un 
puits à Ras-Souta (Folga) et réfectionne dans le même 
caïdat le puits d'El-Makta. L'atelier commence en- 
suite un forage à El-Arfiane dans la concession du 
Docteur Vincent. Ce puits est arrêté à 106 m. 11 de 
profondeur et donne, en février 1926, un débit de 
6.000 litres-minute. Le personnel de l'atelier n° 6 
passe alors à l’atelier n° 3, à Moghar. Cet atelier est 
transporté par la suite à Ouargla où il commence un 
forage à grande profondeur. Ce forage a été arrêté, 
il doit être confié à l’industrie privée par voie de con- 
COUTS. 

L'appareil exécute ensuite un sondage d'expérience 
à proximité d’un puits arabe éteint. Après l’achève- 
ment des travaux en décembre 1929 il est transporté 
près de l’Aïn-Berrouba pour y entreprendre un puits 
de remplacement: 


Atelier n° 7 (appareil Lippmann à chüûte libre). — 
Constitué en 1923, il est dirigé sur Ras-Sidi-Sacker. 
Il atteint en 1924 la profondeur de 135 m. 10. Il exé- 
cute ensuite dans les Ziban un programme de curage 
et de réfection à l’Aïn-Friedcl (Foughala), à l’Aïn- 
Laferrière (Foughala), à l'Aïn-ben-Torcha (Tolga) en 
1926. 

Le 7 juin 1996, l'atelier s'installe à Aïn-Sbenania, 
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pour un forage nouveau, qui jaillit le 31 octobre 1926 
I1 est ensuite transporté à Bir-Soudane et à Chetma 
pour l’exécution du forage n° 2. 

Le forage de Bir-Soudane a donné en 1927 un débit 
maximum de 2.265 litres-minute à la profondeur de 
79 m. 50. Le débit actuel de 1.930 litres-minute doit 
être amené à Sidi-Okba par un canal en ciment de 
10 kilomètres environ. Le forage de Chetma a du être 
arrêté en juin 1929 à la profondeur de 220 m. 10, 
sans résultat. Le matériel de l’atelier n° 7 est rentré 
au parc de Biskra à la fin de la campagne 1928-1929. 


Atelier n° 8. — A fonctionné d’une manière provi- 
soire en 1923 pour une recherche d’eau faite au col 
des Chiens, à la demande de la ville de Biskra, En 
mai 1929, il est dirigé sur El-Goléa où il fore à Haffret- 
el-Abbès un premier puits qui a donné le 5 novembre 
1929 un débit de 3.200 litres-minute à 89 mètres de 
profondeur. L'atelier a été transporté ensuite à la gara 
de Sidi-bou-Zid pour l'exécution d’un forage. 


De 1922 à 1929 inclus, lc montant des dépenses fai- 
tes par les Territoires du Sud pour l'exécution à titre 
remboursable des travaux de forages artésiens, s'élève 
à 6.746.694 francs se décomposant comme suit : 
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MATÉRIEL 
EXERCICES PERSONNEL A 
Budget ordinaire Fonds de réservo 
1922: 2. 160 140 366.929 » 
1923...... 212172 302 308 352.459 
1924...... 235.208 373.128 264.161 
1925...... 208.706 241.328 ) 
1926...... 262.290 340.159 62.426 
1927 cs 278.652 530.920 52.617 
1928...... 360.976 528.353 241.043 
1929...... 370.242 498.656 503.731 
TOTAUX.. 2.088.386 3.181.781 1.476.437 























soit 5.270.167 francs imputés sur le budget ordinaire 
ct 1.476.437 francs sur le fonds de réserve. 


re 
Pour compléter l'exposé du travail exécuté de 1922 
à 1928 et donner une idée des résultats généraux obte- 
nus pendant cette période, voici la liste des puits 
ayant donné les débits les plus importants, et forés 
soit par les ateliers du Scrvice des forages, soit par 
des entreprises civiles : 
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: ù Profondeur Débit 
ANNÉES DÉSIGNATION en mètres | enl.m 
1922 Tolga: puits n° 1 de la Com- 
pagnie Cotonniëre......... 50 4.000 
— Tamerna: Aïn Khenana ..... 113 3.20 
1923 Tamerna: Aïn bou Dissa .... 100 4,000 
— Zaouïel Riab: puils Maillel- 
Téclés sis seiesennnce 146 1.250 
— Touggourt: puits Tatai...... 160 3.290 
— Tolge : Aïn Ras Soula........ 45 2,250 
— Tolga: puits n°2 de la Com- 
pagnie Cotonnière ......... 48 2.140 
192% M'Raïer: Aïn-Sleeg.......... 190 37.600 
— El Bordj: Aïn Ben Saâda .... 90 1 725 
1925 El Arfiane: puits Vincent n°2 106 5.800 
— Tamerua : Aïn Abdelaziz... 103 3.000 
— Sidi-Amran : puits Rannou.. 130 10.675 
- Djamaû : Aïn Sebkra......... 113 6.850 
1926 Ourlana: Aïn Chriat Sayat 
(Rodari):. 25: 05e ess 183 4.500 
— Tamerna: Aïn Tazougart.... 135 3.800 
— Chetma : Bir Soudane..... .. 80 2.200 
— Tolga: Ain Sebeniana-Zaouïa 17 2.850 
1927 Tamerna : puits Brülebois ..…. 138 3.900 
1928 Sidi Amran Srouna: puits 
(TOUVEPNEL 5 ne. tartes LE TI 5.000 
— Zaouïet Riab: puits Metay ... 126 8.850 
—— Tighdidine: puits no 3, Ben 
Ganges ossi de Pas 139 9.050 
— Ourir: puits no 10 de la So- 
ciélé du Sud Algérien...... 186 22,000 
1929 Sidi-Amran : Aïn Koudiat.... 134 3.000 
— Sidi-Amran : Ain-Srouna..... L3N 5.500 
- Sidi-Amran : Borlj-Fau ...... 34 3.500 
— Tighdidine : Deb-Dabba ...... 135 3.010 
— Tolga : Bordj-Bouahan ....... 63 8.000 
— Zaouïet-Riab : El-Melah ...... 144,50 | 15.000 
— Tolga : Ksar-el-Amar......... S+. 7 6.400 
— Drauh : Sidi-Khelil........... 152 12.000 
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Les campagnes intensives de forages, dont l'exposé 
ci-dessus a pu donner une idée, provoquèrent souvent 
des modifications profondes dans la répartition des 
ressources hydrauliques des oasis et dans certains 
cas des causes d'insalubrité publique. 


ee 


L'attention de l'Administration était appelée de 
nouveau d'une manière pressante sur le danger que 
constituaient, pour les palmeraies de l'Oued-Rir’, la 
multiplication des forages ct l'absence d’une législa- 
tion spéciale règlementant les sondages artésiens. La 
question, déjà ancienne, était délicate. La loi du 16 juin 
1851, réglant les droits aux eaux, est muette à l'égard 
des eaux souterraines. Le législateur n'avait pas prévu 
les résultats obtenus par la sonde artésienne. II impor- 
tait cependant d'enraycr par un moyen quelconque la 
tendance des exploitants à augmenter leurs puits. 
Seule une prompte intervention législative pouvait 
écarter le danger. 

Les mêmes autorités qui, depuis 1899, diagnosti- 
quaient le mal, avaient envisagé les moyens d'y porter 
remède. C'est ainsi qu'avait été préconisée une Com- 
mission locale de surveillance chargée d'examiner 
l'opportunité des nouveaux puits projetés. D'autre 
part, le 27 septembre 1902, le Gouverneur Général 
instituait une Commission chargée d'élaborer un pro- 
jet de réglementation des forages artésiens. Cette 
Commission prépara un projet de décret approuvè 
par le Conseil de Gouvernement en 1902. Le pouvoir 
central, saisi de cette affaire, ne crut pas devoir lui 
donner suite, en raison des circonstances indéter- 
Iminécs paraissant se rattacher à la création des Terri- 
toires du Sud et auxquelles s'ajouta plus tard la 
Guerre de 1914-1918. 

En 1913, la question avait été reprise par la Com- 
mission chargée d'établir la réforme du régime des 
eaux cn Algérie. En juillet 1915, l'Administration 
décida qu'aucun puits artésien ne pourrait être entre- 
pris, sur des terres non francisées, dans le territoire 
de Touggourt, sans autorisation du Gouverneur Géné- 
ral accordée après enquête. L’Administration prit, 
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d'autre part, comme règle, depuis la même date, de 
u’accucillir les demandes de vente de gré à gré de 
terrains domaniaux formulées dans cette région que 
sous la condition, pour les acquéreurs, de n’entre- 
prendre aucun forage sans l’autorisation du Gouver- 
neur Général et de se conformer aux indications qui 
pourraient leur être données pour l'évacuation des 
eaux non utilisées. 

En 1918, il apparut aux services compétents que la 
réglementation des forages par un décret soulevait, 
au point de vue juridique, des objections de nature à 
faire encore ajourner une solution de plus en plus 
urgente et qu’il était nécessaire, ou bien de provoquer 
une loi spéciale classant les eaux souterraines dans 
le domaine public, ou bien plus simplement de com- 
pléter dans ce sens l’article 2 de la loi du 16 juin 1851. 
Enfin, il était établi que la réglementation des eaux 
souterraines s'imposait uniquement dans la région 
saharienne des Territoires du Sud, par suite du man- 
que total d'eaux de surface. 

C'est dans ces conditions que furent élaborés et 
déposés un projet de loi dont la disposition essen- 
tielle plaçait dans le domaine public et sous toutes 
leurs formes les eaux souterraines de la région saha- 
rienne des Territoires du Sud et un projet de décret 
portant règlement sur leur exploitation dans cette 
même région. 

Le projet de loi que le Gouvernement avait fait sien 
est devenu caduc à la fin de la dernière législature. 
I doit donc faire l'objet d'un nouveau dépôt sur le 
bureau de la Chambre des députés — remanié s’il est 
nécessaire. — Il a, en effet, donné lieu à de nombreu- 
ses protestations, aussi le Gouverneur Général a-t-il 
décidé de faire reprendre l'étude de la question par 
une Commission élargie par l'introduction de nou- 
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veaux membres choisis parmi les représentants les 
plus qualifiés des plantcurs. 

Mais, en attendant le vote de cette loi, le Gouver- 
neur Général de l'Algérie, en l'absence de toute dispo- 
sition législative, devait intervenir par le moyen d'un 
arrêté en date du 18 mars 1926 stipulant « que dans 
» les Territoires du Sud de l'Algérie, par mesure de 
» police et de sécurité publique, aucun forage suscep- 
» tible de ruiner les propriétés voisines ne pourrait 
» être entrepris sans une autorisation du Gouverneur 
» Général. Serait réputé susceptible de ruiner une 
» propriété voisine tout forage qui serait entrepris à 
» moins de 30 kilomètres d’un autre forage ». 

Quoiqu'il en soit, à la suite des dispositions en 
vigueur depuis juillet 1915, une dépêche du Gouver- 
neur Général en date du 14 mars 1919 a institué une 
Commission chargée d'examiner les demandes de 
forages dans tous les cas où l'intervention de l’auto- 
rité administrative est obligatoire et de donner son 
avis sur la suite à réserver à ces demandes. Une nou- 
velle dépêche en date du 14 août 1928 a modifié la 
composition de cette Commission qui comprend 
actuellement : 


Président : le Commandant Militaire du Territoire; 

Membres : l'ingénieur des Ponts et Chaussées, chef 
du Service des Travaux Publics des Territoires du 
Sud ; l'Administrateur de la commune intéressée ; 
le professeur géologue de la Faculté des Sciences ; 
l'ingénieur des Forages artésiens ; le chef de la sta- 
tion hydrologique ; le chef des Forages artésiens ; 
six notables (trois européens et trois indigènes mem- 
bres de Djemâas) de la commune intéressée. 

Les administrateurs et les notables ne sont appelés’ 
à siéger à la Commission que pour l'examen des 


25 T.S. 
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demandes formulées par des particuliers appartenant 
à leur commune. 

La Commission se réunit chaque année en session 
ordinaire en mars ou avril, à la date fixée par le 
Commandant Militaire du Territoire de Touggourt. 
File peut tenir également des sessions exceptionnelles 
en cas de nécessité urgente, 

Les enquêtes sur les demandes de forages sont fai- 
tes par l’Administrateur de la commune intéressée, 
assisté du Chef de la station hydrologique de l'Oued- 
Rir’. Les autorisations sont accordées par un arrêté du 
Gouverneur Général, indiquant l'emplacement exact 
du forage et fixant les conditions (travaux à entre- 
prendre pour l'évacuation des eaux, conservation des 
tubages, limitation du débit, profondeur), auxquelles 
le permissionnaire doit se conformer. 

Les travaux de la Commission consultative des 
Forages de 1922 à 1929 sont résumés dans le tableau 
suivant : 











FORAGES ‘ 
autorisés 


DEMANDES 
rejetées ou ajournées 






DOSSIERS 
d'enquête 
examinés 





DATES DES SESSIONS 













il 
64 
50 
29 

1 










Mars 1922, ordinaire..... 
» 1923, » F ho 
1924, De tirs 
» 1925, D, à + ere 
Mai 1935, extraordinaire 
Mars 1926. ordinaire..... 25 
Avril 1926, extraordinaire 2 l 
Mars 1927, ordinaire... { 19 
Avril 1928, ordinaire..... £ 
Avril 1929, ordinaire... 
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La composition et le fonctionnement de la Comimis- 
sion consultative des Forages sont de nature à sauve- 
garder l'intérêt général, en satisfaisant selon les possi- 
bilités aux demandes légitimes des intéressés. L'homo- 
logation des vœux divers qu'elle ne manque pas de 
présenter à la fin de chaque session est la meilleure 
preuve de l'aide efficace et éclairée que son interven- 
tion apporte à l'étude de l'importante question de 
l'hydrologie saharienne. Grâce aux efforts conjugués 
de la Commission des Forages et du Service technique 
des Forages, pourra être ainsi obtenu ce double but 
dont dépend l'avenir des Territoires du Sud : 

Préservation des ressources hydrauliques actuelles 
contre l'exploitation abusive et le gaspillage. 

Recherche continuelle de nouvelles richesses desti- 
nées à remplacer d'anciennes nappes affaiblies ou 
épuisées, en vue de sauvegarder les plantations exis- 
tantes à l'exclusion de toutes créations nouvelles. 

Etant donnés les résultats obtenus dans l’Oued Rir’ 
et les Ziban par l’intervention de la Commission con- 
sultative des Forages, M. le Gouverneur Général a 
décidé la création dans l’annexe d'Ouargla, d’une com- 
mission analogue, Sa première réunion a abouti en 
1929 à l'élaboration d’un programme de travaux des 
plus intéressants dont la mise à exécution a été immé- 
diatement entreprise. 


V. — MINES 


A) HISTORIQUE. 


L'industrie extractive est fort peu développée dans 
les Territoires du Sud; cest, d’ailleurs, dans le seul 
territoire d'Aïn-Sefra qu'ont été et que sont encore 
exécutés de rares travaux d'exploration et d'exploita- 
tion ; cependant. des gisemients de pyrite de fer, de 
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minerais de zinc et de plomb ont été signalés dans le 
territoire de Touggourt qui paraissent de médiocre 
intérêt et qui, en tout cas, n’ont pas été étudiés. 


Minerais métalliques. -— Dès 1887, des affleurements 
de minerais de cuivre avaient été découverts au sujet 
desquels on trouve, dans un rapport du service des 
mines en date du 17 novembre 1888, les renseigne- 
ments suivants : « Il existerait, près de la route d’Aïn- 

Sefra à Géryville, vers Tiourtelt et Redjem-el-Ousi, 
» au Nord du Djebel-Djara, une longue série de tra- 
» vaux par tranchées et galeries, dont les déblais sont 
» échelonnés le long du versant Nord d'une chaine 
» orientée de Sud-Ouest à Nord-Est; ces recherches 
» anciennes avaient toutes pour objectif les minerais 

de cuivre; à une époque plus récente, les gens de 
» Figuig auraient tenté de reprendre ces travaux el 
» même de fondre sur place une certaine quantité de 
» minerai ». 

Il semble que les premières fouilles dues à des euro- 
péens remontent à 1891; le gisement qui les avait moti- 
vées affleurait à quelque quatre kilomètres à l'Ouest 
de la halte de Tirkount; il est fort probable qu'elles 
furent peu développées et tôt abandonnées. 

En 1897 et en 1898, l'attention des chercheurs de 
mines fut à nouveau attirée sur la région; mais c’est 
surtout au cours des annécs 1903 cet 1904 que fut entre- 
prise l'exploration des gisements cuprifères des monts 
des Ksours. 

De Mograr, à l'Ouest, jusqu'à Chellala, à l'Est, et de 
Naâma, au Nord, jusqu'aux gorges de l'Oued Namous, 
au Sud, soit sur une surface de plus de 400 kilomètres 
carrés, de très nombreux affleurements ont été décou- 
verts dont l'aspect était invariable : les sels cuivreux 
s'étaient déposés soit dans les pores des grès blancs de 
la base de l'aptien, soit dans les fissures ou entre les 
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feuillets des argiles plus ou moins fissiles du même 
étage; la chalcosine était le véritable minerai: elle se 
montrait en grains dans les grès quartziteux et, parfois 
même, la silice faisant défaut, elle formait des lentilles 
compactes de faible volume ; elle était, par endroit, 
associée à de la cuprite, mais, le plus souvent, elle 
n'était mélangée qu'à de l’azurite et à de la malachite 
provenant de son oxydation ; ces dernières espèces 
étaient les plus abondantes et subsistaient à assez 
grande distance de la surface. 

Bien qu'une concession ait été instituée en 1904, on 
peut dire que les travaux de recherche entrepris sur 
les gisements dont il vient d’être fait mention n’ont 
conduit à aucun résultat: certes, on pouvait, en beau- 
coup de points, recueillir des échantillons riches, mais 
la teneur moyenne des produits extraits restait très 
faible (probablement inférieure à 2 %). 

Bien que les fouilles entreprises aient partout con- 
duit à un complet insuccès, de temps à autre l’atten- 
tion des prospecteurs se porte encore sur ces grès Cu- 
prifères, ainsi qu’on peut en juger par le relevé suivant 
des permis de recherches accordés de 1901 à 1927 : 


Nombre 
Année des autorisations 


1901: 5628 cstumssa 


nd 
Fe) 
5 
S 
M PM M Hi C0 IN O0 O0 NO 


(4) Le périmètre de l'un de ces permis a été agrandi en 1902, 
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Afin d'être complet, on mentionnera encore que, 
depuis 1910, quelques affleurements de minerai de 
‘plomb ont été découverts dans la région de Beni- 
Ounif ; que, de 1910 à 1923 ces indices ont déterminé 
l'octroi de 18 permis de recherches, mais qu'il serait 
tout à fait prématuré de porter un jugement sur l’im- 
portance des masses minérales dont il s’agit. 

De même, un gisement de fer et de manganèse situé 
auprès de Ben-Zireg n'a été l’objet que d’insignifiants 
travaux. 


Combustibles minéraux. — En 1903, une autorisation 
avait été accordée de faire des recherches de charbon 
dans le Djebel-el-Beïod, situé à environ huit kilomè- 
tres au Sud-Ouest de Géryville : le permissionnaire 
avait en vue de minces bancs de lignite terreux encais- 
sés dans les grès albiens. 

La découverte d'indices analogues a conduit à ins- 
tituer, en 1913, un permis de recherches dont le péri- 
mètre s’étendait sur le versant Sud de Djebel-Aïssa, à 
vingt kilomètres au Nord-Est d’Aïn-Sefra. 

Durant la guerre. l'attention a de nouveau été atti- 
rée sur ces maigres gisements un peu avant la décou- 
verte de celui de Kenadsa, qui fut faite dans les cir- 
constances suivantes : 


tone 


G.-B.-M. Flamand avait observé, en mai 1907, au 
voisinage de sources qui alimentent le ksar de Ke- 
nadsa, de minces « lits charbonneux à végétaux fos- 
siles, épais dans l’ensemble de quelques décimètres » ; 
il avait retrouvé ces mêmes formations à 1.500 mètres 
à l’Ouest-Sud-Ouest des dites sources et au même 
niveau stratigraphique; R. Zeiller, qui avait examiné 
les empreintes recueillies par lui, avait fait connaître 
qu'elles appartenaient sans doùte à des espèces du 
carboniférien moyen, mais qu'elles étaient trop incom- 
plètes pour être déterminées avec certitude. 

En juin de la même année, le capitaine Maury récol- 
tait à Douiïra et à Gueltet-Ahmed-ben-Salaf « une 
» flore assez riche qui démontrait définitivement 
» l'existence de l’étage westphalien et permettait en 
» même temps d'identifier les débris trouvés précé- 
» demment par G.-B.-M. Flamand ». 

Ultérieurement et sans doute au début de 1908, cet 
officier, secondé par le lieutenant Huot, découvrait un 
nouveau gisement de plantes fossiles à Ghorassa ; 
puis, à Haci-Ratma, une veine de houille pulvérulente 
de 16 centimètres d'épaisseur. 

En 1912, un permis de recherches avait été sollicité 
sur des terrains sis à quelque deux kilomètres au Sud- 
Sud-Ouest de la gare de Colomb-Béchar : on se trou- 
vait en présence de charbon remanié formant de min- 
ces lentilles au milieu de limons quaternaires. 

Mais c'est en mai 1917 que fut découvert l'affleure- 
ment de la couche explorée et exploitée par l'Admi- 
nistration des Chemins de fer Algériens de l'Etat au 
Sud du Ksar de Kénadsa : l’un des trous que les indi- 
gènes de la région creusent dans l’atterrissement pour 
atteindre une nappe salée sous-jacente avait rencon- 
tré le charbon (1). 





(1) Voir l’exposé de la situation générale des Territoires du 
Sud, années 1916-17-18, page 139, 
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Substances diverses. — A deux reprises différentes, 
en 1904 et en 1919, on a cherché à tirer parti des 
gisements de soufre du Chott-el-Gharbi, qui sont con- 
nus depuis 1851. 

Enfin, le Rocher de Sel de Dijelfa (territoire de Ghar- 
daïa) a fait l'objet de plusieurs demandes de conces- 
sion qui ont été rejetées. Une nouvelle demande de 
concession est actuellement à l'instruction et est sus- 
ceptible d’être accueillie. Quelques boules de pyrite 
ont également été signalées en 1924 dans cette dernière 
région. | 


B) SITUATION DURANT LA PÉRIODE QUINQUENNALLE 
1924-1928. 


1° Concessions de mines. — Deux concessions exis- 
tént dans les Territoires du Sud : 


Celle des mines de cuivre de Hassi-ben-Hendjir, 
instituée par le décret du 25 juillet 1904 ; 

Celle des mines de houiïlle de Kenadsa, instituée par 
le décret du 11 décembre 1922. 


a) Concession des mines de cuivre de Hassi-ben- 
Hendjir. — Son périmètre est situé à 12 kilomètres à 
l'Ouest d'Aïn-Sefra. 

Les travaux d'exploitation du gisement dont il s agit 
avaient été suspendus vers la fin de 1904; repris en 
octobre 1910, ils furent de nouveau abandonnés en 
mai 1911. 

La principale cause de l’insuccès de cette entreprise 
paraît être la faible teneur des minerais extraits. 


b) Concession des mines de houille de Kenadsa. — 
Cette concession a été accordée à l'Administration 
des Chemins de fer algériens de l'Etat. 

Les travaux d'exploration ont d’abord consisté en 
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saignées transversales de quelques mètres de lon 

gueur, distantes de 25 à 50 mètres, qui, sous le man- 
teau sablonneux, ont légèrement entamé la houike et 
les argiles schisteuses dans lesquelles elle est encais- 
sée; deux tranchées longitudinales — l'une de 60 mè- 
tres de développement, l’autre de 120 mètres — ont 
aussi été creusées; à l'Est, en raison de l'épaisseur du 
recouvrement quaternaire, on a foré au toit du gise- 
ment des puits peu profonds de la base desquels de 
courtes galeries ont été poussées jusqu’à la veine. 

Ces ouvrages sont répartis sur une longueur totale 
de 5.270 mètres, tandis que, à 3.500 mètres dans 
1 Ouest, deux courtes descenderies, à 650 mètres l'une 
de l’autre, sont encore placées dans la même couche 
de houille. 

On s'était proposé de reconnaître l'aval pendage 
du gîte par des puits et des sondages, mais ceux-ci et 
ceux-là, implantés à trop peu de distance de l’affleu- 
rement, n’ont conduit qu’à des résultats sans intérêt. 

Une longue tranchée de 1.610 mètres a recoupé une 
partie des assises westphaliennes et montré six veines 
de charbon; mais, si on met à part celle qui est exploi- 
tée, ce sont là des lits peu importants : trois d’entre 
eux ont de 4 à 5 centimètres d'épaisseur ; un autre 
0 m. 20 et le dernier 0 m. 12; la puissance moyenne du 
banc principal ne dépasse pas 0 m. 40. 

Mais lorsque l'Administration des Chemins de fer 
Algériens de l'Etat entreprit des travaux à Kenadsa, 
la difficulté de se procurer du combustible était pour 
elle extrêmement grande : les stocks dont elle dispo- 
sait ne représentaient parfois que la consommation de 
quelques jours : on pouvait craindre d’être obligé de 
restreindre ou de suspendre momentanément le ser- 
vice des trains si quelques navires portant de la houille 
étaient retardés dans leur marche ou étaient perdus. 
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Aussi bien, cette Administration se préoccupa-t-elle 
de produire rapidement du charbon. 

À cet effet, elle procéda, d'abord, à une exploitation 
à ciel ouvert; puis, immédiatement à l'aval de la tran- 
chée laissée par cette exploitation, elle abattit souter- 
rainement, au moyen d'installations très rudimen- 
aires, une première bande de la couche dont la lar- 
geur n’excédait pas 10 mètres; enfin, elle organisa les 
chantiers qui actuellement sont en activité. 

Les.travaux en carrière se sont étendus sur 1.500 
mètres environ; ils ont été arrêtés à une profondeur 
variable d’un point à l'autre et qui paraît avoir eu 
pour limites 3 et 10 mètres : si on attribue à l'atterris- 
sement sablonneux une épaisseur moyenne de 1 mè- 
tre, aux chiffres précédents correspondent des lon- 
gueurs de 5 mètres et de 23 mètres mesurées selon la 
ligne de plus grande pente de la couche; c'est, d’ail- 
leurs, seulement dans un chantier de quelque 220 mè- 
tres que l'enlèvement du stérile recouvrant la couche 
a été pratiqué sur une hauteur dépassant 6 mètres. 

Les inconvénients de cette méthode apparurent 
assez vite : elle conduit au déplacement d’un volume 
de déblais qui, dans le cas d’une fouille de 10 mètres 
de hauteur, est égal à environ douze fois celui de la 
houille abattue : elle ne dispense pas d’un épuisement 
au moyen de bennes ou de pompes ; au cours de la 
saison chaude ou quand le vent souffle avec violence. 
elle impose aux ouvriers une besogne excessivement 
pénible; le charbon extrait est souillé par les débris 
argileux des parois et surtout par le sable. 

On peut ajouter que, à quelques mètres du toit de 
la couche, on rencontre des bancs de grès de grande 
dureté. 

Malgré ces conditions défavorables, on continua les 
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décapages jusque vers le milieu de 1919, en vue de 
maintenir la faible production qu’on obtenait ainsi. 

C'est pour la même raison qu'on pratiqua des dépi- 
lages souterrains à partir du fond des tranchées: à cet 
effet, on creusa de 50 en 50 mètres des descenderies 
mesurant chacune une dizaine de mètres; en chassant 
de part et d'autre de ces ouvrages, on abattit la couche 
et son toit sur une hauteur à peu près égale à la 
sienne; les matériaux stériles servaient à combler les 
vides; le chärbon était monté au jour sur de petits 
wagonnets au moyen de treuils à bras que l’on dépla- 
çait au fur et à mesure de l'avancement des tailles ; 
cette exploitation en vallée fut exécutée plus ou moins 
complètement sur une longueur de 1.550 mètres envi- 
ron. 

Pendant que s’opérait ce déhouillage de la partic 
supérieure du gisement, on préparait l'exploitation 
plus rationnelle qui est maintenant en cours. 

Celle-ci s'effectue en deux sièges situés à 1.350 mè- 
tres l’un de l’autre et dénommés : Siège Lutaud et 
Siège Steeg; un troisième siège sera installé à 1.400 
mètres plus à l'Ouest. 

Chaque siège est desservi par une descenderie à par- 
tir de laquelle des allongements découpent la couche 
en étages de 50 à 60 mètres de relevée et ces panneaux 
sont abattus par des tailles montantes. 

En janvier 1928, la descenderie du Siège Lutaud 
mesurait 325 mètres suivant la pente qui est de 22 à 
23°; celle du Siège Steeg, 308 mètres. 

Outre des maisons ouvrières, des bureaux et des 
magasins, on a construit une Centrale électrique à 
deux sections comprenant chacune : 

— une chaudière Weyher et Richemond de 33 m° de 
surface de chauffe, avec surchauffeur Duquesne et 
aéro-économiseur Genevet ; 


— une machiñe à vapeur Larbodière de 10° C.V. 
avec condenseur ; 
— un alternateur de 85 K.V.A. 


Jusqu'ici, une seule section a fonctionné pour four- 
nir la puissance au Siège Steeg, la machinerie du Siège 
Lutaud continuant à être actionnée par la vapeur. 

En 1926, l'Administration supérieure a approuvé un 
projet tendant à porter à 400 C.V. la puissance de la 
Centrale électrique et à la création d'un atelier de 
criblage, de lavage et d'agglomération des fines, créa- 
tion qui est nécessaire pour l’utilisation intégrale de la 
production houillère. 

La partie de ce projet relative à la Centrale élec- 
trique est en cours d’exécution. 

Le tableau suivant donne, par année, le tonnage de 
la production marchande : 


Années Production 
1918............ 4.379 tonnes 
TOO uses 6.847 — 
19055 ivee 6.911 — 
TOOL eee 9.278 — 
1922..... RE 8.857 — 
1923 uses 14, 3.062 — 
1924. ..... se 9.228 — 
ÉO2D eu monte me 10.037 — 
O6. sen 13.731 — 
19278 21.269 — 


Au mois de janvier 1928, le personnel de la mine 
comprenait 449 employés ou ouvriers répartis comme 
suit : 


Siège Lutaud 


Siège Steeg ..... 
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au jour. 
au fond. 


Tota) 


Surveillance ct employés de bureau... 
Centrale électrique ... 
Atelier de réparations 
Constructions et divers 
( au jour. 
‘! au fond 





449 


On voit qu'un effort sérieux et continu a été fait 
pour tirer le meilleur parti de ce gisement peu impor- 
tant, situé dans une région au climat très rude. 


2° Permis de recherche. — Le tableau suivant fait 
connaître les autorisations de recherche en vigueur 
au 1* janvier 1928. 


Désignation 
de la 
substances 


id. 


id. 
id. 





Combustible .…. 


Plomb ..…. 


Cuivre .... 





Nom du permis 
de 
recherche 


Rosfet-bou- 
Haliou 


Bel-Hadi 
Chebket-Fendi 


Chebket-Fendi | 
(bis) 


Djebel-Mélias 
(Sud) 


Djebel- 
Tamedda 
(4 permis 
numérotés 
1, 2, 3, 4) 





.Commune , 


de la situation 
des affleure- 
ments 


Colomb 


id. 
Ain-Sefra 
id. 

id. 


id. 


DATE 
RER 


du début 
de l'autorisation 


28 décembre 
1926 


21 août 1927 
17 sept. 1927 
23 déc. 1927 
23 iuillet 1926 


21 mai 1927 








de la fin 
de l'autorisation 


28 décembre 
1928 


21 août 1929 
17 sept. 1929 
23 déc. 1929 
23 juillet 1928 


21 mai 1929 
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Le périmètre de Bel-Hadi entoure celui de la con- 
cession de Kenadsa. 

Celui de Rosfet-bou-Hallou se trouve à l'Ouest du 
précédent. 

Dans l’un et l’autre, on a reconnu quelques affleu- 
rements de houille qui paraissent être le prolonge- 
ment de ceux de Kenadsa. 

Des travaux de recherche sont en cours dans les 
deux permis de Chebket-Fendi. 


3° Carrières. — Les carrières ouvertes dans les 
Territoires du Sud ne sont exploitées que pour les 
besoins locaux; cependant, on a cherché à tirer parti, 
dans le territoire de Touggourt, de quelques gisements 
d’albâtre, mais la production est restée faible (150 ton- 
nes environ durant la période 1924-1928). 


VIII 


Le Commerce 


LE COMMERCE 


1. — MOUVEMENT GÉNÉRAL DU COMMERCE (1) 


Les Territoires du Sud peuvent être considérés, au 
point de vuc commercial, comme un pays incapable 
de se suffire à lui-même. Le commerce qui y est effec- 
tué porte, par suite, pæncipalement : 


A l'importation, sur les denrées nécessaires à l’ali- 
mentation «et sur les produits manufacturés qui, en 
raison de l’état rudimentaire de l’industrie dans ces 
régions, ne peuvent être fabriqués sur place ; 

À l'exportation, sur les produits provenant soit du 
sol (dattes, alfas, etc.….), soit de l'élevage des troupeaux 
{moutons, laines, peaux brutes, etc...) et qui sont, pour 
la plupart, destinés à subir des transformations indus- 
trielles. 

Les Territoires du Sud sont en relations commer- 
ciales avec le Maroc et la Tunisie d’une part, et d’au- 
ire part avec l’Algérie du Nord, voie de transit des 
produits à destination de la France ou de l’étranger. 
Un mouvement caravanier assez important permet, 
en outre, d’écouler vers les oasis sahariennes (Touat- 
Gourara, Tidikelt) et vers le centre africain les pro- 
duits manufacturés venant de France et de l’étranger. 

Enfin, à l’intérieur, les transactions commerciales 
sont très actives de région à région. 

Le graphique ci-après indique les variations du 
mouvement général du commerce (importations et 
cxportations) dans les Territoires du Sud, depuis l’an- 
née 1906 jusqu’à nos jours : 

(1) Les renseignements consignés dans ce chapitre sont 
puisés dans les rapports annuels des chefs d’annexes et des 


commandants de Territoires. 


26T.S 
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Les chiffres représentés par ces courbes ne peuvent 
ètre qu’approximatifs et doivent être considérés 
comme inférieurs à la réalité. 

11 n’existe pas, en effet, de ligne douanière entre les 
Territoires du Sud et l'Algérie cit le commerce se 
pratique librement entre les deux régions. Beaucoup 
d'échanges passent, par suite, inaperçus. 
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D'autre part, les diverses circonscriptions formant 
les Territoires du Sud ayant une grande étendue, il 
n’est possible d’apprécicr la valeur des importations 
et des exportations que pour les localités les plus 
importantes. 

Enfin la valeur des produits, surtout à l’importa- 
lion, peut varier suivant les circonscriptions, en rai- 
son de l’énorme distance qui sépare certaines régions 
des lieux d’approvisionnement. 

Sous le bénéfice de ces observations, on peut cons- 
tater que le mouvement commercial, assez important 
pendant les premières années de la création des Terri- 
loires du Sud et resté sensiblement stationnaire jus- 
qu’en 1914, n’a pas cessé d'augmenter depuis cette 
dernière date. 

Le mouvement général du commerce qui, en 1906, 
avait été évalué à 63.000.000 de francs environ (dont 
82.000.000 pour les importations et 31.000.000 pour les 
exportations), n’atteignit en 1907 que 52.000.000 de 
francs : cette différence provient d’une diminution 
des exportations. Les moutons, notamment, firent 
cette année, par suite de la sécheresse et de nom- 
breuses épizooties, l’objet d’un commerce moins 
actif. 

En 1909, le mouvement commercial s'élève à 
61.000.000 de francs, avec une augmentation à peu 
près équivalente des importations et des exportations. 
Cette augmentation a porté principalement, à l’im- 
portation, sur les céréales ; à l’exportation, sur les 
dattes, les laines et Palfa. 

De 1910 à 1913, on constate une augmentation inin- 
terrompue du commerce d'importation et d’expor- 
tation. 

Le mouvement général atteint, en 1913, 69 millions. 
Cet accroissement est résulté principalement : 
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1° Du développement des relations commerciales 
avec les confins Sud-Marocains et le Tafilalet ; 

2° De la situation économique relativement meil- 
leure des populations indigènes, dont les facultes 
d'achat se sont accrues ct aussi de l'élévation du prix 
des vivres. 

La cause de la diminution assez importante que 
subissent les importations et les exportations pendant 
l’annéc 1914 (le mouvement général n’atteint plus que 
54.000.600 de francs) réside essentiellement dans la 
suppression momentanée, au début des hostilités, des 
transports maritimes entre la France et l'Algérie, 
ainsi que dans l'arrêt des transactions qui a marqué 
les premiers mois de la guerre. Ces deux faits ont eu 
pour conséquence d'interrompre presque complète- 
ment, pendant quelque temps, l'exportation des ovins 
et des dattes. D’autre part, les indigènes n'ayant pu 
vendre dans les mêmes proportions que les années 
précédentes les produits de leurs troupeaux et de leurs 
palmiers, ont disposé de moins de ressources pour 
leurs achats de denrécs et d'objets manufacturés. En- 
fin, la suppression du crédit et l'élévation des prix, 
provoquées par la guerre, ont conduit les commer- 
çants locaux à liquider leurs stocks de marchandises 
d'importation et à ne les renouveler que dans la me- 
sure des besoins les plus immédiats. 

Cette situation s'’améliora heureusement en 1915. 
A partir de cette année le mouvement général du 
commerce ne cessera d'augmenter et atteindra, en 
1918, le chiffre de 161.032.000 francs. 

Il serait inexact de voir dans cette progression du 
mouvement général du commerce le résultat d’un 
développement économique rapide des Territoires du 
Sud. L’accroissement du chiffre des importations et 
des exportations de 1915 à 1918 ne correspond pas, 
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en effet, à une augmentation des quantités de mar- 
chandises entrées ou sorties des Territoires du Sud 
pendant cette période. La cause de cet accroissement 
réside uniquement dans la hausse générale due à la 
guerre du prix de loutes les matières et en parti- 
culier des denrées alimentaires. 

Le mouvement général du commerce, après une 
marche ascendante en 1919 et 1920, subit en 1921 un 
léger ralentissement. Ce fléchissement ne fut d’ailleurs 
que momentané. Le total des importations et des 
exportations augmente continuellement de 1922 à 1926, 
passant de 181.267.000 frs en 1922 à 439.862.000 frs 
cn 1926. L'année 1927, par contre, enregistre une 
légère diminution due principalement à une réduction 
sensible du chiffre des exportations. 

Le tableau ci-après indique la valeur des importa- 
tions et des exportations de 1918 à 1927. 

















ANNÉES IMPORTATIONS EXPORTATIONS TOTAL 

francs francs francs 
1918 67.836.000 96.196.000 164 032.000 
1919 96.015.000 98.392.000 19#.407.000 
1920 145 500.000 70.120.000 | 215 620.000 
1921 123.400.000 63.150.000 186.550.000 
1922 109.301.000 71.966.000 ISE.267.000 
1923 111.370.000 94.7N9.000 206. 159.000 
1924 149.768.000 125.991 000 275.79). 000 
1925 173.167.000 151.521.000 324,688 .000 
1926 257.682.000 12.180.000 439 .862.000 
1927 231.855.000 123.250 .000 361.105,000 























On constate de 1919 à 1926 une augmentation consi- 
dérable du chiffre des importations. Cette augmen- 
tation, dont la cause principale réside dans la hausse 
générale des prix. a porté principalement sur les den- 
rées de première nécessité (blé, orge, farine, semoule) 
importées dans les Territoires du Sud. 
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Le mouvement des exportations, au contraire, n’a 
pas progressé de façon aussi régulière que celui des 
importations. C’est qu’en cffet la crise économique 
de 1920, qui a affecté particulièrement les troupeaux 
du Sud, a entraîné une diminution considérable du 
cheptel ovin et des transactions. C’est aïinsi que le 
total des exportations en provenance des Territoires 
du Sud est tombé de 98.392.000 francs en 1919 à 
63.150.000 francs en 1921, soit une différence en moins 
de plus du tiers. Depuis cette époque, la reconstitution 
progressive du cheptel ainsi que des récoltes abon- 
dantes de dattes ont permis d'enregistrer une augmen- 
{ation sensible et constante des exportations qui ont 
atteint, en 1926, le chiffre jamais égalé jusqu’à ce jour 
de 182.180.000 francs. 

La diminution sensible du chiffre des exporiations 
enregistrée au cours de l’année 1927 ne peut, par suite, 
être considérée comme l’annonce d'une crise. En effet, 
après une année exceptionnellement favorable (1926), 
une année normale (1927) peut paraître déficitaire ; 
taais, comparé à la moyenne des exportations pen- 
dant les dernières années, le chiffre de 123.250.000 frs 
enregistré en 1927 constitue encore un courant com- 
mercial très appréciable en provenance des Terri- 


toires du Sud. 


+ 
xx 


Il ressort de ce qui précède que le commerce des 
Territoires du Sud a pris de nos jours une grande 
importance, Le mouvement général qui, en 1906, n’at- 
teignait que 63 millions de francs environ, s'élève. en 
1926, à près de 410 millions. 

On a pu constater. d'autre part, que le chiffre des 
importations a toujours été plus élevé (sauf cependant 
en 1918 et 1919) que celui des exportations. Cette 
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particularité s'explique si l’on considère les conditions 
spéciales du pays. Celui-ci, en effet, est incapable de 
vivre sur lui-même, et il lui est indispensable d’avoir 
recours à l’extéricur ; il le peut d'autant mieux qu’il 
dispose comme moyens d'échange d’un produit qu’on 
ne trouve guère ailleurs, la datte (1), et d’un autre 
produit, le mouton, dont la demande n’a cessé de 
croître du fait du développement de Ia consommation. 


Il. —_ LES GRANDES CARAVANES DES OASIS SALHARIENNES 
(TOUAT — GOURARA —— TiIDIKELT) 


Ainsi qu'on l’a indiqué dans un autre chapitre, à 
propos des tribus nomades, les grandes caravanes, qui 
se rendent chaque année, à l'automne, aux Oasis saha- 
riennes, ont été décrites dès le moyen-àge par les pre- 
miers chroniqueurs arabes, telles qu’on les retrouve 
encore aujourd'hui. Alors que le commerce caravanier 
transsaharien, relativement important autrefois, 
quand le Soudan n’était accessible que par le Nord et 
qu'il alimentait les pays barbaresques en esclaves, 
a presque complètement disparu avec la suppression 
de la traite, les transactions commerciales entre le 
Sud algérien et les Oasis se sont maintenues sans 
grand changement à travers les siècles. 

Elles servent, en effet, un &ouble intérêt, celui des 
ksouriens de l’archipel touatien et celui des tribus 
chameliéres. Les oasis récoltent plus de dattes qu’elles 
n'en peuvent consommer, ne produisent guère que des 
dattes et doivent attendre de l'importation denrées. 
marchandises et objets fabriqués, indispensables 
(quelque fruste que soit le mode de vie de ces popula- 


() Voir pour le commerce des dattes le chapitre « Agri- 
culture. ». 
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tions étrangement sobres) à leur subsistance et à leurs 
besoins essentiels. Les tribus chamelières trouvent 
dans la datte un complément de nourriture peu coùû- 
teux et, en écoulant dans le Tell une partie de leurs 
charges, réalisent d’appréciables bénéfices. 

Le palmier et le chameau ne deviennent que lun 
par l’autre une richesse. Le rythme annuel des gran- 
des caravanes ne pourrait être sensiblement modifié 
que par l’arrivée du rail jusqu'aux oasis. Ce jour-là, 
les chameaux seraient encore nécessaires pour le 
transport des dattes depuis chaque palmeraie jus- 
qu'à la station la plus voisine; mais on peut se deman- 
der si les profits de ces transports intérieurs à court 
rayon suffiraient à déterminer les nomades des Hauts- 
Plateaux de l'Oranie (Hamyan, Trafi, Ouled-Sidi- 
Cheikh, etc) à faire, à vide, pour se rendre aux 
Oasis, plusieurs centaines de kilomètres. 

# 

Répondant à des besoins primordiaux, le mouve- 
ment des échanges n’a guère changé de nature depuis 
l'occupation des Oasis. Avant comme après, il porte 
presque uniquement, à l'exportation vers le Nord, sur 
certaines variétés de dattes, celles qui, parmi les quel- 
que 60 variétés qu'on distingue au Touat-Gourara, 
peuvent être conservées soit sèches, soit en pâte com- 
primée dans des outres en peau de bouc. Aux dattes 
s'ajoutent cependant, un peu pour mémoire, un petit 
nombre de charges de tabac, de henné, de légumes 
secs ct d'objets fabriqués (dokkali, djcbiras, ajabats, 
belghas brodés, etc...). 

À l'importation, les grains et Ie beurre, dont les 
Ksouriens sont très friands, ct la laine en suint, ma- 
üière premitre destinée aux petites industries locales 
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de dokkalis et de burnous, constituent les marchan- 
discs principales. Les moutons vivants, la graisse 
de mouton, la viande desséchée ou boucanée, les den- 
rées coloniales, les épices viennent en seconde ligne. 
Enfin, il faut mentionner encore quelques produits 
manufacturés : cotonnades, ustensiles de ménage, 
allumettes, savon, bougies. Avant l’occupation fran- 
çaise, quand les Oasis ne disposaient que d'une mon- 
naie locale, fort ancienne et ‘d'origine marocaine, 
n'ayant pas cours en Algérie, les échanges en nature 
étaient les seuls pratiqués; ils sont aujourd'hui com- 
plétés par des achats payés en espèces. La proportion 
de ces achats s’est progressivement accrue depuis 
trente ans, mais d’une façon irrégulière, suivant la 
prospérité des nomades et leurs ressources disponi- 
bles. 


x 


S’il est à peu près impossible de donner des chiffres 
sur l'importance du mouvement caravanier dans les 
premiers temps de notre installation en Algérie, on 
possède des statistiques assez précises pour la période 
qui a suivi la soumission définitive des Ouled-Sidi- 
Cheikh et la pacification du Sud Oranais. Le tableau 
n °1 donne un relevé pour les années 1875 à 1900. Les 
chiffres de ce tableau doivent être considérés comme 
des minima. En effet, pendant cette période, le dénom- 
brement n'a porté que sur les tribus chamelières du 
Sud-Oranais proprement dit, les tribus de Méchéria, 
Aïn-Sefra et Géryville. Les Doui-Menia de la région 
de Colomb-Béchar d'une part et les Chaamba d’Ouar- 
gla et d'El-Goléa d'autre part n’y sont pas compris. 
On a estimé que le contingent de caravanes, fourni 
par ces tribus, pouvait représenter un tiers environ 
du mouvement total, si bien que les chiffres du tableau 
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n° 1 devraient, pour être complets, être majorés en 
conséquence. 

Pendant la conquête des Oasis, de 1899 à 1901, les 
caravanes furent en grande partie interrompues, non 
seulement en raison de l'insécurité des pistes, mais 
aussi à cause des grosses réquisitions de chameaux 
que nécessitait le ravitaillement des colonnes. Au fur 
et à mesure du progrès de la pacification et de la 
reconstitution des troupeaux, si éprouvés par les con- 
vois militaires, les nomades reprirent le chemin des 
Oasis. Le tableau n° 2 donne la progression du mou- 
vement pendant la période 1901-1914. 

Le tableau n° 3 présente les mêmes renseignements 
pour les années de guerre 1911-1917; enfin le tableau 
n° {+ est relatif aux années 1918 à 1928. La compa- 
raison de ces tableaux montre que, quelles que soient 
les fluctuations dues aux circonstances, le mouvement 
caravanier est loin de décroître, et qu'il accuse même 
une progression notable pour la campagne 1927-1928. 


x 
LES 


Dans les premières années qui ont suivi la conquête, 
les caravanes ne voyageaient pas librement. Elles 
étaient formées en groupes constitués, encadrés par 
des goums ou des sahariens. Par la suite, on put se 
borner à armer les caravaniers et à assurer leur pro- 
tection éloignée par des reconnaissances et des pa- 
trouilles. Enfin, la sécurité de l’Erg Occidental étant 
tout à fait rétablie, aucune restriction ne fut apportée 
au choix des itinéraires et à la formation des groupe- 
ments. Il suffit d’une surveillance en bordure de 
l'Erg, le long de la Zousfana et de la Saoura, exercée 
par des détachements de Ia Compagnie Saharienne 
de Beni-Abbès. 
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Malgré les facilités plus grandes de pàturage que 
procure aux caravanicrs une liberté complète, il n'est 
pas rare que les pertes cn animaux soient clevées. 
Après un été sec, où les chameaux ont souffert sur les 
Hauts-Plateaux, les caravanes ont de la peine à arri- 
ver jusqu’au Touat. Au contraire, quand les animaux 
sont en bon élat, les nomades n'hésitent pas à entre- 
prendre, pendant l'hiver, deux et même trois voyages. 
Quand on veut apprécier les bénéfices que les tribus 
du Sud retirent de leurs échanges, il est nécessaire 
de tenir compte de leurs pertes en animaux, souvent 
d'ailleurs assez mal connues. De même, les statistiques 
relatives au nombre de chameaux employés à des 
transports au cours d’une campagne ne laissent pas 
toujours apparaître les doubles et triples navettes que 
certains d’entre eux ont effectuées. 

Sous ces réserves, on peut essayer de calculer le 
profit que retire en moyenne, par animal, un cara- 
vanier se rendant aux Oasis. Les tableaux 14, 5 et 6 
offrent un relevé de la valeur des importations et des 
exporlations au cours des trois dernières années et du 
nombre de chameaux consacrés aux transports. On 
veut en conclure, à titre d'indication approximative, 
que le bénéfice par animal ressort à 140 francs pour 
les tribus de Géryville, à 102 pour celles d’Aïn-Sefra 
et à 70 pour celles de Méchéria; le bénéfice décroît avec 
la distance et les ressources en pâturage des itiné- 
raires. Il apparaît, en définitive, comme assez modeste 
et bien inférieur à celui que procure, dans les régions 
colonisées du Telle, où les chameaux sont encore 
nécessaires pour le transport des grains, leur location 
à la journée ou à la charge. 
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Tapueau N° 4. —— IMPORTANCE DU MOUVEMENT CARAYANIER 
PENDANT LES ANNÉES 1875 À 1900 














; NOMBRE 
ANNEES de OBSERVATIONS 
chameaux 





1875—1LN76.... 
1875—1877.... 
1878— 1870... 
ISSU ISST.... 


425 
1883 —1I8S1.... 3. 159 Relcvé résullant des sta- 
Dei Le 


MAL LÈ 
Se 
nos 









2Q7 Q(: { { 
tn RS D lisliques dressées dans les 
1887 ISSS Hg 1131 cenlres de formalion des 
1884 — ISSU 9 846 caravanes (Aïn-Sefra, Mé- 
18891890: | 13,524 À Chéria. Giéryville). 
1890—189L.... 13.585 
1892—1893.... 13 881 
1893 —1894.... 8.820 
1894—1895..., 15.789 | 


Relevé des caravanes à 
Aion du Tount seule- 
ment (Gourara et Tidikell 
exclus) 


1896—1897 ... #.000 
1897—1898.... 2.500 
1898—1899.... 6.500 
1899--1900.... 4.500 






































TABLEAU N° 2. — ÎMPORTANCE DU MOUVEMENT CARAVANIER 
PENDANT LA PÉRIODE 1901 x 4914 
. NOMBRE 
ANNEES de ! OBSERVATIONS 
chameaux | 

DIDIER 1.500 ! Relevé résultant des sta- 
1902... Le 1 707 tistiques dressées dans les 
1903... x Ée SO centres de formalion des 
1904...,.,.. 16,500 caravanes (Aïn-Sefra, Mé- 
1905:.%54 x 6.797 chéria, Gévyville). 
1906........., 6.942 î 
TC PRRERRE 12.480 | 
1908.......... 6.072 | 
1900 Es ssresaus 12,446 | 
AO russes 15.087 
SE NAN 12.031 

| 1912.......... 19.910 
1OIB ss vsrue. 21.044 
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Le chiffre des transactions a atteint pour les trois 
années 1911 à 1913 : 
390.715 (importation). 
o Ca 911-1912 ) : ; 
1° Campagne 1911-191 351.000 (exportation). 
\ 549.590 (importation). 
t 576.685 (exportation). 
y 494.900 (importation). 
{ 500.320 (exportation). 


20 Campagne 1912-1913 


3° Campagne 1913-1911 


TaBLEAU N° 3. — IMPORTANCE DU MOUVEMENT CARAVANIER 
PENDANT LA PÉRIODE DE 19144 a 1917 














| NOMBRE | 
ANNÉES de OBSERVATIONS 
chameaux 

















TanLeau N° 4. — IMPORTANCE DU MOUVEMENT CARAVANIER 
PENDANT LA PÉRIODE DE A9IS À 1928 











NOMBRE TOTAL DE CHAMEAUX Différence par 
rapport à Ja cam. 


2 o gs pagne précédenté 
m2 TS EN 

CAMPAGNES : =. LS 8 8 # nm + 

L Lei a 

Xe #2 ou ÊE 5 
CEA SE Ê£ 2.20 & e n 
£:2 cr Brin 8€ & da “ 
- Æ ES] e plus | moins 
ZS 52 £ ’ 


1917-1918 ... | 4.000 | 6.012 


Ti 
CT 


11.005122 092! 4.12 





1918-1919 ... | 3.017 | 1.072 845: 6.184)11.148 10.944 
1919-1920 ... | 4.863 | 5.405 | 1.256 | 4.265/15.789| #.64L 
1920-1921... [6.739 | 6.000 | 1.538 | 7.345/21.622| 5.833 
1921-1922... 15.130 15.953 | 1.225 | 6.916/19.224 2.398 
1922-1923... | 4.847 | 5.297 | 1.332 | 5.9#1117.417 1.807 
1923-1924. 4.369 | 3.496 | 1.082 | 7.445/16.392 1.025, 
1924-1925 ... 14.788 | 4.177 | 1.304 | 9.251119.520| 3.128 
1925-1926 ... | 4.988 | 4.876 | 1.577 | 5.5K7|17.008 | 2.512 
“1 1926-1927... | 4.686 | 3.330 | 2.566 | 4.906]15.488 L.520 
1927-1998 ... | 5.072 | 4.878 | 1.164 | 6.514117.128| 1.640 
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TABLEAU N° 5. — IMPORTATIONS AUX Oasis 





























CAMPAGNE 1925-1926 | camracté 
MARCHANDISES a | run ee Valeur Lotale 2 
importées aux 5 2 RARE AE me È $ 
Oasis : D & f 
2e Tell Oasis Tell Oasis = # 
Numéraire. [158.611 Franes : 158 611 158.611 67.185 »| Francs 
Orge....... 76,70| quintal 95, LOU 7.286 7.670» | 2.059 60{ quinti 
Blé ........ 619,61| id. 150! 210 92.941 50 | 180.11N 10 | 1.548 »| id. 
Laine ...... 155,60! id. 600! 700 | 93.360  » | 108 920 386 »! id. 
Beurre ..... 71,63| id. 900!1 .000 64.467 71 630 154 38) id. . 
Fromage sec 62,22! id. 244| 400 | 15.181 68 | 24.888 50 98] id. 
Fèves...... 61,48| id. 125! 175 7.685 10,759 94 07! id. 
Graisse .... 8,53] id. 645| 750 5.501 85 6.397 50 8 40! id. 
Sucre ...... 32,20! id. 400! 400 12.880 12.880 727 60) id. 
Thé....... 2,10! id. | 4 000/4.500 8.400 9.450 52 93] id. 
Calé ....,.. | 50 »| 
Savon .... 4,561 id. 475| 550 2.166 2.508 103 80] id. 
Bougies ... 0,85| id. 630[ 709 535 50 595 
Huile ...... 0,10! id. 880] L.000 88 100 » 102 60! id. 
Viande 
sèche ..…. 12,06| id. 500! 700 6.030 8.442 21 98] id. 
Moulons ... 10 unité 195 60 1.250 600 
Chameaux 
de boucherie 57 id. 350! 400 | 19.950 22 ,8u0 38 »|unité| 
Toile ...... 100 |mètre 3| 8,50 300 350 
Burnous 44 l'unité 80! 90 | 3.520 3.960 44 olunilé 
Farine- 
Semoule 300 quintal 950! 375 75.000 112.500 
Miel ....... 1 » 
Tapis ...... » H 
515.153 53 | 613.178 60 
—_ 2, 
32.025 07 























mm nn EE nn 


— 399 — 


PENDANT LA PÉRIODE DE 1925 A 1928 

















926-1927 CAMPAGNE 1927-1928 
A aledr'totale Rs Valeur lotale 


CS |, 


Unites 


Quanlilés 


fell | Oasis Tell Oasis Tell | Oasis Tell Oasis 





196.697 »| Francs 196.697 196.697 
1.159 70! quintal | 130) 150) 150.761 73.055 
2.719 10! id. 490! 250! 916.629 679,775 

361 36 id. 600! 750! 216.816 271.020 

i 80013,000! 209.124 348.540 | 


67.185 » 67,185 » 
442! 1507 292.463 20! 30.940 
240! 325 71.520 »! 503.100 » 
22011200 277.920 »| 463.200 » 
1,300! 1.500 200.69% »! 231.370 » 
300! 5007 15.29% »![ 25.490 » 
200! 300 4.814 221 
70011.000 5.88) » 8 400 » 
À 400 600! 291.040 »![ 436.560 » 
6000160007 261.150 »| 313.380 » 
j 1700/2000! 5.000 »! 100.000 » 
Pas 700! 44.415 »] 72.660 » 


= 
_— 
[en 
_ 
œ 
eu 

= 


» »| id. 250! 400 500 800 
181 02] id. | 200! 300! 36.204 54.306 
11 ol id. | 77511000 8.525 LE.000 
19 »! id. | 400! 500 ï 
32 »| id. 3500/4500! 112.000 144.000 


13 »| id. 500! 60 6.500 7,800 
20 20! id. 80011.000 16.160 20.200 


85011400 87.210 op! 143.640 2 60 id. 700/ 1.200 1.820 3.120 


500! 8001 10.965 ol 17,544 


«hp | ». L 


560) 600! 20.900 »| 22,800 » 


11 O2! id. 600! 800 6.612 8.816 
58 _»| unilé 110 70 7.480 4.760 
83 »| id. 520! 600 45.680 49.800 





> »| pièce! 9250) 275 500 550 

90! 105 3.980 » 4.620» 91 »slunilé| 95} 110 8.645 10.010 
» L 

4 20 18! quintal |1.20011.500! 24.216 30.270 

» » » 12 »|unilé| 500! 700 6.000 8.400 








2.040.110 20/2.726.310 » 1.578.469 |2.033.419 








a n — — —" À mr" 


G86.199,80 454.850 


RENE TE > 
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TagLeAu N°6. — EXPORTATIONS DES OASIs 
PENDANT LA PÉRIODE 1925-1928 








MARCHANDISES 


exportées 


Datles .... 


Divers .... 


Dattes .... 
Divers .... 


Dattes .... 





15.725 








Divers .... 





Prix moyen 
du quintal 


QUANTITÉS 
(quintaux) 


Dans le 
‘Tell 





VALEUR TOTALE 


Te 


CAMPAGNE 1925-1926 


60! 1. 


En 
[NA 











CAMPAGNE 1926-1927 


9.600 205 


e 
» 


80 








Aux Dans le 
Oasis Teil 
948.500 [2.232.950 
25.105 125.000 
768.000 |1 968.000 
230.300 | 630.000 





CAMPAGNE 1927-1928 


12.343 


75 











925.725 





97.171 








12.715.460 


BÉNÉFICES 
réalisés 
en francs 


| .389.345 
.599.700 


2.184.979 











OBSERVATIONS | 





IX 


L'Instruction Publique 


INSTRUCTION PUBLIQUE 


comme dans l’Algérie du Nord, il y a, dans les Ter- 
ritoires du Sud, des écoles primaires spécialement 
destinées aux enfants européens et des écoles primai- 
res spécialement destinées aux enfants indigènes. 


1. — ENSEIGNEMENT PRIMAIRE DES EUROPÉENS 


Au 1° janvier 1903 il existait pour les enfants euro- 
péens 6 écoles primaires publiques, savoir : 


1 école de garçons à Aïn-Sefra (1 classe) ; 

+ écoles de filles : à Aïn-Sefra (1 classe), Géryville 
(i classe), Djelfa (2 classes), Laghouat (2 classes) ; 

1 école mixte à Méchéria (1 classe) ; 

Et une école privée congréganiste de filles, à La- 
ghouat (1 classe). 

Dès 1903, l’école de filles d’Aïn-Sefra s’augmente 
d’une 2e classe (classe enfantine) et l’école mixte de 
Méchéria est remplacée par deux écoles spéciales 
destinées, l’une aux garçons, l’autre aux filles, à une 
classe chacune. 

En 1904, ouverture, à Béni-Ounif, d’une école de 
filles à une classe, qui s’accroît l’année suivante d’une 
2e classe (classe enfantine). 

En 1905, ouverture d’une 2° classe à l’école de gar- 
çons d’Aïn-Sefra. 

En 1906, ouverture, à Colomb Béchar, d’une écoiïe 
mixte. 


En 1907, ouverture d’une 2° classe à l’école de filles 
de Géryville. 
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En 1908, ouverture d’une 2° classe (classe enfantine) 
à l’école de filles de Méchéria ; mais suppression, à 
Béni-Ounif, de la 2° classe créée quatre ans avant. 

En 1909, ouverture d’une école mixte à Bouktoub 
(Géryville) ; 

En 1911, l’école mixte créée en 1906 à Colomh-Be- 
char est remplacée par une école de garçons et une 
école de filles, à une classe chacune. 

En 1914, pour remplacer l’école privée congréga- 
niste qui devait être fermée par application de la loi 
sur les congrégations, il a été créé, à l’école de filles de 
Laghouat, une 3° classe ; l’école congréganiste ne s’est 
pas fermée, par suite de la guerre ; la 3° classe créée 
a été tout de même ouverte et l’est restée depuis. Elle 
a permis de recevoir, à défaut de fillettes d’origine eu- 
ropéenne, peu nombreuses à Laghouat, de petites in- 
digènes et isréalites qui y apprennent le français. 

En octobre 1921, au village européen de Kenadsa 
(Colomb), a été installée une école mixte pour les 
enfants des employés des mines de houille alors mises 
en exploitation. 

En 1925, l’école de garçons de Méchéria, qui avait 
déjà pour les indigènes une classe annexée, a été, en 
raison de la prédominance de l’élément indigène dans 
son effectif, transformée en école indigène. 

En 1927, ouverture à Aïn-Sefra d’une école mater- 
nelle (à une classe), — la première école maternelle 
des Territoires du Sud. 

Enfin, en 1928, les deux écoles de Colomb-Béchar se 
sont accrues chacune d’une classe. 

Aïnsi actuellement, au lieu des 6 écoles, formant 8 
classes, du 1” janvicr 1908, les Territoires du Sud of- 
frent à la population européenne, indépendamment 
des écoles d’indigènes où les enfants européens peu- 
vent aussi être admis, 12 écoles qui comprennent 22 
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classes. Au cours de cette période de plus d’un quart 
de siècle, la création et l’ouverture des classes ont ré- 
pondu très cxactement et sans retard à l’accroisse- 
ment et aux mouvements de la population européenne. 

L’effectif de ces diverses classes est indiqué, année 
par année, dans le tableau ci-après : 
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ANNÉES 
1902-—1903 
1903 — 1904 
190%—1905 
1905 —1906 
4906 — 1907 
1907 — 1908 
1908—1909 
1909—1910 
1910—1911 
1911—1912 
1912-1913 
1913 — 191% 
1914—1915 
1915—1916 
1916—1917 
1917— 1918 
1918—1919 
1919— 1920 
1920 - 1921 
1921—1922 
1922 -1923 
1923—1924 
1924—1925 
1925 —1926 
1926—1927 
1927—1928 





GARÇONS 








FILLES 





TOTAL 








OBSERVATIONS 


————————— 


De 1902-1903 à 1916- 
1947inelusivement, les 
nombres ci-contre in- 
diquent l'effectif total 
des élèves ayant fré- 
qu.nté l’école pendant 
l’anné scolaire. 


A partir de 4917-1948, 
ils n‘'indiquent plus 
que le total des élèves 
inscrits à un jour dé- 
terminéde l’année sco- 
laire. Le jour choisi a 
été le 2 décembre pour 
les années 1947-1948 et 
4918-1919, le5 novem- 
bre pour les années 
suivantes. 


Le nombre des élèves 
inscrits à un jour dé- 
terminé représente en 
moyenne 5/6 du Lotal 
des élèves ayant fré- 
quenté l’école pendant 
l’anvée scolaire. 








Le fait le plus frappant, dans ce tableau, c’est 
la prédominance de l'élément féminin. Pourtant 
d’après les statistiques démographiques, il doit 
exister dans ces régions autant de garçons, sinon 
plus, que de filles De 1916 à 1922, par exemple 
— les enfants nés pendañt cette période devraient 
se trouver en classe en 1928-1929 -—— on y a en- 
fegistfé dans la population dite européenne 816 nais- 
sances de garçons ét 730 seulement de filles. Or, en 
1928, il y a, dans les écoles publiques d’européens, 
396 fillettes dites européennes et seulement 171 gar- 
çons. Même en admettant que les parents placent plus 
facilement en pension au loin leurs garçons, la diffé- 
rence est telle qu’on est bien obligé de constater que ce 
sont les filles surtout qui sont envoyées à l’école pri- 
maire, C’est là un fait bien particulier aux Territoires 
du Sud. La raison en est sans doute la nécessité, vu la 
rareté de la main-d'œuvre, d'utiliser les garçonnets 
aussitôt que leurs forces le permettent. 

Dans ces effectifs, qu’il s’agisse des garçons ou des 
filles, la part la plus considérable revient aux enfants 
israélites (36 % en 1922 ; 12 % en 1928) ; viennent en- 
suite les Français d'origine (33 % en 1922 ; 25 % en 
1928) ; puis les indigènes ou berbères (12 % en 1922; 
25 % en 1928) ; enfin les étrangers (19 % en 1922; 7 % 
cn 1928). Le nombre des étrangers a diminué du 
fait de la naturalisation. Quant aux indigènes, on le 
voit, même dans les écoles d’européens, ils commen- 
cent à être en proportion appréciable. (1) 


(1). — Il n’y a, dans les Territoires du Sud, qu’une seule 
école privée pour l’enseignement européen. C’est une école 
congréganis'e, à une seule classe, à Laghouat. Elle comptait, 
au 5 novembre 1928, 14 élèyes : 6 Françaises, 3 Israélites 
et 5 indigènes musulmanes, 
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Les tableaux ci-après indiquent d’une part : la ré- 
partition des écoles dans les Territoires du Sud ; d’au- 
tre part le nombre d’élèves qui les ont fréauentées de 
1923 à 1928. 


Ecores D’Européens (au 1° ocrogrr. 1928) 





























SIÈGE DES ÉCOLES QUALITÉ DES ÉCOLES | Nombre 
d'écoles 
Territoire d’Aïn-Sefra 
Commune mixte de Méchéria : 
Méchéria.....,........, école de filles... 1 
Commune mixte d’Aïn-Sefra : 
Aïn-Sefra ............. école de garçons 1 
2 Rires école de filles... l 
ÂGE... ho enesises école maternelle 1 
Revoil-Beni Ounif..... école de filles... 1. 
Commune mixte de Géryville : 
Aout RTE école de filles... il 
Boukloub ... ..... :... | école mixte..... 1 
Commune mixte de Colomb : 
Uolomb-Bechar ....... école de gaiçons 1 
EE, Hunt école de filles... j 
Kenadsa.............. école mixte..... [l 
TOTAL. 10 
Territoire de Ghardaïa 
Commune mixte de Djelfa : Djella.. | école de filles... l 
Commune mixte de Laghouat: 
Laghouat ........... école de filles... 1 
TOTAL rosiers 2 
TOTAL GÉNÉRAL ....... 12 écoles |22cl458es 
| # 











Re  PÉS 
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Ecours D'Euroréens (NOMBRE DES ÉCOLIERS AU 5 NOVENBRE) 



































| Années | Français Israéliles | Indigènes Etrangers TOTAL | 
a _1904 | Garçons. 64 8% 80 28 2 
PARTIE filles …… 131 200 103 30 4 
is 9e | garçons. 2 98 98 35 273 
Ie HAE ! filles 103 212 108 33 456 
19251928 { SArÇOns.…. 78 85 50 il 224 
TRES ! filles... 119 211 88 2% 442 
Î 
1996 1927 ({ garçons... 63 77 58 24 222 
7 9 files... 117 211 100 42 
| 
( garçons... 70 78 73 23 244 
1927 192 
RES Ce à à 115 238 102 “3 | 498 














IT. — ENSEIGNEMENT PRIMAIRE DES INDIGÈNES 


Au 1® octobre 1928, il existait, dans les Territoires 
du Sud, 47 écoles primaires publiques pour les indi- 
gènes et 1 école privée congréganiste (Ghardaïa). 

Parmi les écoles publiques, une était à 8 classes 
(Ghardaïa), une à 7 classes (Géryville), deux à 6 clas- 
ses (Laghouat, Touggourt), une à 5 classes (Djelfa), 
deux à 4 classes (El-Oued, Guemar), deux à 3 classes 
(Ouled Djellal, Méchéria), sept à 2 classes (Berrian, 
Djemaâ, Messaad, Aïn-Madhi, Ouargla, Sidi-Okba, 
Timimoun), les autres ne comptaient qu’une classe. 
Au total, 95 classes, dont 5 de filles. 

Depuis 1922, 3 écoles et 15 classes nouvelles ont été 
ouvertes : 


1925. — Méchéria. école à 3 classes (garçons). 
Colomb-Béchar, 1 classe annexée (garçons). 
Colomb-Béchar, 1 classe annexée (filles). 
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1926. — Djelfa, 5° classe. 
Ghardaïa, 7° classe (8° emploi). 
Djama (Touggourt), 2° classe. 
Géryville (5° et 6° classes). 
El Goléa (Ouargla), école à une classe (gar- 
çons). 
Guémar (El Oued), % classe (4° d’enseigne- 
ment général). 
1927. — Touggourt, 6° classe. 
1928. — Ouargla, 2° classe. 
Géryville, un cours complémentaire d’en- 
seignement général. 
Les 47 écoles et les 95 classes existant au 1° octobre 
1928 se répartissent comme il suit : 





ÉCOLES CLASSES 
TERRITOIRES NS PR NE ES 


garçons| filles | Toras |garçons| filles | ToTaL 








Aïn-Sefra ......... 11 » 11 22 

Ghardaïa ......... 19 2 21 

Touggourt........ Il » il 26 » 26 
Oasis Sahariennes 3 1 z 




















Le nombre des élèves a suivi, ainsi qu’il convient, 
une progressior à peu près parallèle à celui des clas- 
ses. Alors qu’en décembre 1902, il v avait 1.578 enfants 
inscrits sur les registres des écoles publiques, au 5 no- 
vembre 1921, on en comptait 3.021, en novembre 1925 
2.295, l’année suivante 5.396 et en novembre 1927 3.840. 

Soit pour toute cette période de 25 ans, une augmen- 
lation annuelle moyenne de 90 élèves. 


(1) Classe annexée, 
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La fréquentation est, en général, des plus satisfai- 
santes : elle dépasse 90 %. Ces résultats sont dus au 
dévouement des maîtres et à l’action vigilante des au- 
torilés locales ; mais il est juste d’ajouter que, de plus 
en plus, les populations indigènes du Sud, comme cel- 
les du Nord, apprécient la valeur de l’instruction, et 
mettent de l’empressement à envoyer leurs enfants à 
l’école. 

Dans ces régions lointaines, où l’action de l’école est 
d’une portée si haute, où les vacances scolaires sont, à 
cause du climat, plus longues que dans le Nord, où les 
visites des inspecteurs ne peuvent être fréquentes, il 
faut des instituteurs de choix. Il s’en est toujours trou- 
vé pour le Sud. Certains d’entre eux, directeurs ou ad- 
joints, s’y sont fixés pour ainsi dire et comptent, par 
leur valeur professionnelle et leur dévouement, parmi 
les meilleurs de toute l’Algérie. C'est à l’un d’eux no- 
tamment qu’est due l’excellente collection des ta- 
bleaux de la « Vie Arabe », qui orne les murs de beau- 
coup de nos écoles et fournit des thèmes appropriés 
aux leçons de langage prévues par les programmes. 

Au cours de ces dernières années, pourtant, le re- 
crutement des maîtres nc s'est pas toujours fait sans 
difficulté, et un certain nombre de classes ont dû être 
provisoirement fermécs, ou confiées à des intérimai- 
res. La situation, heureusement, s'améliore à l’heure 
actuelle et nous pouvons espérer que le service pour- 
ra dorénavant être assuré de façon normale dans 
toutes les écoles du Sud. 

Le personnel en fonction au 1“ octobre 1928 com- 
prend 58 Français et Françaises et 22 Indigènes (aux- 
quels il convient d'ajouter 3 intérimaires et 2 institu- 
teurs-soldats). 
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FRANÇAIS 
Instituteurs ....................... 39 
Institutrices ...................... 18 
Monitrice ................,........ 1 
INDIGÈNES 
Instituteurs ....................... 20 
Moniteurs ........................ 2 


Parmi les Français on pourrait, assez exactement, 
distinguer deux catégories de maîtres : les uns, déjà 
quelque peu anciens, habitués et attachés au Sud, di- 
recteurs ou chargés d’écoles pour la plupart, comp- 
tent parmi les meilleurs instituteurs de l'Algérie, ils 
constituent l’armature solide du personnel ; les autres 
sont des jeunes, parfois des tout jeunes, que le désir 
de voir du pays, qui avait bien été déjà pour quelque 
chose dans leur venue de France en Algérie, a poussé 
du Tell vers le Sud ; le service militaire les rappelle au 
bout d’un ou deux ans vers le Nord ; d’autres les rem- 
placent ; ces changements continuels ne sont pas sans 
comporter des inconvénients dont il ne faut pas toute- 
fois s’exagérer l'importance : l’essentiel est que ces 
jeunes gens aient une belle foi en leur mission et se 
donnent de plein cœur à leur tâche. 

Parmi les instituteurs indigènes, il en est peu qui 
soient du Sud ou des régions limitrophes ; les autres 
sont du Tell et surtout de Kabylie. Ce sont pour la plu- 
part des débutants, qui ont dû accepter le poste qui 
leur était attribué, mais qui ne songent pas autrement 
à s’y fixer. Il serait certes désirable que les postes du 
Sud ne fussent attribués qu’à des « volontaires », mais 
la chose n’est malheureusement pas toujours possible, 

En principe, les programmes scolaires sont les 
mêmes dans le Sud que dans le Nord ; mais, ainsi qu’il 
est recommandé partout, les instituteurs doivent les 
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adapter aux circonstances locales et régionales. Ils n'y 
manquent pas, en général. Les enfants apprennent le 
français usuel qu’ils arrivent à prononcer parfaite- 
ment et à parler plus correctement que beaucoup de 
leurs camarades des villes du Nord, où l'influence de 
la rue nuit parfois à cet égard aux leçons de l’école. 
Ils y acquièrent aussi, avec les principes moraux sur 
lesquels se fonde toute civilisation, les connaissances 
élémentaires dont le modeste ensemble constitue l’es- 
sentiel de l’instruction primaire. Malgré la durée plus 
courte de l’année scolaire, les résultats obtenus ne le 
cèdent point à ceux des écoles de l’Algérie du Nord : 
la preuve en est que dans certaines écoles (Laghouat, 
et, tout récemment Géryville) ont été ouverts des cours 
complémentaires d’enseignement général, qui fonc- 
tionnent dans des conditions très satisfaisantes. 

Il faut s'attendre à voir prochainement des cours 
analogues s’ouvrir dans d’autres centres. 

A côté de l'enseignement général, l’enseignement 
agricole ou plutôt horticole, et l’enseignement manuel, 
voire professionnel, ne sont pas négligés. La culture 
des arbres fruiticrs et des légumes est d’une grande 
importance pour les ksouriens. Dans toutes les écoles 
qui disposent de jardins — il est bien regrettable 
qu’elles n’en aïent pas toujours — l’instituteur fait tra- 
vailler ses grands élèves dans ce jardin ; puis, leur 
distribuant des graines, des plants, des boutures, des 
greffons, il les met à même de refaire à leur profit di- 
rect dans leurs propres jardins ce qu’ils ont appris à 
faire dans le jardin de l’école. Quelques exemples 
montreront ce qu’il est possible de faire. Aux Ar- 
baouat (Géryville), un adjoint indigène chargé de 
l’école a non seulement semé et fait pousser dans le 
jardin scolaire choux-fleurs, tomates, artichauts, con- 
combres, laitues, betteraves, oignons, melons, pastè- 
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ques et topinambours, mais aussi, avec l’aide du Caïd, 
il a pu faire planter ou bouturer dans les jardins des 
indigènes des grenadiers, des pêchers, des abricotiers, 
des cognassiers, des figuiers, des pruniers, des poiriers 
et des pommiers, au total plus de 4.000 arbres fruitiers 
et 1.500 pieds de vigne (1). 

À Aïn-el-Ibel (Djelfa), le moniteur s’est attaché à 
répandre la culture de l'olivier. À Aïn-Madhi, autre 
ksar de la même commune, un instituteur kabyle a 
constitué un beau verger où prospèrent 200 pieds de 
vigne, 150 arbres fruitiers, ainsi que maints groseil- 
liers, et un beau jardin où poussent, entre des bordures 
de fleurs, presque tous les légumes du Tell. Son ensei- 
gnement et son exemple ont déterminé de réelles amé- 
liorations chez les indigènes ; ils ont maintenant des 
jardins cultivés avec soin ; les produits s’en vendaient 
sur les chantiers du voisinage pendant la construction 
de la voie ferrée ; ils se vendent à présent à Djelfa. 

L'enseignement professionnel est donné aux garçons 
indigènes dans cinq cours. Il n’en existait qu’un, en 
1903, celui de Ghardaïa, créé en 1896 ; ceux de Toug- 
gourt, d'El-Oued, de Guemar, d'Ouled-Djellal se sont 
ouverts successivement en 1906, 1907, 1908 et 1913. El 
Oued et Guemar sont spécialisés dans le tissage des 
tapis du Souf, industrie qu’ils ont empêché de dispa- 
raître. À Ghardaïa l’on s'occupe de menuiserie, de fer- 
blanterie, de dinanderie, cette dernière section est par- 
ticulièrement florissante : les travaux des jeunes ap- 
prentis sont des plus appréciés. 

À Touggourt notamment on fait de la menuiserie et 
du tissage, à Ouled-Djellal, de la menuiserie et de la 
serrurerie. 


(1). — Exposé de la situation générale des Territoires du 
Sud de l’Algérie, année 1907, page 129. 
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Le fonctionnement de ces cours n'est pas sans se 
heurter, parfois à des difficultés séricuses ; les maîtres 
ouvriers se recrutent malaisément ; ont a quelque 
peine à retenir les apprentis. en dépit des subsides qui 
leur sont alloués. Mais l’œuvre est d'une telle portée 
sociale qu’il faut, malgré tout, poursuivre vaillam- 
ment les efforts. 

Pour les filles indigènes, il n'existe que cinq classes, 
celles d'Aiïn-Madhi (Laghouat), Ouargla, Djelfa, Co- 
lomb-Béchar et El-Goléa, ouvertes en 1906, 1908, 
1912, 1925 et 1926. En raison même du rôle dévolu à 
la mère de famille dans toutes les sociétés humaines, 
le rôle de l’école de filles en tous pays est extrêmement 
important. En pays indigène, et particulièrement dans 
les ksour du Sud, c’est l'instruction sagement donnée 
aux fillettes, ce sont les leçons pratiques de l’école qui, 
par la diffusion de l'hygiène et de notions ménagères 
appropriées, amèneront l’amélioration des conditions 
de vie des indigènes, sans parler du mieux être qui 
doit résulter des bénéfices du métier appris à l'atelier 
scolaire. Sous ce rapport, les écoles du Sud ont déjà 
produit d’heureux effets. Elles n’ont pourtant pas 
donné encore tout ce qu'on est en droit d'espérer d’el- 
les. C’est que l'installation matérielle à Aïn-Madhi, et 
surtout à Ouargla et à Djelfa, en a été jusqu'ici très 
insuffisante Les constructions projelées, dans ces trois 
centres, permettront, dans un avenir maintenant pro- 
chain, le développement normal de ces écoles. 

Fe 

Somme toute, l’œuvre accomplie pour l’organisation 
de l’enseignement dans les Territoires du Sud peut 
soutenir avantageusement la comparaison avec celle 
que les Territoires du Nord ont, de leur côté, réalisée. 
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Sans doute, dans le Sud comme dans le Nord, il reste 
beaucoup à faire pour les garçons indigènes et, pour 
les filles indigènes, presque tout. Mais, pour les euro- 
pécns du Sud, peu nombreux, il est vrai, les écoles qui 
existent sont, à peu de chose près, d'ores et déjà suffi- 
santes ; il ne sera pas difficile d’en accroître le nombre 
parrallèlement à l'accroissement de cette partie de la 
population. Sont suffisantes aussi, ou peu s’en faut. 
pour les garçons indigènes, les écoles de la commune 
mixte de Dielfa, de la commune mixte de Laghouat, 
des communes mixtes de Géryville et de Méchéria. 
Par contre, d’autres écoles seraient à ouvrir au 
M’Zab, dans les communes mixtes d’Aïn-Sefra et de 
Colomb et surtout dans le Sud constantinois. Au total, 
si on laisse de côté l’Extrême-Sud, où commence à 
fonctionner une organisation scolaire spéciale, on peut 
estimer à 1/5 la population des garçons indigènes 
d'âge scolaire effectivement scolarisés ; ces résultats 
méritent de retenir l’attention. 


X 


Postes, Télégraphes et Téléphones 


2BT,S, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


ORGANISATION 


Au point de vue de leurs attributions, les bureaux 
de poste se divisent en deux catégories : 


1° Les bureaux de plein exercice qui participent à 
toutes les opérations postales ; 
2° Les bureaux secondaires ou à service restreint. 


Les bureaux de plein exercice ou recettes partici- 
pent à toutes les opérations du service sans exception; 
ils sont gérés par des commis ou des receveurs qui 
sont comptables des recettes et des dépenses de leur 
bureau et qui sont assistés, le cas échéant, par un 
personnel dont le cadre est fixé d’après l'importance 
de leurs opérations. 

Les bureaux secondaires comprennent les établisse- 
ments de facteurs-receveurs, titulaires où auxiliaires, 
les bureaux télégraphiques municipaux ou militaires, 
les recettes auxiliaires et les distributions auxiliaires. 

Dans le cas où ces bureaux assurent les deux ser- 
vices, postal et télégraphique, ils sont dénommés 
mixtes. 

Les établissements de facteur-receveur sont gérés 
par des agents de l'Administration qui prennent part, 
en outre, au service de la distribution à domicile. 

Ils ont les mêmes attributions que les recettes de 
plein exercice, sauf quelques restrictions concernant 
le montant maximum des mandats télégraphiques 
émis ou payés, le service des mandats internationaux, 
etc. Leurs opérations sont rattachées chaque jour à 
la comptabilité du receveur du bureau dont ils relè- 
vent. 
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Les conditions de fonctionnement des établisse- 
ments de facteur-receveur auxiliaire sont les mêmes, 
mais ces bureaux sont gérés par un personnel auxi- 
liaire permanent. 

Les recettes auxiliaires et les distributions auxi- 
liaires sont gérées également par un personnel qui ne 
fait pas partie des cadres de l'Administration. Les 
gérants ne sont pas comptables et sont rétribués au 
moyen d'allocations spéciales et de remises sur les 
Gpérations qu’ils effectuent. 

Les attributions sont plus restreintes que celles des 
facteurs-receveurs et consistent, notamment, en vente 
de figurines postales, réception des lettres recomman- 
dées, émission et payement de mandats ne dépassant 
pas 500 francs. 

En Algérie, les distributions auxiliaires sont seule- 
ment chargées de l'expédition et de la distribution au 
guichet des correspondances ordinaires et de la vente 
des timbres-poste. 


Situation des bureaux. — Le tableau ci-après fait 
ressortir le nombre et la nature des bureaux des 
Postes et des Télégraphes à la fin des années 1926, 
1927, 1928, ainsi que la situation de ces bureaux en 


1904, au moment de l'organisation des services des 
Territoires du Sud. 





NOMBRE DES BUREAUX 
EE 
au 31 déc. |au 31 déc. |au 31 déc. |au 31 déc. 

1904 1926 1927 1928 


CATÉGORIE DES BUREAUX 


Recetles de plein exercice. il 15 


Elabtissements de ( mixles ..... L 1 
facteur-receveur 
de l'Etat î de poste... 


Etablissements ( mixtes ..... 
d'agences posta- 
és { de poste. 





Bureaux télé-( municipaux 
graphiques ( militaires .. 


Recettes mixtes 
auxiliaires . { de poste ..…. 


Distribulions auxiliaires 








TOorAux .... 














Ainsi, au cours de la période envisagée, le nombre 
des établissements est passé de 29 à 46. II existe actuel- 
lement une recette dans tous les chefs-lieux de com- 
mune et dans les centres les plus importants des Terri- 
toires du Sud. 

Les autres centres sont pourvus d'établissements 
secondaires. D'ailleurs, selon l'importance du trafic 
résultant des statistiques ou des mouvements de fonds, 
des transformations sont réalisées dans la limite des 
crédits inscrits chaque année au budget. Au cours de 
l’annéc 1926, trois agences postales ont été créées 
(Meggarine, Tamerna et Zgoum [département de 
Constantine], arrêté du 16 mars 1926). 


PERSONNEL 


Année 1926. — L'emploi de facteur rural, existant 
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à Laghouat a été transformé en deux emplois d’auxi- 
liaire-distributeur pour permettre une distribution 
plus rationnelle et plus rapide (Décision du 30 mars 
1926). 

L'emploi d'auxiliaire-distributeur, existant à Toug- 
gourt, a été supprimé par suite de la création d’une 
agence postale à Meggarine (Arrêté du 30 septembre 
1926). 

Création d’un emploi d'aide au Bureau de Tolga et 
suppression de l'indemnité allouée, à titre de frais 
d'aide, au gérant de ce bureau. 

Cette mesure a été prise pour permettre de nom- 
mer un ménage et d’avoir ainsi, dans cette localité, un 
personnel stable (Décision du 7 octobre 1926). 

Salaire des gérants d'agence postale porté de 2.100 
à 3.400 francs par an à partir du 1‘ ‘janvier 1926 
(Décision du 30 octobre 1926). 

Relèvement du taux de la rétribution annuelle des 
gérants des distributions auxiliaires (Arrêté du 16 dé- 
cembre 1926). 


Année 1927. — Création d’un emploi d'aide au 
Bureau d'El-Oued et suppression de l'indemnité 
allouée, à titre de frais d’aide, au gérant de ce Bureau. 
Cette mesure a été prise pour permettre de nommer 
un ménage et d’avoir ainsi, dans cette localité, un 
personnel stable (Arrêté du 18 février 1927). 

Création d'un emploi d'agent des lignes au Bureau 
de Djelfa (Décision du 23 avril 1927). 

Création d'un emploi de monteur au Bureau de 
Djelfa (Arrêté du 5 avril 1927). 

Transformation d’un emploi de commis en emploi 
de dame au Bureau de Ghardaïa (Décision du 5 mai 
1927). 

Création de deux emplois d'aide à Djelfa et d’un 
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emploi de même catégorie à Laghouat (Décision du 
22 juin 1927). 

Suppression d’un emploi d'aide au Bureau de Géry- 
ville et attribution d'une indemnité dite de frais 
d'aide au gérant pour lui permettre de recruter un 
auxiliaire sur place (Arrêté du 28 juin 1927). 

Mesure prise à la suite du départ du receveur, 
admis à la retraire, et dont la femme était aide. 

Création d’un emploi d’aide au Bureau d’Ouled- 
Djellal et suppression de l'indemnité dite de frais 
d'aide allouée au gérant. 

Mesure prise pour permettre de nommer un ménage 
et d'avoir ainsi, dans cette localité, un personnel sta- 
ble (Décision du 25 juillet 1927). 

Transformation d'un emploi de commis et d'un 
emploi de dame en deux emplois d'aide au Bureau 
de Djelfa (Décision du 25 novembre 1927). 

Création d'un emploi d’auxiliaire distributeur à 
Tolga (Décision du 25 novembre 1927). 

Création d’un emploi d’auxiliaire des transports 
postaux à Aïn-Sefra (Décision du 25 novembre 1927). 

Relèvement du taux de l'indemnité dite « de 
soleil » allouée aux agents en fonctions dans les 
Bureaux du Sud (Arrêté du 11 juin 1927). 


Année 1928. -- Création d’un emploi d'aide à 
Laghouat (Décision du 15 février 1928). 

Création d'un emploi de monteur à Laghouat, Ghar- 
daïa, Biskra et Touggourt, et d'un emploi d'agent des 
lignes à Laghouat, Ghardaïa, Biskra, Touggourt, 
Méchéria, Aïn-Sefra et Revoil-Beni-Ounif (Décision 
du 29 juin 1928). 

Création d’un emploi d'aide au Bureau de Djelfa 
(Décision du 18 décembre 1928). 

Relèvement du salaire des gérants des bureaux 
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auxiliaires de Djanet, Aoulef et Tamanrasset (Déci- 
sion du 7 novembre 1928). | 

Relèvement du salaire des gérants des Bureaux de 
Beni-Abbès et de Tabelbala (Décision du 7 novem- 
bre 1928). 

Relèvement des frais de régie alloués aux gérants 
des bureaux de poste (révision générale). (Décision 
du 3 mai 1928). 


MODIFICATIONS RÉALISÉES 
DANS LE SERVICE DU TRANSPORT DES DÉPÊCHES 





Année 1926. Substitution du service automobile 
au service en voilure entre Djelfa et Zenina (Arrêté 
du 26 mai 1926). 

Substitution du service automobile au service en 
voiture entre Biskra et Khanga-Sidi-Nadji (Arrêté du 
22 mars 1926). 

Création d’un service supplémentaire en auto du 
1° mai au 15 octobre, de Biskra à Tolga, pour rempla- 
cer le train du mercredi supprimé pendant la période 
estivale (Arrêté du 27 avril 1926). 


Année 1927. — Néant. 


Année 1928. -- Substitution du service automobile 
au service en voiture entre Ghardaïa et Guerrara 
(Arrêté du 28 novembre 1928). 

Substitution du service automobile au service en 
voiture entre Touggourt et Ouargla (Arrêté du 26 mars 
1928). 


EXPLOITATION TÉLÉGRAPHIQUE ET TÉLÉPHONIQUE 


Au cours des trois dernières années, le programme 
des travaux de construction des lignes et réseaux 
téléphoniques s'est poursuivi normalement. 


22408 = 


Dans le département d'Alger, les circuits télépho- 
niques sont définitivement posés jusqu'à Ghardaïa. 
Les réseaux secondaires sont terminés sauf pour les 
aggloméralions situées aux environs immédiats de 
Ghardaïa. Ces travaux sont en cours. 

Dans le département de Constantine, un circuit télé- 
phonique a été établi entre Biskra et Sidi-Okba el 
entre Biskra-Tolga et Ouled-Djellal. 

D'autre part, les travaux de construction du circuit 
téléphonique Biskra-Touggourt-El-Oued sont complé- 
tement terminés jusqu'au kilomètre 170 environ. Un 
circuit atteint actuellement Tougourt (217 kilomètres) 
qui est ainsi relié au réseau général. 

Le programme sera achevé fin 1929 ou commence- 
ment 1930. À ce moment, toutes les localités situées 
entre Biskra et El-Oued seront pourvues du télé- 
phone. 

Les cabines téléphoniques de Tamerna, Moggar et 
Meggarine ont été ouvertes au public. 

Le programme des travaux de construction des cir- 
cuits téléphoniques, dans le territoire d’Aïn-Sefra, 
sera entrepris dès 1929. Il sera poursuivi avec célérité 
de façon à doter cette région du téléphone dans un 
délai aussi court que possible. 


RECETTES. 


Le tableau ci-dessous indique les produits réalisés 
en 1904 et au cours des exercices 1926, 1927 et 1928 : 








NATURE ANNÉE ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
DES RECETTES 4904 1926 4927 1928 


Produits postaux.| 101.754 | 665.978 | 884.362 | 910.960 
Produits télegra- 


phiques ........ 84.516 | 395.310 | 421.700 | 498.858 
Produits télépho- 
niques ......... » 32.912 91.680 | 144.276 














....| 86.270 [1.093.200 11.397.742 1.554.094 

















NoTa.— De 1904 à 1928, les recettes postales, télégraphiques 
et téléphoniques se sont élevées, savoir : 


1904... 186.270 » 1917.... 240.658 
1905.... 203.467 1918.... 347.732 » 
1906.... 215.960 » 1919.... 410.365 
1907.... 196.446 1920.... 650.675 » 
1908.... 209.365 1921... 652.889 
1909.... 208.330 1922.... 656.097 
1910.... 200.673 1923.... 658.890 » 
1911... 205.605 » 1924.... 733.139 » 
1912... 208.886 1925.... 1.005.069 >» 
1913... 220.969 » 1926.... 1.093.200 » 
1914... 227.446 1927.... 1.397.742 
1915.... 182337 » 1928.... 1.554.094 
1916.... 202.885 » 


Le fléchissement assez sensible constaté en 1907 provient 
de l'application de la loi du 6 mars 1906 qui a abaissé de 
0 fr. 15 à 0 fr. 10 la taxe des lettres. Mais, en 1908 et en 1909, 
les produits postaux ont dépassé le montant qu’ils atteignaient 
en 1905, avant la détaxe. La situation s’est maintenue sans 
changements appréciables jusqu’à la guerre. I convient cepen- 
dant de noter une plus-value importante dans les produits de 
1913 et de 1914, plus-value qui témoigne du mouvement pro- 
gressif qui se dessinait à ce moment dans le développement 
économique des Territoires du Sud. 

L'année 1915 accuse une diminution sensible qui est la con- 
séquence de l’état de guerre. 

Enfin, la progression constante de 1917 à 1928 s’explique 
d'une part par l’augmentation du trafic résultant de la reprise 


r 
ï 
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de l’activité commerciale, et d’autre part par les relèvements 
des tarifs postaux et télégraphiques réalisés dans l’Algérie du 
Nord et du Sud à partir du 1° janvier 1918 par le décret du 
19 septembre 1917, par le décret du 27 mars 1928 et par l’ins- 
tallation du téléphone, 

Un Budget Annexe des Postes, des Télégraphes et des Télé- 
phones, rattaché pour ordre au Budget des Territoires du 
Sud, a été institué à partir de l'exercice 1925. 

Les règlements déterminant les conditions de fonctionne- 
ment du Budget Annexe des Postes, des Télégraphes et des 
Téléphones rattaché au Budget spécial de l'Algérie sont appli- 
cables au Budget Annexe rattaché au Budget des Territoires 
du Sud (Décret du 28 décembre 1924) 


Les recettes réalisées par les principaux bureaux 
des Postes et des Télégraphes des Territoires du Sud 
sont indiquées dans le tableau ci-après : 
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A 





























SESTENATION TAXES DES LETTRES ARTICLES 
pFS 
BUREAUX 1926 1927 1928 1926 1927 

Djelfa ..... ....... 53.715 77.800 72.555 | 15.390 | 20.811 
Colomb-Béchar ... | 54 369 63 878 74.480 | 14.827 | 19.020 
Touggourt ...... 47.634 | 59.265 | 65.106 | 18.858 | 31.175 
Ghardaïa .. ...... 54.131 67.020 67.431 | 10 207 | 14 616 
Laghouat .. ... .. | 43.020 | 64.473 | 55.664 8 106! 11.351 
Tolga ........... 19.657 26.801 30.917 6.900 | 12.975 
Ouargla..... ..... 22 534 35.080 23.806 | 12.430 | 19 318 
Ain-Sefra........ 45.838 46.236 51.242 | 10.330 | 15 550 
Géryville ......... 25.576 31.692 39.316 | 11.429 | 16.882 
El-Oue ...... .. 47.652 | 44.994 | 41 065 | 11.937] 18.654! 
Méchéria ......... 31.138 38 034 38.939 | 11 868! 17.185 
Djamaà ...... .... 23.846 | 38.850 17.841 8.115 | 15.483 
Revoil-Beni-Ounif. | 21 878 | 27.733 | 28 016 5 9101 8 376 
Ouled Djellal...... 12.055 13.049 | 14 486 3.744! 6.079 
Timimoun...... .. 7.865 8.100 9.590 5.019 | 7 882 
510.908 |649.005 |6G30.410 1155 070 [235.357 
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oo mm 
TAXES TÉLÉGRAPHIQUES 
ET TÉLÉPHONIQUES 





D'ARGENT TOTAUX 








1928 1926 4927 1928 1926 1927 1928 











29,204 | 58.485 | 90.468 | 104.044 | 127.590! 189.079] 205.808 
21.418 | 54.094 | 54.025 58.809 | 123.290] 136.923! 154.657 
29.096 | 53.938 | 63.795 62.700 | 119.730] 154.285] 156.902 
21.633 38.960 46.095 61.887 103.298] 127.731| 150.957 
16.493 | 32.256 | 58.098 68.100 83.382| 133.922) 140.257 
18.952 10.719 11 000 67.880 37.276 50.776| 117.749 
24.716 | 39.867 7.140 44.630 74.831] 101.538] 93.152 
13.516 | 26.917 | 26.612 27,740 82.385] 88.398] 92.498 
18.953 | 24.701 | 95.574 32.747 61.706] 80.148] 91.016 
21.004 | 21.506 | 23.668 |. 22.858 81.095] 87.316! 84.927 
18.705 | 25.057 | 25.094 27.633 68.063| 80.413] 85.277 
18.443 | 12.516 | 13.254 23.806 4.471 67.587] 60.090 
9.108 | 21.300 | 21.351 22.450 49.088| 57.460! 59.574 
8.971 8.306 7.206 17.850 24.105] 26.334] 41.307 
10.338 » » » 12.884) 15.982] 19.928 
280.550 |427.222 |513.3880 | 643.134 |1.098.20:)|1.397.742]1.554.094 


A 
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DÉPENSES 


Les dépenses faites pendant les années 1926, 1927 


et 1928 se décomposent ainsi qu'il suit : 


Exercice 1926 : 


CHAPITRE PREMIER.— Traitements et indem- 
nes see se un aires Ep ee F. 


Cap. 2. — Matériel postal. Transport des 
dépêches. — Dépenses accidentelles 


Cap. 3. — Salaires des ouvriers perma- 
nents. — Relèvement des dérange- 
ments. — Entretien des appareils et 
des piles.— Remboursement des frais 
médicaux et pharmaceutiques. — 
Pensions d'invalidité .............. 


CHAP. 4 — Allocations pour charges de 
famille. 522 sensations se 


Exercice 1927 : 


CHAPITRE PREMIER. — Traitements et indem- 
DitéS rene ia ANR NT F, 


CHap. 2. — Matériel postal. Transport des 
dépêches. — Dépenses accidentelles 


CHap. 3. — Salaires des ouvriers perma- 
nents.— Indemnités diverses.— Relè- 
vement des dérangements. — Entre- 
tien des appareils et des piles. — 
Révision normale des lignes électri- 
QUES ss ere a nl rte 


CHaP. 4 — Allocations pour charges de 
Éamilez ses end alors 


639.515 


238.725 


359.938 


60.000 


. 1.298.178 


900.445 


334.987 


458.008 


75.000 


— 431 — 


Exercice 1928 : 


CHAPITRE PREMIER. — Traitements et indem- 


DÉtÉS: PS ed dosette F. 


Cap. 2. — Matériel postal.— Transport des 


CHap. 


CHaP. 


dépêches. — Dépenses accidentelles 


3. — Salaires des ouvriers perma- 
nents.— Indemnités diverses.— Relè- 
vement des dérangements. — Entre- 
tien des appareils et des piles. — 
Révision normale des lignes électri- 


QUÉS: name menés re Din F. 
4. — Allocations pour charges de 
famille: 224 etre he 


1.049.625 


370.782 
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Erar DES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES EXISTANT DANS LES Terrirorme pu Sun 

















DÉSIGNATION DES CONDUCTEURS 


au 


31 décembre 


1904 


Territoire de Ghardaïa 


Alger—Djelfa ........... 
Alger—Ghardaïa ........ 
Alger—Laghouat........ 
Ghardaïa—Tl-Goléa ..... 
Laghouat - Aflou........ 
Ghardaïa Onargla .... 

Laghouat—Tadjemout 


Satis ane 39 k. 
sans te 354k. 
REA d3 172k. 
Rose se 238k. 
Des are 55K. 
na ares ru k. 
D ET EE 39k. 


Ghardaia—Berrian—Gucrrara... 


Territoire de Touggourt 


Biskra—Mraïer —-Touggourt—lIil- 


Qued..s.ss se vusve 
Biskra—Tolen--Oulel-Djellal.... 
Biskra — Sidi-0kba — Zéribel-cl- 


Quel. ere eue See 
El-Ouel— Nefta —lozeur jusqu'à 
F1 l'mite du territoire.......... 


Touggourt - Ouargla 


El-Ouel-Giuéimar ........ 


Territoire d’Aïn-Séfra 


Section Géryville - Aflau — Dar- 
bou-Hamoud (vers Laghouat). 
Section Bouktoub—Aïn-Séfra.... 
Aïn-Séfra — Révoil - Béni-Ounif .. 
Révoil Béni-Ounif—Taghit (1).. 
Révoil — Béni-Ounif - Colomb- 
Béchar....., ........ 
Géryville—El-Abiod - Aïn-Séfra.. 
Section Bouktoub - Méchéria 





Bouktoub—Méchéria 


Pose a a 68k. 


dite nré 305, k. 






156k. 
173k. 
145K. 
154k. 











112k. 
270k. 
68k. 













LONGUEUR DES FILS 


CR 


500 
250 
250 
800 
200 
900 
100 


o17 






































004 
487 
709 


400 
766 
450 
450 





OBSERVATIONS 





au 
31 décembre 
1928 











Longueur de la sec- 


‘9 À “tion située dans 
380 k. 200 les Territoires du 


1:2k.250\ Sud, 


Section supprimée, 






» 
55 k,200 
171 k.900 
39 k. 100 















305 k.017 


156 k. 00% si re bee sn 
73 k.487 es po: 
M intermédiaires 
145K.7097 de Djenien-Bou- 
Rezg, Duveyrier 


| et Djenan-ed-Dar. 


112k.400 
270k.766!; (1) Supprimé. 
68 k. 450); 
68.450 








se 2.885k. 





468 








2.978 k.816 
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Erar vers LiIGNrS TÉLÉPHONIQUES ExISrANT DANS LES Tenmrroines pu Sun 


ER 
































DÉSIGNATION LONGUEUR DES FILS 

DES =, Le Ë 
TS a + . au au 

Circuits téléphonignes Seclions 31 quenbre 3l qéempre 
km. kim. 
{ Cruelt-es-Slel—Djelfa 6 

Alger—Ghardaïa ..... Djelfa—Laghoual.. » 115,200 
Laghonat-Ghardaïa 203 

| ; 

- 3 Guell-es-Stel—Djelfa » 62 
Alger - Laghoual..……. Djelfa—Laghoual.. 115,200 
Boghari Djelfa P.L M. | Guell-cs-Slel—Djelfa 62 
Boghari Djelfa ....... 14. . 52 

: stp Dielfa — Aïn-Maabet 21) 
Re EMesbel + \ Aïn-Maabet — Hassi 
EBanpanrssess Bahbah........ » 38 
Djel'a--Laghouat..... | Djelfa - Laghouat 115,200 
Djelfa — Aïn-el-Ibel  { Djelfa — Ain-el-Ibel.. ON 
Messad ............ { Aïn-el-Ibel -Messad 36 
ER ; 
fa _7onina  Djelfa - Charef..... 50 
Djelfa-Charef-Zenina { Charef—Zénina .... 42 
Ain-el-Ibel —Tadmit .. |........ ........... 29. 600 
Laghouat—Tadjemout |............... .... » 30 
Laghouat—Ghardaïa . | ......... .... ..... 203 
Berrian—Ghardaïa ... |.................... 37 
Biskra-—Touggourt... |......,.., ......... 217 
Biskra—Djamaa...... |.................... 165 
Biskra—Sidi Okba... |.................... » 18,250 
Biskra—Tolga-Oulel— | 
Deal semence ent este neest » 101,410 
Révoil -Beri - Ounif — ( Révoil- Beni-Ounif — 
Figuig .. .......... frontière marocaine 3,420 
TOTAUX: En date durant 1.825, 280 
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Postes RADIOTÉLÉGRAPHIQUES DES TERRITOIRES DU SUD 


Certaines des stations radiotélégraphiques militai- 
res installées dans les Territoires du Sud, dont liste 
suit, sont ouvertes soit au Service de la Télégraphie 
officielle et privée, soit seulement au Service de la 
Télégraphie officielle. 

Elles sont rattachées, à ce titre, aux bureaux des 
Postes de Ouargla, Colomb-Béchar, Aïn-Sefra el 
Laghouat. 

Le fonctionnement des postes radiotélégraphiques 
est assuré par un personnel militaire. Les chefs de 
postes versent aux receveurs dont ils relèvent le pro- 
duit des taxes télégraphiques définies par une conven- 
tion entre le Ministre de la Guerre et le Gouverneur 
Général de l'Algérie en date du 10 mai 1924. 

Les télégrammes privés sont soumis à la taxe ordi- 
naire. En outre, une taxe spéciale de O fr. 025 par mot 
est perçue soit à l’arrivée soit au départ et versée à 
titre de remise au personnel des stations. 


Posres RaDios MicrratRes DES T'errirorRes Du SuD OUVERTS Aux 
SERVICES OFFICIEL ET PRIVÉ 











RESEAU RESEAU RESEAU 
OUEST SAHARIEN EST SAHARIEN DE SÉCURITÉ 
Colomb-Béchar Ouargla Aïn-Séfra 
Abaula El-Goléa Laghouat 

Beni-Abbes In-Salaih 
Timimoun Tamanghasset 
Adrar Fort Flatters 
Tabelbala Fort Polignac 
Bou-Bernous Djanet 
Reggan 

















Posres Rapros Mucrrarnes pes Tenrirotnes pu SUD ouverts 
SEULEMENT AU SERVICE OFFICIEL 


Meñouarar — Taghit — Méridja 





XI 
Constitution de l'Etat Civil 


des Indigènes des Territoires du Sud 


CONSTITUTION DE L'ETAT-CIVIL DES INDIGENES 
DES TERRITOIRES DU SUD 


La loi du 23 mars 1882 sur la constitution de l’état- 
civil des indigènes musulmans de l'Algérie a reçu son 
application dans le Tell dès la fin de l'année 1885. 
Menées assez lentement au début, faute de crédits 
suffisants, les opérations n'avaient englobé en 1890 
qu'un dixième à peine de la population musulmane 
des Territoires Civils. À partir de cette date, sous 
l'impulsion de M. Luciani, sous-chef de bureau au 
Gouvernement Général, elles furent conduites avec 
plus d'activité et, en 1894, les derniers arrêtés d'homo- 
logation étaient promulgués au « Mobacher .. Ces 
opérations avaient été limitées au Territoire Civil. 
Depuis cette époque, à la suite du rattachement aux 
départements algériens des territoires divisionnaires, 
il a fallu constituer l'état-civil des populations indi- 
gènes de ces régions et, par suite de la guerre, Les 
opérations ne sont pas encore complètement termi- 
nées. 

Dans les Territoires du Sud, l'application de la loi 
du 23 mars 1882 avait été envisagée à plusieurs repri- 
ses dès avant la guerre; mais, par suite de considéra: 
lions particulières, on avait ajourné sa mise à exécu- 
tion. Cependant, le défaut d'état-civil de la popuiaüon 
indigène de ces Territoires n’était pas sans graves 
inconvénients tant au point de vue administratif que 
judiciaire, et souvent des cas très complexes, parfois 
même délictueux, se présentèrent qui provenaient de 
noms communs à plusieurs individus (substitution ou 
usurpation d’état-civil, procès en héritage, qui ame- 
nèrent dans les familles indigènes des dissensions 
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intestines). Il fallait porter remède à cet état de choses 
autant dans l'intérêt général que dans l'intérêt privé. 

Par décision du 7 mars 1927, le Gouverneur Général 
de l'Algérie chargeait M. le Colonel en retraite Burat, 
ancien chef de la 1% Légion de Gendarmerie, de pré- 
parer l'application de la loi du 23 mars 1882 aux 
Territoires du Sud. L'étude faite en montra la possi- 
bilité. Certes, des difficultés étaient à prévoir prove- 
pant de la dispersion de la population sur de très 
vastes étendues, en particulier du nomadisme des tri- 
bus sahariennes ; mais elles n'étaient pas insurmon- 
tables, étant d’un ordre à peu près identique à celles 
que les officicrs des Affaires Indigènes ont à résoudre 
presque journellement. De plus, étant donné le peu 
de personnel dont on pouvait disposer pour remplir 
les fonctions de Commissaire de l'Etat-Civil, il était 
à prévoir que les opérations seraient assez longues. 
Enfin, des modifications de détail étaient à apporter à 
l'Instruction du 17 août 1885 de manière à simplifier le 
plus possible la marche générale des opérations. 

Il fut décidé {lettre n° 6895 du 3 août 1927) de pro- 
céder pendant l’année 1927-1928 à la constitution de 
l'état-civil des indigènes dans les tribus suivantes : 


Territoire de Touggourt. — Annexe de Biskra : 
Tribu des Ziban et Arab-Cheraga, fraction de Sidi- 
Okba : 4616 habitants. 


Territoire de Ghardaïa. — Annexe de Dijclfa : 
Tribu des Sahary-Khobeizat: 883 habitants. — Annexe 
de Laghouat : Laghouat-Ville, 6.432 habitants. — 
Annexe de Ghardaïa : tribu de Ghardaïa, 11.000 habi- 
tants. 


Territoire d’Aïn-Sefra. — Annexe de Méchcria : 
Centre de Méchéria et tribu des Sendan : 2.820 habi- 
tants. 
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La conduite des opérations ct leur préparation, le 
choix des Commissaires de l'Etat-Civil et de leurs 
secrétaires, les traitements et les indemnités à leur 
attribuer, la documentation nécessaire aux Commis- 
saires de l'État-Civil, la surveillance et 1e contrôle des 
opérations, le règlement des dépenses élaient égale- 
ment prévus par cette décision. 

Un modèle de cartes d'identité plus solide et plus 
pratique que celui en usage dans les Territoires du 
Nord était adopté et un marché passé pour la fourni- 
ture des premières cartes nécessaires. 

Des arrêtés du Gouverneur Général en date du 
13 septembre 1927 fixèrent au 1” novembre le com- 
mencement des opérations ct nommèrent les Commis- 
saires de l'Etat-Civil chargés de leur exécution. 

x 

Commencées en novembre 1927, les opérations se 
sont poursuivies normalement et, dans leur cnsemble, 
sans difficultés sérieuses. Cependant, dans l'Annexe 
de Ghardaïa, deux questions ont été soulevées par les 
Mozabites. La première concernait les noms patrony- 
miques à attribuer aux familles nègres, issues d’an- 
ciens esclaves soudanais ct attachées depuis de lon- 
gues années à des familles Mozabites ; la seconde 
visait les noms patronymiques à donner à des familles 
ayant des liens communs avec des parents éloignés et 
revendiquant les noms de ces ancêtres contrairement 
aux prescriptions de la loi tendant en principe à Cviter 
dans une même tribu de donner le même nom à plu- 
sieurs familles. Le Commissaire de l'Etat-Civil n'ayant 
pu résoudre sur place ces difficultés, dut faire appel 
à l'intervention du Gouverneur Général; à la suite de 
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nouvelles instructions, les opérations purent être 
reprises. 

D'autre part, il fut décidé de ne pas attendre la fin 
du travail pour homologuer les opérations dans des 
centres aussi importants que ceux de Laghouat et de 
Ghardaïa. Un arrêté du 9 octobre 1928 modifia celui 
du 13 septembre 1927 et prescrivit que les opérations 
de constitution de l’état-civil pourraient être soumises 
à l’homologation soit quartier par quartier, fraction 
par fraction, soit par groupe de quartiers ou de frac- 
tions. 

Les résultats obtenus par ces essais d'application de 
la loi du 23 mars 1882 étant satisfaisants et la mesure 
ayant été appréciée, les opérations ont été étendues, 
en 1928-1929, aux annexes de Touggourt (tribu de 
Fouggourt, fraction des Beni-Soued, 436 habitants) et 
de Géryville (centre de Géryville, 2.665 habitants) par 
les arrêtés du 11 septembre 1928 et du 8 novembre 
1928. 

En novembre et décembre 1928, il fut procédé à la 
vérification des opérations de constitution de l’état- 
civil de la tribu des Sendan (Méchéria), des six pre- 
micres fractions de la tribu de Ghardaïa, des trois 
premiers quartiers de Laghouat, et le dépôt légal des 
dossiers à la Mairie de ces communes fut ordonné. 

Le 28 novembre 1928 fut pris le premier arrêté 
d'homologation des opérations de constitution ac 
l'état-civil des indigènes de la tribu des Sahary- 
Khobeïzat (Annexe de Djelfa) (voir J. O. du 7 décem- 
bre 1928). Il était constaté que la population de cette 
tribu qui, officiellement, d'après le dernier recense- 
ment, s'élevait à 833 habitants. comptait en réalité 
1.101 indigènes, soit une augmentation de 218 per- 
sonnes. 

Il fallait encore assurer la continuité des opérations 
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de l'état-civil de telle sorte que, dans l'avenir, le tra- 
vail entrepris ne soit pas à refaire, tout au moins en 
partie, par suite de la négligence des intéressés et de 
l'insouciance des chefs indigènes. Il fallait astreindre 
les intéressés aux déclarations d’état-civil et obliger les 
chefs responsables à les exiger à l'avenir. L’arrêté du 
1° mars 1929 a prévu les moyens d'obtenir ce résultat: 
il rend à partir de l'homologation des opérations les 
chefs indigènes responsables des non-déclarations de 
leurs administrés et prescrit l'application stricte des 
sanctions pénales prévues par Ka loi. Enfin, pour les 
tribus non encore soumises aux opérations, furent 
rappelées des circulaires déjà anciennes, datant de 
1872 et de 1875, signées par l’Amiral de Gueydon et le 
Général Chanzy, prescrivant d'habituer dès mainte- 
nant les indigènes aux déclarations d'état-civil. Ces 
mesures permettront de mener à bien l’œuvre entre- 
prise. 


x 
LE 


A la date du 1‘ janvier 1929, l'avancement des opc- 
rations de constilution de l'état-civil des Indigènes 
des Territoires du Sud était le suivant : 


TERRITOIRE DE TOUGGOURT. 


Annexe de Biskra. —- Fraction de Sidi-Okha (4.616 
habitants). Commencées le 3 novembre 1927, les opé- 
rations sur le terrain ont été menées rapidement et 
étaient terminées le 12 décembre 1927. Les opérations 
de cabinet comprenant la mise au net des arbres 
généalogiques parfois très chargés, l'établissement des 
différentes listes ct des mises en demeure, les inscrip- 
tions sur les registres-matrices, la confection des car- 
tes d'identité se poursuivent. L'établissement du pre- 
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mier registre-matrice est terminé; il a comporté l’ins- 
cription de 4.970 indigènes habitant Sidi-Okba et de 
703 indigènes domiciliés en dehors de la circonscrip- 
tion, soit un total de 5.673 personnes. Il restait à éta- 
blir les cartes d’identité de ces 5.673 indigènes, en 
français et en arabe, ce qui représente un travail de 
quatre à cinq mois et la seconde expédition du regis- 
tre-matrice. 

Etant donnés les délais nécessaires à l'achèvement 
du travail, à la vérification, au dépôt légal du dossier, 
l'arrêté d'homologation pourra être promulgué dans 
les derniers mois de l’année 1929. 


Annexe de Touggourt. — Fraction des Beni-Soued 
(436 habitants), tribu de Touggourt (arrêté du 11 sep- 
tembre 1928). Les opérations ont commencé le 15 
novembre 1928. Le travail sur le terrain était terminé 
le 31 décembre suivant. 433 noms patronymiques ont 
cté attribués dans la circonscription et 86 en dehors, 
soit un total de 539 personnes à inscrire sur les regis- 
tres-matrices. Le travail de bureau est commencé et 
ne tardera pas à être terminé. 


TERRITOIRE DE GHARDAIA. 


Annexe de Djelfa. — a) Tribu des Sahary-Khobeizat 
(1.101 habitants), opérations homologuées le 28 octo- 
bre 1928 ; b) tribu des Oulad-Reggad-Cheraga (1.569 
habitants), arrêté du 24 juillet 1928. Le travail sur le 
terrain, commencé le 1” octobre 1928, était terminé 
le 15 du même mois. Les travaux de cabinet ont été 
entrepris immédiatement. Les arbres généalogiques, 
dont quelques-uns fort chargés, ont été remis au net, 
et 2.340 indigènes ont été inscrits sur le premier 
registre-matrice. La confection des cartes d'identité 
est commencée et il est probable que les opérations 
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de vérification et d'homologation pourront être entre- 
prises au printemps 1929. 


Annexe de Laghouat. — Par suite de retards apportés 
dans le travail préparatoire, les opérations de cons- 
titution de l’état-civil de la ville de Laghouat, prévues 
par l’arrêté du 13 septembre 1927, ne commencèrent 
que le 23 novembre. D'après le dernier recensement, 
cette ville compte une population de 6.432 habitants 
répartis en neuf quartiers. Actuellement, trois de ces 
quartiers sont complètement terminés et le dépôt légal 
des dossiers va être incessamment prescrit : c'est un 
total de 2. 350 indigènes déjà pourvus d'un nom patro- 
nymique. Les opérations se poursuivent normalement 
et ne pourront être terminées que dans le courant de 


1930. 


Annexe de Ghardaïa. —— La ville de Ghardaïa compte 
une population de 11.000 indigènes Mozabites et 
Arabes répartis en vingt-deux fractions. Commencées 
le 1* novembre 1927, les opérations ont été poussées 
activement malgré les difficultés rencontrées au début. 
Six fractions, représentant une population totale de 
3.569 personnes, sont complètement terminées, et les 
dossiers sont actuellement déposés en Mairie, confor- 
mément à la loi en vue des réclamations possibles. 
L'homologation des opérationS concernant ices six 
fractions peut être envisagée pour le 1‘ trimestre de 
1929. 

Le travail sur le terrain de six autres fractions est 
également achevé et les travaux de cabinet sont en 
cours. Il est probable que dans le premier semestre de 
1930 les opérations de constitution de l'état-civil de la 
ville de Ghardaïa seront toutes homologuées : ce sera 
un beau résultat à l'actif du Commissaire de l'Etat- 
Civil, M. le Lieutenant Vigourous. 
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Annexe de Méchéria. — a) Tribu des Sendan (1295 
habitants). Ordonnées par l'arrêté du 13 septembre 
1927, les opérations ont commencé le 11 novembre sui- 
vant. Elles se sont poursuivies normalement et étaient 
complètement terminées en octobre 1928 : le 1UÜ no- 
vembre, après vérification, la clôture provisoire des 
opérations et le dépôt légal des dossiers en Mairic 
étaient prescrits. Les registres-matrices accusaient 
une population de 1.312 indigènes, en augmentation 
légère sur le dernier recensement. 

b) Centre de Méchéria (1.535 habitants). Les opéra- 
lions se continuent actuellement dans le centre de 
Méchéria où 68 indigènes sont déjà pourvus d'un nom 
patronymique. Elles seront vraisemblablement termi- 
nées dans le courant de 1929. 


Annexe de Géryville. — La constitution de l’état-civi] 
des indigènes du centre de Géryville (2.665 habitants) 
& été prescrite par l’arrêté du 11 novembre 1928. Les 
opérations ont commencé le 26 décembre, après les 
délais d'affichage et de publication prévus par la loi, 
et sont en cours d'exécution. Le Commissaire de l'état- 
civil prévoit qu'elles seront assez longues par suite de 
la diversité d’origine de la population. 


En résumé, depuis le commencement des opérations, 
de novembre 1927 à janvier 1929, 16.939 indigènes des 
Territoires du Sud ont été pourvus d'un nom patro- 
nymique. Ce résultat, obtenu en moins de quatorze 
mois malgré les tâtonnements du début, est fort 
appréciable ct fait honneur aux officiers des Affaires 
Indigènes. 
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Il n'est pas permis encore de se faire une idée exacte 
de l'augmentation ou de la diminution de la popula- 
lion, par rapport aux évalualions du dernier recen- 
sement, que vont faire ressortir les opérations en 
cours. Cependant, il est possible d’entrevoir dès main- 
tenant une augmentation assez sensible, étant donnés 
les chiffres fournis par les travaux déjà homologués 
ou sur le point de l'être (fraction de Sidi-Okba, tribus 
des Sahary-Khobeizat, Ouled-Reggad-Cheraga et des 
Sendan). Le dernier recensement a donné pour ces 
quatre circonscriptions un total de 9.313 habitants. 
Les travaux de constitution de l’état-civil accusent 
pour ces mêmes circonscriptions une augmentation 
totale de 1.420 personnes : ce serait donc une augmen- 
tetion moyenne de plus d’un septième de la popula- 
tion à prévoir. Cette constatation est intéressante à 
noter. 

Devant les résultats obtenus, il a été décidé d'ampli- 
fier la marche des travaux suivant les possibilités bud- 
gétaires et les ressources en personnel. En 1930, les 
opérations de constitution de l'état-civil seront éten- 
dues aux Annexes d’El-Oued, d’Aïn-Sefra et peut-être 
même d'Ouargla. Ainsi une Commission de constitu- 
tion d'état-civil fonctionnera dans chacune des An- 
nexes des Territoires de Touggourt, de Ghardaïa, 
d'Aïn-Sefra, et le Territoire des Oasis sera entamé. 
Les opérations seront poursuivies plus tard dans les 
annexes de Colomb-Béchar, de Beni-Abbès, du Touat- 
Gourara, du Hoggar, au fur et à mesure que notre 
action pénètrera plus prorondément ces régions dont 
les populations ont été soumises récemment, 


XII 


La Propriété indigène 


LA PROPRIETE INDIGENE 
DANS LES TERRITOIRES DU SUD 


$ 1. — Application du sénatus-consulte. 


Le régime foncier, en Algéric, tel qu’il est issu des 
premiers textes organiques intervenus après la con- 
quête, avait spécialement en vue la propriété mclk, 
c'est-à-dire la propriété individuelle, qu'on rencon- 
trait généralement dans les villes et dans les terri- 
toires ouverts à la colonisation. Cette réglementation 
laissait pour ainsi dire en dehors de son objet les 
vastes territoires détenus par les tribus indigènes. 

À l'égard de ces territoires, 1cs conceptions les plus 
opposées se sont manifestées suivant les époques, pro- 
clamant tantôt le principe du domaine éminent de 
l'Etat sur les terres des tribus que les indigènes n'oc- 
cupaient qu'à titre d’usufruit, comme de simples 
tenanciers, tantôt le droit des tribus à la propriété du 
sol, dont elles ont la jouissance permanente et tradi- 
tionnelle. 

C'est finalement cette dernière doctrine qui a pré- 
valu et inspiré le sénatus-consulte du 22 avril 1863, 
dont on a pu dire qu’il constitue sans contredit le 
monument le plus « remarquable de la législation 
foncière Algérienne » (Besson : « Législation civile de 
l'Algérie », p. 271). 

L'application de ce sénatus-consulte est la première 
étape de l'institution d’un régime foncier en terri- 
toires indigènes. Il ne devait primitivement concerne 
que les territoires du Tell. « Maïs depuis, — ainsi que 
» l'a fait remarquer le rapporteur à la Commission 
» du Sénat, le 8 avril 1863 (Estoublon : « Code de 
» l'Algérie », p. 272), — on a pensé que les limites du 
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» Tell et du Sahara n'étaient pas partout nettement 
définies, que cette partie méridionale de l’Algéric 
renfermait, indépendamment des oasis, quelques 
terrains cultivés où la propriété individuelle pou- 
vait être établie comme dans le Tell; que les tribus 
du Sahara avaient toutes des territoires distincts, et 
qu il était utile de comprendre ces territoires dans 
une délimitation générale. Ces motifs ont déterminé 
le Gouvernement à appliquer le projet à toutes les 
tribus arabes de l'Algérie ». 

En fait, le sénatus-consulle de 1863, appliqué 
d'abord dans le Tell, fut suspendu par les événements 
de 1870, puis, en quelque sorte, abrogé par la loi du 
26 juillet 1873, et finalement rétabli, sur de nouvelles 
bases, par la loi du 22 avril 1887 et le décret du 22 sep- 
tembre 1887. 

Si l'on se reporte au rapport de M. Bourlier à la 
Chambre des Députés (Estoublon, p. 737), on y re- 
trouve, encore plus expresse qu'en 1863, l'intention 
formelle du Gouvernement de poursuivre l'œuvre 
commencée, non seulement dans le Tell, mais dans 
tous les territoires indigènes sans distinction. « Les 
motifs qui ont pu, dit-il, justifier les réserves inscrites 
dans les législations antérieures n'ont plus leur raison 
d'être aujourd'hui. Les moyens de pénétration aug- 
mentent chaque jeur et se perfectionnent. Des intérêts 
nouveaux, de plus en plus considérables, se dévelop- 
pent dans le rayon d'action des routes et des voies 
ferrées. Ces premiers éléments de la fortune publique, 
ne faut-il pas les solliciter dans l'intérêt d'une sage 
politique, au lieu de leur créer des obstacles par le 
maintien de l’état actuel des choses ? Dans le Sahara, 
la sonde artésienne, entre les mains de l'Européen, 
fait jaillir l’eau indispensable au palmier. Il ne man- 
que aujourd'hui à cette région déshéritée que l'éman- 
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cipation de la terre pour que les capitaux libres {rans- 
forment le sable et le gypse arides en fertiles vergers 
sur bien des points. Le Haut-Plateau, cette steppe si ri- 
che en sources naturelles remarquables, au milieu de 
laquelle la vapeur nous fait pénétrer de plus en plus, 
n'est-elle pas appelée à donner entre les mains ou sous 
la direction d'Européens quatre fois plus de laine el 
de viande qu'aujourd'hui ? Des installations, dignes 
d'être prises pour modèle dans l'Oued-Rhir, dans le 
Haut-Plateau, ont déjà montré que l'Européen y ren- 
contre toutes les conditions de la richesse. L'indigène 
lui-même est-il si réfractaire à l’idée de vivre sans 
cette agitation permanente de la vie pastorale, et res- 
treindre les pérégrinations du nomade n'est-il pas un 
problème qui s'impose à notre politique pour que 
nous ne cherchions à aider toutes les tendances indi- 
viduelles qui peuvent se manifester? Sa solution pour- 
rait être moins éloignée qu'on ne l’admet généralc- 
ment, parce que l’on juge loin du milieu et sans con- 
naître les données nécessaires, Il serait puéril assuré- 
ment de songer à immobiliser d'un seul coup les pas- 
teurs; mais on peut hardiment prévoir que le jour où 
la terre sera partagée, partout où elle est susceptible 
de culture, entre les familles devenues propriétaires 
par titre régulier, où l’eau sera aménagée avec écono- 
mie et assurée à la récolte qu’elle doit préserver des 
ardeurs du climat, bien des familles s'assoieront sur 
leurs lots. Des groupes de populations, dans le Haut- 
Plateau, dans le Sahara, ont existé, jadis, nombreux. 
Les guerres de conquêtes les ont fait disparaître, il y 
a des siècles ; les dissensions intestines les ont empèê- 
chés de renaître. La paix, l’amour de la prospérité, une 
sage administration les relcveront de leurs ruines au 
grand profit de notre domination. Il doit donc être 
formellement entendu que le bénéfice de l’article 2 
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de la loi du 22 avril 1887 sera appliqué à tout le 
territoire Algérien ». 

Aussitôt après le vote de la loi du 22 avril 1887 et la 
publication du règlement organique du 22 septembre 
suivant, l'Administration, pour se conformer au vœu 
Gu législateur, a repris l'application du sénatus-con- 
sulte avec aulant d'activité que le permettaient les 
crédits budgétaires, en procédant du Nord vers le Sud, 

Lors de l'organisation des Territoires du Sud de 
l'Algérie par la loi du 24 décembre 1902, les opérations 
de délimitation avaient été déjà effectuées par la 
Commission Administrative du sénatus-consulte du 
département de Constantine dans les tribus des Ziban 
et du Zab-Chergui de la commune indigène de Biskra 
et par la Commission Administrative du département 
d'Oran, dans la tribu des Arbaouat de la communt 
mixte de Gérvville. De son côté, la Commission 
Administrative du département d'Alger avait égale- 
ment examiné en 1897, sur la demande de l'autorité 
militaire, l'opportunité de délimiter et répartir le ter- 
ritoire environnant la ville de Laghouat, où les tran- 
sactions immobilières se multipliaient ct donnaient 
lieu à de graves difficultés, en raison de l'incertitude 
du caractère juridique de la propriété. Le projet, 
mis à l'étude, visait primitivement une surface de 
2 à 3.000 hectares, dans laquelle sc trouvaient dissé- 
minés des daïas mises en cultures et des biens vacants 
revendiqués par le Service des Domaines. 

On reconnut alors que le périmètre envisagé englo- 
bait non seulement la ville de Laghouat ct sa banlieue, 
mais encore des terrains appartenant à huit tribus 
différentes, et on s’est demandé si, en agissant ainsi, 
la délimitation allait répondre à l'esprit de la loi, qui 
veut qu'on procède dislinctement par tribu, afin d’as- 
signer un territoire propre à chaque collectivité. 
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Il a paru préférable d’ajourner le projet jusqu’au 
jour où l'application du sénatus-consulte, effectuée, 
comme on l’a dit, du Nord vers le Sud, permettrait 
d'atteindre les tribus dont il s’agit. 

C'est ce programme qui a été suivi par la Direction 
des Territoires du Sud, en commençant les opérations 
dans les tribus de kannexe de Djelfa, formant le pro- 
longement du département d'Alger. 

En somme, le sénatus-consulte a été poursuivi 
simultanément sur trois points différents des Terri- 
toires du Sud, dans les annexes de Biskra, Géryville 
et Djelfa. A l'heure actuelle, les opérations sont termi- 
nées sur le terrain dans toute l’annexe de Dijelfa et 
entamées dans l'annexe de Laghouat. Elles sont 
encore en cours dans les annexes de Géryville et de 
Biskra. 


I. — ANNEXE DE DJELFA. 


Sur les 20 tribus qui composent le territoire de cette 
annexe, d’après le Tableau général des Communes de 
l'Algérie, 14 ont fait l'objet d'arrêtés d'homologation. 
Ce sont les tribus des Ouled-Ghouini, Ouled-Si- 
Ahmed, Ouled-Aïffa, Sahari-Khobeizat, Ouled-Oum- 
hani, Ouled-bou-Abdellah, Ouled-Abdelkader, Ouled- 
ben-Alia, Sahari-el-Attaïa, Abbaziz, Ouled-Reggad- 
Gheraba, Oulcd Reggad - Cheraga, Ouled - Khenata, 
Ouled-Toaba. 

Pour cinq autres, qui sont les Ouled-Younès, les 
Ouled-Yahia-ben-Salem, les Ouled-Laouar-el-Meha- 
che, les Ouled-Oum-el-Akhoua et les Ouled-Zid, les 
opérations sont achevées sur le terrain, mais non 
encore homologuées. La procédure suit son cours nor- 
mal et il est probable que l’homologation pourra inter- 
venir à brève échéance. 

Par suite des délimitations précédentes, la tribu des 
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Ksour a totalement disparu. Elle n’avait, en effet, pas 
de territoire proprement dit, consistant uniquement 
en un groupe de villages disséminés dans d’autres tri- 
bus et placés sous l'autorité d'un seul caïd. La délimi- 
tation de ces tribus devait nécessairement amener le 
rattachernent des villages aux territoires qui les englo- 
baient. 

Il reste encore, dans l’annexe de Djelfa, une surface 
de plus d’un million d’hectares, sise au sud de l’Oued- 
Mzi, et connue sous le nom de « terrains de parcours 
communs aux tribus dans le Sahara .. Il s'agit là, en 
réalité de vastes terrains de pacage qui sont utilisés, 
pour le parcours des troupeaux, par tous les indigènes 
du Sud, et ne constituent pas une tribu au sens propre 
du mot. 

Il eut été possible, évidemment, de délimiter ces 
terrains et de les répartir entre les tribus environ- 
nantes, tout en réservant les droits d'usage des tribus 
qui ne sont pas immédiatement contiguës. Mais, en 
agissant ainsi, on risquait de soulever des rivalités 
entre les collectivités intéressées, dont les unes au- 
raient vu, sans raison sérieuse, leur territoire consi- 
dérablement accru, tandis que d’autres ne pouvaient, 
tout en ayant cependant les mêmes droits, bénéficier 
d'un pareil accroissement. J1 a donc paru préférable 
de maintenir le statu quo jusqu’au jour où se trouve- 
ront délimitées toutes les tribus environnantes, béné- 
ficiant de droit d'usage dans cette zone de parcours. À 
ce moment-là,, évidemment, la question pourra être 
plus facilement examinée dans son ensemble et la 
répartition convenablement effectuée. 


IT. —— ANNEXE DE LAGHOUAT. 


Suivant les indications données plus haut, les opé- 
rations d'application du sénatus-consulte, poursuivies 
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en procédant du Nord vers le Sud, ont été ordonnées 
dans la tribu des Mekhalif-Lazereg, contiguëé à l’an- 
nexe de Dijelfa, par un arrêté gouvernemental du 
4 février 1928. 

Elles se poursuivent actuellement sur le terrain. 
Dans ces territoires occupés surtout par des tribus 
nomades, et principalement par l'importante confé- 
dération des Larbàäa, l’enchevêtrement des terres va 
certainement compliquer et ralentir la marche des 
opérations, mais il n’est pas douteux que par une 
collaboration concertée entre les Commissaires déli- 
mitateurs et les autorités locales, et grâce à l'esprit de 
conciliation dont font preuve les chefs indigènes, ces 
opérations permettront de résoudre toutes les diffi- 
cultés rencontrées et mettront fin, une fois pour tou- 
tes, aux rivalités qui divisaient, jusque-là, les collec- 
tivités. 

IIT. — ANNEXE DE BISKRA. 


Comme on l’a déjà dit, la Direction des Territoires 
du Sud, lors de l'organisation de ces territoires, en 
1902, a trouvé les tribus des Ziban et du Zab-Chergui 
entièrement délimitécs. 

Dans la zone des Ouled-Dijellal, qui embrasse une 
superficie de 1.174.800 hectares, les opérations avaient 
été également entreprises de 1894 à 1903, mais, seul le 
périmètre des Cheikkats indépendants avait été arrêté 
par la Commission administrative du sénatus-con- 
sulte du département de Constantine. 

En 1921, la Commission municipale de la commune 
indigène de Biskra ayant formulé le vœu de les voir 
reprendre, la Direction des Territoires du Sud a fait 
reviser ce qui avait été fait, afin de tenir compte des 
modifications que le temps avait apportées dans la 
répartition des terres, et elle en a poursuivi l’achève- 
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ment. C’est ainsi qu'ont été délimités les trois douars 
Ouled-Dijellal, Sidi-Khaled et Doucen, dont la super- 
ficie totale accuse environ 94.800 hectares. 

Les dossiers, définitivement constitués, ont été aus- 
sitôt présentés à l'homologation, qui est imminente. 

Le surplus du territoire n’a pu être encore deli- 
mité, faute de crédits suffisants, en raison de son 
étendue. fl ne semble pas d'ailleurs qu'il ÿ ait urgence 
à y procéder. 


IV. — ANNEXE DE GÈRYVILLE. 


La tribu des Arbaouat, dont la superficie est de 
141.723 hectares, a été délimitée de 1892 à 1906, mais 
la répartition du territoire n’ayant pas sauvegardé 
tous les intérêts en présence, une révision en a été 
crdonnée, qui a eu lieu sur le terrain en 1913-1914. 
A ce moment, la procédure a dû être suspendue par 
suite de la guerre, et c’est seulement le 31 août 1923 
que le dossier, définitivément constitué, a pu être 
bomologué. 

Quelque temps après, M. le Commandant Militaire 
du territoire d'Aïn-Sefra a demandé une nouvelle 
répartition des terrains de parcours dispersés dans 
une zone de près de 500.000 hectares, occupée par les 
tribus des Laghouat du Ksel, afin de donner à chaque 
collectivité intéressée des moyens d'existence répon- 
dant récllement à ses besoins. Cette répartition avait 
été déjà entreprise en 1889, et la Commission Admi- 
nistrative du sénatus-consulte avait proposé de répar- 
tir le territoire des Laghouat-du-Ksel en cinq douars 
portant les noms de Stitten, Rezeigat, Ouled-Moumen, 
Ouled-Aïssa ct Ouled-Amren-Gueraridj. Mais les opé- 
rations en restèrent là. 

Elles furent reprises en commençant par le douar 


— 457 — 


Ghassoul -<t-poursuivies -distinctement pour chacun 
des autres douars. 

Actuellement, le douar Ghassoul est terminé e{ le 
dossier a été soumis à l'homologation. 

Dans le douar Moumen, les opérations sont égale- 
ment achevées sur le terrain, et le dossier, définitive- 
ment constitué, pourra être prochainement soumis à 
la discussion contradictoire des intéressés pur la for- 
malité du dépôt. 

Dans le douar Gueraridj, les opérations sont en 
cours sur le terrain. 

La délimitation et la répartition des terrcs seront 
poursuivies successivement dans chacun des autres 
douars, au fur et à mesure que les crédils le permet- 
tront. 


+ 
LE 


Les tableaux suivants donnent une vue d'ensemble 
des travaux d'application du sénatus-consulte dans 
les Territoires du Sud. 

Le premier tableau fait ressortir les tribus délimi- 
tées et celles qui sont en cours de délimitation. 

Un deuxième tableau précise les résultats consacrés 
par l'homologation au point de vue de la répartition 
des terres. 


TABLEAU [. — Situation des opérations du Sénatus consulte dans les tribus délimitées 














DESIGN ATION 
DES TERRITOIRES | 





IL — Territoire de Ghar- 


dat sr diras 


{1j Annexe de Djelfa...., 


(2. Annexe de Laghouat.. 
IL — Territoire d’Ain- 

SELLE sr nee 
Annexe de (réryvilte 





II, — Territoire Ke Toug- 
gourt. ADS 





\ 
U 


DESIGN ATION 
DES TRIBUS 





Sahari-Khobeizat ....... 
Ouled-(houini. à 
Ouled-Reggad- -Gheraba. 
Ouled-Reygad-Cheraga .. 
Sahari-el-Attaia .. 
Ouled-Si-Ahmed. 
Ouled-Oumhani, 
Ouled-benr Alia..... à 
Ouled_Si-Abdelkader.... 
Ouled-Sidi-Younès...... 
ADDAZIZ: EI 
Ouled-Bou-Abdallah.... 
Oulcd-Aiffa........ 
Ouled-Khenatsa... 
Ouled-Toaba.... 
Ouled-Lahouar Re 
Ouled-Yahiu-ben-Salem et 
Oulcd-Zid, réunies.... 
Oum-el-Akhoua..... nue 
Mekhalif_Lazeres... 
















Arbaouat. 
Ghassoul . 
Ouled-Moumen. 
üGueraridj........ 
Ziban : 
Zab-Chergui.. 

Ouled-Djellal. 
Sidi-Khaled,..... 
Doucen..,.,..,,.. 








Opérations 
homologuées 
h. u. €. 
22.153 00 00 
115.690 00 00 
22.310 60 00 
00 00 
80 0 
00 00 
40 OÙ 
85 00 
33 00 
142.273 93 20 





464.087 92 00 


213,634 


91 


00 


Opérations 
ea cours 


h. 


49.814 
59.055 
72.874 
90.806 
167.000 
179.997 
257.520 


54,000 
180.000 
168.000 





a. 


80 
00 
50 
90 
00 
69 
00 





19.000 


32.493 
21.136 
65.163 








1.579.946 


82 


20 





1.142.557 





OBSERVATIONS 





Homologuée le 13/7/1921. 
10/10/1922. 
7/12/1925. 
6/8/1924. 
39/11/1925. 
15/1/1926. 
1/41/1927, 
9/7/1927. 
1/10/1927. 
Terminée. 4 homologuer. 
id. id. 
id. id. 
id. id. 


LIT TTIT 


Terminée sur le terrain. 
mettre au dépôt. 


A soumettre à la Commission. 
En cours sur le terrain. 


Homologuée Le 31/8/1923. 
Terminée, A homologuer, 
Terminée sur le terrain. 
En cours sur le terrain. 
Homologuée le 7/3/1904 


— 21/9/1906. 
Terminée. A homologuer. 
id. id. 


id. id. 
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A sou 








TABLEAU Il 


Résultats des opérations homologuées 








TABLEAU IE. — RÉSULTATS 
a 

















NOMS 
TRIBUS 
Ë des douars 
Annexe de Dijelfa 
Ouled Gouini........... Sahari Khobeïzat...... 
| Ouled Ghouini.......... Ouled Ghouini........,. | 
| Ouled Reggad Gheraba..l Reggad Gheraba........ 
Oulcd Reggad Cheraga..| Reggad Cheraga........ 
Sahari-el-Attaia......... Sahari-el-Attaïa........ 
Ouled Si Ahmed........ Si Ahmed.............. 
Ouled Oumhani......... Ouled Oumhani........ 
Ouled ben Alia........ Ben Alia.............. 
Ouled Si Abdelkader ......, | Si Abdelkader ......... 
Annexe de Far 
Arbaouat.......,........ l Arbaouat...,.......... 
Chetma................ 
Sidi Okba............. 
Annexe de Biskra Saäda.......,,......., 
ZIDANE Le soiree ste den Ourellal............... 
Lichana............... 
Mekhadma............. 
TOI eu sense es de 
| El Foïd............... 
Zab Chergui.,.......... Aïn-Naga.............. 
Quled El-Arab......., 


1.038 


GROUPES DOMANIAUX 
POPULATION| 


Forêts 





1.639 50 00 





1.521 00 00 


h. u. €. 
55.019 0! 48 








(1) Dénombrés avec les Sahari-el-Attaïa, 








Autres 
immeubles 4 


3.675 79 00 
11.257 08 00 


123.015 89 43 


11 63 00 
0110 
10.789,10 00 
7.013 50 00 


103,458 99 10! 
34.584 50 00 
18.450 16 95 
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DES OPÉRATIONS HOMOLOGUÉES 























mm, 
Lee] 
IMMEUBLES PROPRIETE PROPRIETE DOMAINE ë 5 
communaux privée collective publie E 2 TOTAUX 
SR: 
Z 
te | —————_———— 
hu. cv. he « oc. Ne du ci h: æ « h. & € 
1.880 14 90 90 59 29 6,591 97 40! 503 53 90 22.153 00 00 
17.823 85 40 669 01 80 42.853 30 10! 10.397 43 20 115.690 00 vd 
9.161 89 50 40 05 00 3.685 32 00 435 73 50 22.310 GO nl 
32.999 98 30 521 66 40 6.366 83 00 G04 31 30 53.223 00 00 
2.138 60 00 16 19 00 5.106 42 00 350 15 00 16.621 80 oo 
30,149 28 40 87 47 20 28.925 95 00 19.462 57 40 122.100 00 00 
48.618 42 00 93 18 50 36 560 52 50 1.101 79 00 121.067 40 00 
4,993 67 00 8 00 50 8.837 27 00 2.013 17 50 23.882 85 00 
8.592 17 90 180 36 00 16.277 67 00 3.136 37 au] 32.601 38 00) 
15,364 94 77 628 37 00 2.499 60 00 565 12 00 142.273 93 26] 
9,755 11 65 2.703 25 00 205 00 35 12.675 00 00 
10.341 21 00 14.180 65 00 810 00 00 25.323 00 00 
106.029 75 00 20,131 65 00 u 9.660 00 00 148.250 00 00 
52.927 41 00 2.910 06 00 230 00 00 63.081 00 00 
12.064 69 50 1.481 10 00 150 00 00 22,987 00 00 
55,265 48 00 4.056 27 00 905 00 09 67.615 00 00 
3,209 40 58 2.393 96 90 117.521 70 52 788 21 00 124.154 92 00) 
27 16 00 2.459 86 00 33.571 63 90 361 29 00! 1.592 h. 142.994 94 00 
1 14 00 167 58 00 15.111 12 00 430 36 00 50.628 00 00 
24 10 50 463 20 00 29,791 12 55 1.283 40 00 n 50.012 00 00 
h. « €. h. « c. ; Bb. a c. hs € h. à c. 
421,564 48 00 56.486 02 50 354.033 74 97 53.423 49 65| 1.592 h. 1.379.946 82 20 
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Les résultats accusés par les tableaux qui précé- 
dent font ressortir que partout où l'exploitation du sol 
et les moyens de pénétration se sont développés, 
l'Administration s'est préoccupée de faire déterminer, 
par l'application du sénatus-consulte, le caractère 
juridique des terres, indispensable pour garantir la 
sécurité des transactions et permettre l’exécution de 
tous travaux ou établissements, dans l'intérêt même 
des populations indigènes ou dans l'intérêt plus géné- 
ral de la Colonie. 

Des difficultés particulières, inconnues dans la 
région du Tell, n'ont pas manqué de se produire dans 
les Territoires du Sud, notamment par suite du noma- 
disme et des droits d'usage que les tribus exercent les 
unes chez les autres. Mais ces difficultés ne sont pas 
inconciliables avec la délimitation des tribus et la 
répartition des terres à l'intérieur de chacune d'elles. 

Pour y arriver, l'Administration s’est efforcée d’éta- 
blir entre les Commissaires délimitateurs, d'une part, 
les autorités administratives et les autorités indigènes, 
d'autre part, une collaboration étroite et constante 
qui a permis de résoudre le plus souvent, contra- 
dictoirement et à l'amiable, les revendications concur- 
rentes, et ce n’est qu'exceptionnellement que des 
réclamations ont été portées en justice. Il convient 
d'ailleurs d'ajouter que celles-ci ont toujours été 
réglées par voie transactionnelle. 

Par ces moyens, le Commissaire délimitateur, con- 
venablement documenté sur les besoins d’une collec- 
tivité, ses coutumes, ses moyens d'existence, ainsi que 
sur les chemins de migration des nomades, leurs lieux 
de campement habituel, les points d'eau où s'abreu- 
vent leurs troupeaux, a toujours pu délimiter les péri- 
mètres de tribus et faire des classements appropriés. 
de manière que les droits de toutes les tribus intéres- 
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sées puissent être respectés et assurés, et, aussi, afin 
que les terrains susceptibles d'être cultivés ne soient 
pas grevés, sans raison et sans utilité, de droits d'usage 
qui s'opposeraient indéfiniment à la pénétration de la 
colonisation européenne. 

De même, tout en sauvegardant les droits des collec- 
tivités, on a pu classer, dans le Domaine de l'Elat, au 
titre de biens vacants, outre les terrains impropres 
à toute exploitation, d’abord les surfaces qui, excé- 
dant les besoins des indigènes et leurs moyens de 
culture. sont restées jusque là absolument inutilisées, 
puis les vastes zones d’alfa, sur lesquelles les nomades 
n'exercent que des droits de parcours très intermit- 
tents, droits qui leur ont été d’ailleurs expressément 
reconnus. Il était, en effet, intéressant de constituer, 
même dans ces régions, des réserves domaniales, aussi 
importantes que possible, pour permettre à l'Admi- 
nistralion d’assurer, le moment venu, leur développe- 
ment économique, et, en prévoyant ainsi l'avenir, il 
est permis de penser qu’on évitera, dans le Sud, com- 
me cela s’est produit dans le Nord, de racheter, à prix 
d'argent, les terrains nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux publics et à la création d’établissements d’inté- 
rêt général. 

Enfin, la confection des plans du sénatus-consulte a 
tout spécialement attiré l'attention de l’Administra- 
tion. L'établissement de plans sommaires n’offrait pas 
de difficultés à une époque où l'exécution des opéra- 
tions du sénatus-consulte était suivie, de près, par la 
procédure de constitution de la propriété individuelle, 
qui comportait le levé de plans parcellaires. Mais à 
l'heure actuelle, où cette procédure d'ensemble a été 
remplacée par des enquêtes partielles, il est permis de 
penser que les plans du sénatus-consulte resteront 
longtemps les seuls qui puissent être consultés. C'est 
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pourquoi, à diverses reprises, les Commissaires déli- 
mitateurs ont été invités à les compléter autant que 
possible, tout en les appuyant sur une triangulation 
générale, ct à y faire figurer un certain nombre de 
renseignements qu'on ne trouve pas dans les anciens 
plans visuels du sénatus-consulte. On aura aïnsi, dès 
maintenant, un levé exact et suffisamment détaillé de 
toutes les régions sénatus-consultées. 

Ainsi conduite dans les Territoires du Sud, l’œuvre 
du sénatus-consulte aura été bienfaisante, malgré ses 
imperfections et les conflits qu'elle aura pu réveiller, 
mais, cette fois du moins, pour les régler d’une ma- 
nière définitive, et elle contribuera, ce n'est pas dou- 
teux, au développement économique de ces régions, 
tel que l'avait envisagé et souhaité le législateur de 
1887. 

$ 2. — Enquêtes partielles. 


La loi du 16 février 1897, qui a substitué aux procé- 
dures d'ensemble instituées par les lois des 26 juillet 
1873 el 28 avril 1887 un système unique. d'enquêtes 
partielles pour la constatation ou la constitution de 
la propriété individuelle en territoire indigène, a été 
complélée par une loi du + août 1926 et un décret du 
19 juin 1928, dont certaines dispositions sont spéciales 
aux Territoires du Sud de l'Algérie. 

Les tribus de ces régions sont, en effet, divisées, 
pour l’application de ces textes législatif et réglemen- 
taire, en : 

1° Tribus ayant fait préalablement l'objet des opé- 
rations de délimitation et de répartition prévues par 
le sénatus-consulle du 22 avril 1863. — Dans ces terri- 
loires, les dispositions de la loi du 4 août 1926 sur les 
enquêtes partielles sont applicables de plein droit et 
les dispositions règlementaires prévues pour déter- 
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miner les conditions d'application de cette loi sont les 
mêmes que celles en vigueur dans l'Algérie du Nord. 

2° Tribus n'ayant pas encore été soumises aux opé- 
rations du sénalus-consulte du 22 avril 1863. —_ L'ar- 
ticle 21 de la loi du 4 août 1926 autorise l'Administra- 
tion à poursuivre les opérations de constatation ou 
de constitution de la propriété sur le territoire de ces 
tribus (Sénatus-Consulte) en même temps que les opé- 
rations d'enquête partielle. Il précise que ces opéra- 
tions seront autorisées pour chaque enquête par un 
arrêté spécial du Gouverneur Général. Les articles 21 
à 31 du décret du 19 juin 1928 déterminent les condi- 
tions d'application de l’article 21 de la loi du 4 août 
1926. 

L'arrêté du Gouverneur Général décidant l’ouvertu- 
1e d’une enquête d'ensemble désigne en même temps le 
Commissaire enquêteur et fixe le jour de l’ouverture 
des opérations. Cet arrêté est inséré au Journal Officiel 
de l'Algérie quarante jours au moins avant le jour 
de l’ouverture des opérations. Il est en outre affiché 
et publié sur les principaux marchés, et notification 
en est faite au Directeur des Domaines, au Conserva- 
teur des forêts et à l'administrateur de la commune 
intéressée. Les insertions et publications constatées 
au dossier par des certificats administratifs consti- 
tuent pour tous les intéressés une mise en demeure 
en vue d'établir les droits auxquels ils prétendent. 

Le Commissaire enquêteur se rend sur les lieux au 
jour fixé par l’arrêté. Il procède, en présence de la 
djemâa de la tribu ou au moins de trois de ses délé- 
gués, à la délimitation des immeubles qui font l’objet 
de l’enquête. Il détermine provisoirement, à l'aide des 
documents et renseignements qu'il recueille, la tribu 
dont fait partie la terre soumise à l'enquête et le 
caractère juridique de la propriété suivant la distinc- 
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üion établie par le décret du 18 juillet 1890. Ces rensei- 
gnements sont consignés dans un procès-verbal spé- 
cial. Dans le cas d'enquête partielle, le Commissaire 
enquêteur cst accompagné du requérant dûment 
appelé ou de son représentant. 

Le Commissaire cnquêteur rédige ensuite son pro- 
cès-verbal provisoire et fait procéder au bornage des 
immeubles qui est suivi d'un levé de plan. 

Les procès-verbaux, spécial et provisoire, sont trans- 
mis pour vérification et traduction au Gouvernement 
Général. Puis ils restent déposés pendant 15 jours 
ou 990 jours, suivant qu'il s'agit d'une procédure d’en- 
quêle partielle ou d'une procédure d'ensemble, à la 
mairie du lieu de la situation des biens. Unc traduc- 
tion arabe est déposée pendant les mêmes délais entre 
les mains du caïd. 

Si aucune réclamation n'a été inscrite à la suite du 
procès-verbal spécial, ce document est transmis pour 
homologation au Gouverneur Général; cette homolo- 
gation confère un caractère définitif au elassement 
intervenu. Si des réclamations se sont produites au 
sujct de la détermination de Ja tribu dont dépend le 
terrain soumis à l'enquête ou du classement inter- 
venu, les oppositions sont formées et les instances intro- 
duitcs dans les conditions prévues par les articles 11, 
12 et 13 du Décret du 22 septembre 1887, sous la scule 
réserve que le délai prévu à l’article 11, qui court du 
jour de l'expiration du dépôt du procès-verbal, est 
porté à deux mois. 

Si des réclamations ont été inscrites à la suite du 
procès-verbal provisoire d'enquête partielle, le Com- 
missaire enquêteur procède à un second transport 
dans un délai de 45 jours. Au cas d'instance en jus- 
ticé, il est sursis à la suite à donner à la procédure 
d'enquête iusqu'à décision du tribunal compétent, ct 
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la procédure d'enquête est reprise, en tenant compte 
du nouveau classement, lorsque la décision judiciaire 
a infirmé le classement du procès-verbal spécial. 

Après solution des divers litiges auxquels a pu don- 
ner lieu le procès-verbal provisoire, les résultats dé 
l'enquête sont homologués par arrêté du Gouverneur 
Général et le Service des Domaines procède ensuitt 
à l'établissement des titrès nominatifs de propriété 
dans les conditions prévues par les lois du 16 février 
1897 et du 4 avril 1926. Cette procédure toute récente 
n’a pas encore été appliquée dans les Territoires du 
Sud, mais, depuis la constitution de ces Territoires, 
plusieurs Arrêtés avaient déjà rendu la loi du 16 
février 1897 applicable dans différents douars de l’an- 
nexe de Biskra, savoir : 


1° Un Arrêté du 20 septembre 1911 a rendu la loi 
du 16 février 1897 applicable dans les douars de 
Chetma et de Sidi-Okba. 

A la suite de cet Arrêté, deux enquêtes partielldé 
(n°* 1 et 2 des Territoires du Sud) ont été requises par 
les consorts Ben-Gana pour des immeubles qu’ils pos- 
sédaient dans les douars précités. Ces enquêtés ont été 

sanctionnées par la délivrance de titres de propriété 
aux intéressés. 

2 Un arrêté du 3 juin 1914 a déclaré la’ loi de 1807 
applicable à la partie melk du douar de Tôlga et un 
second Arrêté du 23 décembre 1919 à déclaré cette loi 
applicable à la partie melk du douar Lichana. 

A la suite de ces Arrêtés, quatre enquêtes partielles 
(n°53, 4, 6 et 7 des Territoires du Sud) portant sur les 
groupes melk n° 58 du douar de Tolga (1.820 hectares 
environ) et 27 du douar Lichana (680 hectares envi- 
ron), ont été ouvertes à la requête du directeur des 
Domaines de Constantine agissant au nom de l'Etat. 
Les conclusions du Commissaire enquêteur ont donné 
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lieu à des réclamations formulées par divers habitants 
de Tolga et d’El-Bordj. Un jugement du Tribunal 
civil-de Batna a débouté ces réclamants de leurs pré- 
ientions. Ce jugement a été confirmé par un arrêt de 
la Cour d'Appel d'Alger. Les opérations interrompues 
par ces instances judiciaires vont être reprises inces- 
samment. 

3° Un Arrêté du 17 janvier 1920 a déclare la loi de 
1897 applicable au douar de l’Ouled-el-Arab. 

A la suite de cet Arrêté, une enquête partielle (n° 5 
des Territoires du Sud) portant sur le groupe de pro- 
priété collective n° 67 (7.059 hectares environ) a été 
ouverte à la requête du Directeur des Domaines de 
Constantine, agissant au nom de l'Etat. Les opérations 
du Commissaire enquêteur ont été homologuées par 
un arrêté en date du 26 octobre 1928 et Le Directeur 
des Domaines de Constantine a été chargé de l'éta- 
blissement des titres destinés à consacrer les droits 
des divers indigènes intéressés. 

4° Un Arrêté du 9 mars 1921 a déclaré la loi de 1897 
applicable au douar de Saada. 

A la suite de cet arrêté, une enquête partielle (n° 8 
des Territoires du Sud) portant sur une parcelle de 
40 hectares environ faisant partie du groupe de pro- 
priété privée n° 19, a été requise par M. Marius Che- 
navier, propriétaire à Saada. Les opérations sont en 
cours d'exécution. 


XIII 


L'organisation judiciaire 


L'ORGANISATION JUDICIAIRE 





L'organisation de la Justice dans les Territoires du 
Sud présente quelques particularités qui la distin- 
guent du régime de l’Algérie du Nord ct qui s’expli- 
quent si l’on se rend compte de la situation spéciale 
dans laquelle se trouvent ces Territoires où la coloni- 
sation n’a pas également pénétré. 

Cependant, dès maintenant, se dessine une ten- 
dance vers l'assimilation progressive et prudente des 
Territoires du Sud aux Territoires du Nord. 

Nous étudierons : 

1° La justice française, soit civile, soil répressive, 
réservée aux Européens ct aux Israéliles, y compris 
les Israélites du M’Zab (sujets français) depuis que le 
décret du 15 mars 1860 a assimilé ces derniers aux 
Européens au point de vue répressif ; 

2° La justice musulmane s'appliquant aux sujets 
musulmans. La justice civile est rendue dans les 
mahakmas ct la justice répressive cst assurée par des 
institutions spéciales qui seront mentionnées ultérieu- 
rement. 


A. — JUSTICE FRANÇAISE 


Comme dans l'Algérie du Nord, la juridiction du 
1® degré est constituée par des justices de paix. Il 
existe dans les Territoires du Sud quatorze justices de 
paix dont deux sculement, celles de Djelfa et de 
Laghouat, sont des justices de paix civiles. Les douze 
autres sont des justices de paix militaires. Dans les 
régions de l’Extrême-Sud, où l'élément européen 
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n'avait pas encore pénétré, des juges de paix de car- 
rière n'auraient pas eu d'occupation suffisante ; il 
importait cependant que la justice pût être rendue 
aux quelques Européens qui habitaient ces régions et 
que, dans l’état précaire des communications, celle-ci 
ne fût pas trop éloignée. Au début de la conquête, les 
affaires civiles ou pénales concernant les Européens 
furent donc déférées aux Commissaires civils et aux 
Commandanis de places. Cette juridiction spéciale, 
créée par l’article 3 de l'Ordonnance du 31 octobre 
1838, fut supprimée par le Décret du 10 août 1875. Là 
où le nombre des Européens et le mouvement des 
affaires pouvait les justifier, on créa des justices de 
paix civiles. C’est ce qui se produisit pour les justices 
de paix de Djelfa et de Laghouat. Partout ailleurs, le 
décret précité (art. 6, alinéa 3) décida qu'un officier 
de l’armée pourrait être, sur la proposition du Procu- 
reur Général et par Arrêté du Gouverneur Général, 
provisoirement investi, dans l'étendue du cercle ou de 
l'annexe, des attributions conférées aux juges de paix. 
Telles furent la raison d'être et l'origine des justices 
de paix militaires. 

Les fonctions de juge de paix sont attribuées par 
le Gouverneur Général, soit au commandant supé- 
rieur du cercle, soit au chef de l'annexe ou du poste; 
la juridiction de cet officier s'applique à toute l'éten- 
due de la circonscription dans laquelle il exerce déjà 
les attributions de maire. D'autres officiers des Affai- 
res Indigènes lui sont adjoints, soit cn qualité de sup- 
pléants, soit pour remplir les fonctions d’officier du 
ministère public quand le juge statue en matière de 
simple police. En outre, les fonctions de greffier près 
de ces justices de paix militaires sont remplies par un 
sous-officier et celles d’huissier par un militaire de 
n'importe quel grade. 
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Les juges de paix civils de Djelfa et de Laghoual 
sont à compétence étendue, c’est-à-dire que, comme 
leurs collègues de l'Algérie du Nord, ils connaissent, 
en vertu de l’art. 1° du Décret du 15 février 1928 modi- 
fiant l’art. 2 du Décret du 19 août 1854, de toutes 
actions personnelles et mobilières, en matière civile’ 
et commerciale, en dernier ressort jusqu'à la valeur 
de 1.000 francs et en premier ressort seulement jus- 
qu'à celle de 5.000 francs. 

Ils exercent, en outre, les fonctions de Présidents 
des Tribunaux de première instance et des Tribunaux 
de Commerce comme juges de référés en toutes ma- 
Uères et peuvent, comme eux, ordonner toutes mesures 
conservatoires. 

En matière correctionnelle, ils connaissent 


1° De toutes les contraventions de la compétence 
des tribunaux correctionnels, commises ou constatées 
dans leur ressort : 

2° Des infractions aux lois sur la chasse ; 

3° De tous délits n'emportant pas une peine supé- 
rieure à celle de 6 mois d'emprisonnement ou de 
500 francs d'amende ; 

4 Des contraventions et délits en matière forestière 
dans tous les cas où l'amende réclamée ne s'élève pas 
au delà de 150 francs {Décret du 14 mai 1850). 

La compétence civile et pénale des juges de paix 
militaires est, au contraire, celle des juges de paix 
de la Métropole et des juges de paix à compétence 
ordinaire d'Algérie (1). 

Ils connaissent : 
En matière civile et commerciale : 


De toutes actions purement personnelles et mobi- 


(1) Voir, pour la Métropole, la loi du 12 juillet 1905, rendue 
applicable à l’Algérie par la loi du 31 juillet 1913. 
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lières; en dernier ressort jusqu'à la valeur de trois 
cents francs, et, à charge d'appel, jusqu’à la valeur de 
six cents francs. : 


En matière répressive 


a) Des contraventions de simple police ; 

b) Des contraventions ct délits en matière forestière 
dans tous les cas où l’amende réclamée ne s'élève pas 
au delà de 150 francs (Décret du 14 mai 1850). 

Les tribunaux de première instance, dont les sièges 
sont d'ailleurs exclusivement situés dans les Terri- 
toires du Nord de l'Algérie, exercent la juridiction 
civile et pénale du 1° degré et d'appel à l'égard des 
justiciables européens et israélites des Territoires du 
Sud. C’est ainsi que les justices de paix du Territoire 
d'Aïn-Sefra relèvent du tribunal de Mascara, celles 
du Territoire de Ghardaïa du tribunal de Blida et 
celles des Territoires des Oasis et de Touggourt dépen- 
dent du tribunal de Batna. 

Enfin, les crimes commis par les Européens et les 
Israélites dans les Territoires du Sud sont déférés aux 
Cours d’Assises : 

Celle d'Oran connaît des crimes commis dans le 
Territoire d’Aïin-Selra ; 

Celle d'Alger connaît des crimes commis dans le 
Territoire de Ghardaïa ; 

Et celle de Constantine connaît des crimes commis 
dans les Territoires des Oasis et de Touggourt. 

Le tableau ci-dessous énumère les justices de paix, 
tant civiles que militaires, des Territoires du Sud, en 
indiquant la date du décret qui les a créées. Au cours 
des années 1919 à 1929, il n’a été apporté que quelques 
modifications à ces justices de paix. Un Décret du 
6 avril 1919 a supprimé la justice de paix de Beni- 
Ounif et rattaché, au point de vue judiciaire, la 
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circonscription de ce poste à la juslicc de paix de 
Colomb-Béchar. Le poste de Beni-Ounif ayant cté trigé 
depuis l’arrêté du 10 juillet 1923 en section de la 
commune d’Aïn-Sefra a été rattaché à la juridiction 
de la justice de paix d’Aïn-Sefra par le Décret du 
31 décembre 1926. Le poste d’'El-Goléa a été rattaché 
provisoirement à la circonscription judiciaire de Blida 
par décret du 23 mai 1928. 











JUSTICES DE PAIX a 
le 
civiles …. \ Dielfa................ Ü HOanoût 1875 
Laghoual ............ j 
| Aïn-Sefra ............ 27 janvier 1883 
Colomh-Béchar ..... 28 juin 1904 
Géryville ...,........ 10 août 1875 
Méchéria............. 27 janvier 1883 
Timimoun ........... 7 janvier 1910 
: ; Adrar esse su 17 octobre 1908 
RARES Ghardaïa ............ 27 janvier 1883 
à Touggourt........... 30 juillet 1887 
El-Oued.............. 30 juillet 1887 
Ouargla .......,...., 8 mars 1888 
El-Goléa ............. 20 janvier 1894 
Im-Salah ..... ... Gise 17 octobre 1908 




















On envisage la création de deux nouvelles justices 
de paix civiles, l’une à Touggourt, l’autre à Aïn-Sefra 
où doivent être institués des Tribunaux répressifs 
indigènes. Par contre, la justice de paix de Dijelfa 
serait supprimée et son ressort rattaché à la justice 
de paix de Laghouat où siègerait aussi un Tribunal 
répressif indigène. 


-— 476 — 
B. — JUSTICE MUSULMANE 


a) JusTicE CIVILE. 


L'organisation de la justice musulmane dans les 
Territoires du Sud est déterminée par le Décret du 
& janvier 1870. Le Décret du 17 avril 1889, qui a fixé le 
régime de la justice musulmane dans l'Algérie du 
Nord, n'est pas applicable aux Territoires de comman- 
dement (art. 72). 

Sous le régime du Décret du 8 janvier 1870, le Cadi 
est le juge de droit commun en matière musulmane. 
alors que sous cclui du Décret du 17 avril 1889, la 
compétence de ce magistrat est exceptionnelle et ne 
s'étend qu’au statut personnel et aux droits succes- 
soraux. 

La juridiction en premier ressort est constituée par 
la mahakma. Chaque mahakma comprend un cadi, un 
ou plusieurs bachadel (suppléants) et un ou plusieurs 
adel (greffiers). Ces magistrats musulmans sont nom- 
més par le Gouverneur Général sur la proposition du 
Commandant de Territoire après avis des chefs de 
la Cour. Ils doivent justifier d’un certificat d'aptitude 
délivré par un medjelès. Des aoun (huissiers) et des 
oukil (défenseurs) sont attachés à chaque mahakma. 
La circonscription de ces juridictions est déterminée 
par un Arrêté du Gouverneur Général. 

Les cadis étant. dans les Territoires du Sud, les 
juges de droit commun, « connaissent, en premier res- 
» sort, de toutes les affaires civiles et commerciales 
» ainsi que des questions d'état. Ils statuent, en der- 

nier ressort, sur les actions personnelles et mobi- 
» lières jusqu’à la valeur de 200 francs de principal, 
» et sur les actions immobilières jusqu’à 20 francs 
» de revenu ». 


Toutefois, l'option de juridiction est ouverte aus 
indigènes des Territoires du Sud ; ils peuvent, d’un 
commun accord, porter leurs contestations devant le 
juge de paix, qui statue alors suivant les formes fran- 
çaises et d’après les principes du droit musulman. 

La procédure devant le cadi cest très simple. La 
demande est introduile, soit par la comparution des 
parties, soit par celle du demandeur. Dans ce dermer 
cas, le cadi fait convoquer le défendeur, par l'inter- 
médiaire de l’aoun, à une audience déterminée: en cas 
de non comparution, il peut accorder un délai ct fixer 
le jour où le litige sera jugé. Si le défendeur continuc 
à faire défaut, le jugement est rendu néanmoins et 
n’est pas susceptible d'opposition. 

Les audiences sont publiques à peine de nullité. 

La juridiction et la procédure d'appel sont parti- 
culières. Le tribunal d'appel est formé par une assem. 
blée nonimée medjelès. La procédure d’appel est 
facuitative de la part de l'appelant. 

Le medjelès comprend le cadi qui a rendu le juge- 
ment frappé d'appel et trois autres membres, désignés 
par le Gouverneur Général, parmi les cadis, muphtis 
ou oulémas de la circonscription. Il examine à nou- 
veau l'affaire et émet un avis motivé qui est inscrit en 
marge du jugement du cadi. Get avis n’a par lui-même 
aucune force exécutoire. Ses effets sont différents sui- 
vant l'importance et la nature du litige. S'il est con- 
forme au jugement du cadi et si la contestation ne 
porte ni sur une question d'état, ni sur une valeur 
excédant 2.000 francs de capital ou 200 francs de 
revenu, « le jugement acquiert autorité souveraine et 
l'affaire reste sans suite ». Si, au contraire, l'avis du 
medjelès infirme le jugement du cadi ou si, quel que 
soit cet avis, le litige dépasse les limites indiquées 
ci-dessus, l'appel conserve tout son effet. Mais, par 
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une disposition spéciale, l'affaire n'est portée devant 
la juridiction chargée dé se prononcer sur l'appel que 
si l'intéressé réitère sa déclaration d'appel. Dans ce 
cas, le tribunal d'arrondissement compétent juge en 
dernier ressort. 

Les magistrats musulmans des Territoires du Sud 
ne reçoivent pas de traitement fixe; ils sont rétribués 
sur le produit de taxes fixées par décret qui frappent 
les actes passés devant les mahakmas. Le partage des 
honoraires s'effectue selon un pourcentage déterminé 
par arrêté du Gouverneur Général. 

Les mahakmas des Territoires du Sud jugent sui- 
vant les principes du rite malékite. Toutefois, le 
M'Zab, qui appartient au rite ibadite, a ses mahakmas 
ibadites. 

Au moment de l'occupation du M’Zab, en 1882, des 
mahakmas provisoires avaient été organisées dans 
chacune des sept villes de la confédération. Ces ma- 
hakmas n'étaient guère autre chose que l’ancien tri- 
bunal des Azzaba, présidé par le cheikh de la mos- 
quée, dont la fonction était élective. En 1893, les 
mahakmas ibadites ont cté définitivement constituées 
ct leur organisation est identique à celle des mahak- 
mas malékites. 

La compétence des mahakmas ibadites est essentiel- 
lement ratione personae; elle s'étend à toutes les -con- 
testations personnelles ou immobilières qui s'élèvent 
entre musulmans ibadites. Les musulmans du M’Zab, 
non ibadites, qui forment les fractions des «« arabes 
agrégés », ont, à Ghardaïa, une mahakma malékite. 

En cas de litige entre un malékite et un ibadite, le 
rite du défendeur détermine la compétence. 

Les mahakmas malékiles existant actuellement dans 
les Territoires du Sud sont les suivantes : 
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Territoire d’Ain-Sefra : mahakmas de Géryville, de 
Méchéria, d'Aïn-Sefra, des Ouled-Sidi-Cheikh, de 
Chellala, des Dcrraga, mahakma annexe de Colomb. 


Territoire de Ghardaïa : mahakmas de Djielfa, de 
Zenina, de Messaäd, de Laghouat, des Larbau, de 
Ghardaïa. 


Territoire de Touggourt : mauhakmas de Tolga, de 
Mlili, de Sidi-Okba, des Ouled-Dijellal, de Touggourt, 
de Djamaà, d'El-Oued, de Guemar, de Kouinine, 


Territoire des Oasis : mahakma d'Ouargla. 

Les mahakmas ibadites sont celles de : Ghardaïa, 
Beni-Isguen, Bou-Noura, El-Atcuf, Berrianc, Melika, 
Guerrara. 

Des medjelès sont constitués à Géryville, Méchéria, 
Laghouat, Ghardaïa, Touggourt, Biskra. Celui de 
Djelfa, qui avait été supprimé par Arrêté du 12 juin 
1889, a été rétabli par Arrêté du 20 septembre 1905. 

Enfin, les tribunaux d'arrondissement compétents 
en malière d'appel sont : 

Pour le territoire d’Aïn-Scfra, le tribunal de Mas- 
cara ; 

Pour le territoire de Ghardaïa, le tribunal de Blida; 

Pour le .territoire de Touggourt, le tribunal de 
Batna ; 

Pour le territoire des Oasis, le tribunal de Batna. 


b) JusTicE RÉPRESSIVE. 


Jusqu'au 1°” janvier 1929, la justice répressive indi- 
gène dans les Territoires du Sud était assurée par la 
justice militaire. On y distinguait : 


1° Les conseils de guerre connaissant des crimes et 
délits ; 
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2 Les commissions disciplinaires chargées de la 
répression des faits de moindre gravité et de tous.ceux 
« qu'il était impossible de déférer aux tribunaux civils 
et militaires » ; 

3° Les commandants militaires et les chefs indi- 
gènes, compétents pour statucr sur les infractions 
légères où qui revêtent un caractère purement disci- 
plinaire. 

Cette hiérarchie ne correspondait pas une distinc- 
tion très nettement marquée entre la compétence cri- 
minelle et la compétence correctionnelle. 

Tout comme les conseils de guerre, les commissions 
disciplinaires, aux termes mêmes de leur Arrêté cons- 
titutif du 14 novembre 1874, pouvaient connaître « des 
actes d'hostilité, crimes et délits commis en territoire 
inilitaire ». Mais, en réalité, cette imprécision voulue 
dans les termes et qui trahissait la préoccupation d'’at- 
tribuer le plus grand nombre de faits possibles à une 
juridiction très accessible et très expéditive, ne donna 
pas lieu à de très sérieuses difficultés. Peu à peu, des 
circulaires du Gouverneur Général aidant, se délimita 
la compétence propre à chacune de ces juridictions 
et se dessina la ligne de démarcation entre leurs 
domaines respectifs. En sorte que cette organisation 
militaire de la justice, que certains ont pu critiquer 
en se plaçant à un point de vue plus doctrinal que 
pratique, répondait assez bien aux besoins pour les- 
quels elle avait été conçue et personne, à vrai dire, 
n’en avait demandé impérieusement la modification. 
Ce fut la loi du 9 mars 1928 portant révision du Code 
de Justice Militaire qui, brusquement, posa le pro- 
blème de la réorganisation de la justice répressive 
indigène dans les Territoires du Sud. Cette loi, en effet, 
entraîne la suppression des conseils de guerre et ne con- 
fère aux tribunaux militaires, qu elle institue en rem- 
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placement, aucune compétence spéciale au regard des 
indigènes musulmans non naturalisés des Territoires 
du Sud. C'est donc cette disparilion de la juridiction 
criminelle et correctionncile des conseils de guerre 
qui oblige à une réorganisation générale de la justice 
répressive. Cette réorganisation fait l'objet d'un en- 
semble de dispositions qui n'ont pas encore été sanc- 
tionnées et dont nous exposons briévement l'écono- 
mie : 

1° Pour Ilcs crimes. extension aux Territoires du 
Sud de la compétence des Cours criminelles insti- 
tuées dans l'Algérie du Nord par les lois des 30 décem- 
bre 1902 et 21 juillet 19190, les Cours de Batna, Blida et 
Mascara Ctendant respectivement leur ressort aux 
limiles des Territoires de Touggourt et des Oasis, de 
Ghardaïa et d’Aïîn-Scfra ; 

2° Pour les délits, création, à raison d'un par Terri- 
toire — sauf pour le Territoire des Oasis rattaché à 
ce point de vue au Territoire de Touggourt — de tri- 
bunaux répressifs indigènes analogues à ceux du Nord 
et qui seraient adaptés à ieur nouvelle mission dans 
Je Sud au prix de quelques modifications à apporter 
au Décret constitutif du 9 août 1903 ; 

8° Comme corollaire de la substitution des juridic- 
tions « civiles à un tribunal militaire, les officiers 
des affaires indigènes scraient habilités à saisir ces 
juridictions, à procéder à l'information, à l'instruction 
des affaires dont la recherche et la constatation leur 
cppartiendrait en qualité d’auxiliaires du Procureur 
de la République. 

Pour réaliser cette réforme, un projet de loi et deux 
projets de Décret ont été soumis à la Chancellerie en 
même temps que les projets portant création de jus- 
tices de paix civile dans chacune des localités où siè- 
gera un tribunal répressif indigène. 
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Ces textes, au moment où nous écrivons (avril 1929), 
n'ont pas encore reçu de sanction. Et comme les con- 
seils de guerre sont supprimés depuis le 1” janvier 
1929, un projet de Décret — actuellement soumis au. 
Conseil d'Etat — a prévu qu'à titre transitoire « les 
tribunaux militaires en Algérie continueraient néan- 
moins à être saisis des crimes et délits commis en ter- 
ritoire militaire par les indigènes musulmans non 
naturalisés jusqu'à la mise en vigueur des disposi- 
tions législatives qui détermineront les juridictions 
compétentes pour statuer en ces matières » (1), 

En résumé, et sous réserve de l’adoption des mesu- 
res proposées, l’organisation deviendrait la suivante : 


1° Cours criminelles ; 

2° Tribunaux répressifs indigènes ; 

3° Commissions disciplinaires ; 

1 Pouvoirs répressifs des Commandants militaires 
et chefs indigènes. 

La compétence des Commissions disciplinaires sera 
certes très réduite puisque tous les délits correction- 
nels, dont elles connaissaient, seront déférés aux tri- 
bunaux répressifs, mais elle n'en subsistera pas moins 
pour tous les faits qui ne tombent pas sous le coup 
du droit commun et qui revêtent un caractère disci- 
plinaire (actes d’hostilité, intrigues contre l’autorité, 
etc…., etc..),. 

Les pouvoirs des Officiers seront maintenus intangi- 
bles, et c'est principalement sur eux que repose la 
répression. 

De l’ancienne organisation les deux derniers éche- 
lons seraient ainsi conservés. 


Commissions disciplinaires. -— Les Commissions 


(1) Ce projet est devenu le décret du 18 juillet 1929. 
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disciplinaires ont été créées par un Arrêté du ministre 
de l'Algérie et des Colonies du 5 avril 1860. Leur orga- 
nisation actuelle, simplement retouchée depuis sur 
des points de détail, a été déterminée par l'Arrêté du 
14 novembre 1874. 

Elles comportent en principe trois degrés : la Com- 
mission supérieure d'Alger, la Commission discipli- 
naire de subdivision, la Commission de cercle ou d’an- 
nexe. Depuis la constitution des Territoires du Sud, 
seules les Commissions du premier degré : Commis- 
sions de cercle où d’annexe, ont été réunies. 

Les Commissions disciplinaires de cerele ou d'an- 
nexe comprennent trois membres : le commandant 
supérieur ou chef d’annexe, président ; le juge de paix 
et un officier, autant que possible du grade de capi- 
taine. Dans les circonscriptions dépourvucs de juge de 
paix, ce magistrat est remplacé par un officier. 

La compétence des Commissions disciplinaires ne 
s'étend qu'aux indigènes musulmans non naturalisés 
originaires du territoire militaire ou y résidant. Les 
Indigènes du territoire civil échappent à leur juridic- 
tion, même pour un délit commis en territoire mili- 
taire de concert avec des indigènes de ce territoire. 

Les délits qui peuvent être soumis aux Commissions 
disciplinaires 'sont fixés par une Décision du Gouver- 
neur Général en date du 4 janvier 1868. [1 faudra en 
exclure tous ceux pour lesquels compétence sera attri- 
buée aux tribunaux répressifs. 

Un officier des Affaires Indigènes, officier de police 
judiciaire en territoire militaire, est chargé des fonc- 
tions de rapporteur. Un officier interprète assure la 
traduction. Un greffier est adjoint à la Commission 
ct dresse le procès-verbal de la séance. L’inculpé doit 
comparaître en personne. Il n’est pas obligatoirement 
tenu de se faire assister par un défenseur. La Com- 
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mission convoque et entend les témoins dont la pré- 
sence lui paraît utile. 

La Commission disciplinaire de cercle ou d’annexe 
peut infliger une peine maxima de deux mois de 
prison et de deux cents francs d'amende. Les peines 
infligées ne deviennent définitives qu'après approba- 
tion du Gouverneur Géntral. Si la Commission estime 
que les sanctions dont elle dispose sont insuffisantes, 
elle peut demander une augmentation de la prison et 
de l'amende au Gouverneur Général. Enfin, elle pré- 
sente des propositions en ce qui concerne les domma- 
ges-intérêts, dont le montant est arrêté par le Gou- 
verneur Général. 

Les indigènes condamnés à dc la prison ne sont pas 
envoyés dans un pénitencier. Ils subissent leur peine 
dans les locaux disciplinaires du chef-lieu du cercle 
ou de l’annexc. La Commission disciplinaire peut 
cependant demander au Gouverneur Général que la 
peine soit subie dans un autre centre du territoire 
militaire. 


Pouvoirs disciplinaires. — Les commandants mili- 
taires, commandants supérieurs et chefs d'annexe 
disposent de pouvoirs disciplinaires, destinés à assu- 
rer la répression des condamnations de simple police, 
de fautes commises dans le service administratif ou 
militaire, de méfaits ct de délits d'une importance 
inférieure à cinquante francs. 

Ces pouvoirs, comme ceux des Commissions disci- 
plinaires, ne s'exercent que sur les indigènes musul- 
mans non naturalisés du territoire militaire. 
| Les peines suivantes peuvent être prononcées par le 
commandant du territoire : un mois de prison et 100 
francs d'amende ; par le commandant supérieur et le 
chef d’annexe : quinze jours de prison et 50 francs 
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d'amende. Les chefs de poste et les officiers des affai 
res indigènes en tournée peuvent, par délégation du 
chef d'annexe, infliger huit jours de prison et 30 francs 
d'amende. Le relevé des peines de toute nature, pro- 
noncées au cours du mois, est adressé au Gouverneur 
Général. 

Avant la guerre, en 1913, la criminalité indigène 
dans les Territoires du Sud accusait 82 affaires défé- 
rées aux Conseils de guerre, 136 soumises aux Commis- 
sions disciplinaires ct 4.371 contraventions, réprimécs 
directement par les commandants de cercle et chefs 
d’annexe. 

Pendant la guerre, la moyenne s’est abaïissée respce- 
tivement pour les trois catégories à 36, 58 et 2.733. 

La moyenne des années 1919 à 1921 est assez com- 
parable à celle d'avant la gucrre, soit 88 poursuites 
devant les Conseils de guerre, 81 devant les Commis- 
sions disciplinaires ct 1.281 contraventions ayant 
donné lieu à des peines d'amende ou de prison. 

Voici les résultats pour les cinq dernières années 

















1923 | 192% ! 192% 1926 1927 
Conseils de Guerre ...,... 103 10% 92 108 125 
Commissionsdisciplinaires 32 46 J4 34 2/' 
Pouvoirs représsifs des (1) 
Commandants .......... 1.412 5.328! 4.699! 8.432! 5.578 


























(1) Manque le Territoire de Touggourt. 
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Contributions directes 


CONTRIBUTIONS DIRECTES 


I. — ORGANISATION DU SERVICE. 


Antérieurement à la réforme portant création des 
Territoires du Sud, aucun agent de l'Administration 
des Contributions directes ne résidait dans ces terri- 
toires; les contrôleurs et les inspecteurs de ce service 
se rendaient seulement dans les localités où leur pré- 
sence était jugée nécessaire pour l'établissement des 
rôles de la contribution foncière, des patentes, des 
taxes municipales, de la taxe sur les vignes et de la 
taxe militaire. Les officiers des Affaires Indigènes 
assuraient le recensement des impôts arabes et des 
preslatiohs indigènes et établissaient les matrices 
les Directeurs des Contributions directes confection- 
paient les rôles qui étaient homologués par l’autorité 
préfectorale et mis ensuite en recouvrement. 

Au début de l'application de la loi du 24 décembre 
1902 ce système continua à fonctionner. 

Depuis l’arrêté du Gouverneur Général du 11 jan- 
vier 1921, les règles s'appliquant aux régies financières 
et notamment aux Contributions directes dans les 
Territoires du Nord ont été également mises en 
vigueur dans les Territoires du Sud. C'est ainsi que 
les rôles sont rendus exécutoires par le Gouverneur 
Général exerçant les attributions préfectorales. Un 
décret en date du 16 mars 1929 a permis à ce haut 
fonctionnaire de déléguer sur ce point ses attributions 
au Directeur des Contributions directes. Cette délé- 
gation a été consentie par un arrêté en date du 10 
avril 1929. 

Les réclamations en matière d'impôts sont jugées 
comme dans l'Algérie du Nord par les Conseils de 
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préfecture. Deux décrets des 4 juillet 1906 et 5 mars 
1908 ont remis, en effet, aux Conseils de préfecture des 
trois départements le soin de juger les affaires conten- 
lieuses aux lieu et place du Conseil de Gouvernement 
qui avait recu primitivement des attributions conten- 
tieuses qu'il n'exerçait plus que pour le jugement des 
comptes des communes. 

La juridiction gracieuse en matière fiscale est éga- 
lement la même que dans l'Algérie du Nord. 


II. — LÉGISLATION. 


D'une manière générale, tous les changements opé- 
[és dans la législation des Confributions directes pour 
‘l'Algérie du Nord ont été appliqués dans les Terri- 
\toires du Sud. à 

Au début, des décrets spéciaux intervenaient ; on 
peut citer à cet égard ceux du 6 mars 1907 et du 27 juil- 
let 1913, qui ont eu pour effet d'étendre aux Terri- 
foires du Sud Jes modifications introduites dans la 
contribution des patentes par des textes spéciaux à 
l'Algérie du Nord. 

Plus tard, le décret même qui édictait un change- 
ment de législation dans l'Algérie du Nord étendait ce 
changement aux Territoires du Sud en vertu des dis- 
positions d'un dernier article. 

Il s'agissait là de mesures d'ordre général qui ne 
portaient que sur des modalités d'impôts, sans étendre 
ces impôts mêmes à de nouvelles régions. Ce dernier 
soin appartenait en propre au (Gouverneur Général 
en vertu des pouvoirs qu'il détenait du décret du 
30 décembre 1903. 

Depuis lors, le Gouverneur Général a usé de cette 
faculté en étendant, par décision du 3 mai 1916, la 

contribution foncière des propriétés bâtics et des 
patentes à plusieurs centres situés dans le Sud, notam: 
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ment les centres de Messaâd, Zénina, Charef, Aïn-el-. 
Ibel, dans la commune mixte de Djelfa, les centres de 
Révoil-Beni-Ounif (commune mixte d’Aïn-Sefra), de 
Colomb-Béchar (commune mixte de Colomb). 

De plus, par la même décision, ont été soumis à la 
patente les entrepreneurs de travaux publics établis 
sur la route d'Alger à Laghouat et tous les commer- 
çants européens disséminés dans l’annexe de Djelfa. 

L'Administration des Territoires du Sud profitait, 
dans l’espèce, de chacune des revisions du revenu net 
des propriétés bâties pour atteindre, par étapes, toute 
une série de contribuables qui, jusque là, échappaient 
aux impôts directs. C'est ainsi que la revision d’en- 
semble édictée par décision du 12 octobre 1926 a per- 
mis d'étendre la contribution foncière des propriétés 
bâties et des patentes à 33 nouveaux centres du Terri- 
toire de Touggourt : 

Ourir, M'Raïer. Sidi-Kellil, Zaouiet-Riab, Mazer, 
Ourlana, Tiguedidine, Djamaa, Sidi-Yahia, Sidi-Am- 
rane, Tamerna, Sidi-Rached, Bram, Moggar, Sidi- 
Slimane, El-Ksour, Meggarine-Djedida, Meggarine- 
Guedima, Témacine, Tamelhat, Oumache, M'Lili, 
Bigou, Ourellal, Mekhadma, Lioua, Bouchagroum, 
Lichana, Farfar, El-Bordj, Foughala, El-Amri, Sidi- 
Khaled. | 

On ne saurait passer sous silence les dispositions du 
décret du 22 décembre 1917, modifié par des décrets 
subséquents (1), qui ont institué dans les Territoires 
du Sud la contribution extraordinaire sur les bénéfices 
de guerre, en même temps qu’elles la créaient dans 
l'Algérie du Nord. Cette contribution a pris fin le 30 
juin 1925. 


(1) Décrets des 13 novembre 1918, 6 janvier, 7, 16 et 
17 décembre 1920, 31 mars, 13 juillet, 6 et 16 décembre 1921. 
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De 1902 à 1918, les modifications apportées au 
régime des contributions directes ont consisté, en 
résumé, à mettre simplement ce régime en harmonie 
avec celui qui était pratiqué dans la Métropole et 
dans l'Algérie du Nord, et à étendre peu à peu les 
impositions dans les portions de territoire qui en 
étaient jusque-là exemptes. 

Mais, à partir de 1918, une modification profonde est 
introduite dans le régime impositaire des Territoires 
du Sud. Elle est le reflet de l'assimilation fiscale des 
indigènes aux européens décidée à l'époque dans 
l'Algérie du Nord. 

Les améliorations d'ordre politique et fiscal que, 
depuis quelque temps déjà, le Parlement envisageait 
en faveur de nos sujets musulmans, devaient nécessai- 
rement s'étendre à toutes les populations de l'Algérie, 
sans qu’on puisse distinguer les indigènes du territoire 
civil des indigènes administrés encore par l’autorité 
militaire. Mais la réforme introduite dans l'Algérie du 
Nord, qui a eu pour effet de soumettre exactement 
aux mêmes impôts les européens et les indigènes, sous 
forme d'impôts cédulaires sur le revenu et d'impôt 
complémentaire sur l'ensemble du revenu, ne pouvait 
pratiquement être étendue aux Territoires du Sud, 
qui ne se trouvent pas au même stade, aussi bien au 
point de vue politique qu'au point de vue économique. 
Et comme il fallait, d'autre part, arriver aussi dans 
ces territoires à cette égalité fiscale dont on venait 
de faire l'octroi à l'Algérie du Nord, on a dû recher- 
cher un procédé plus simple, qui a consisté à créer, 
pour les européens, des impôts sur les cultures, les 
animaux et les palmeraies correspondant très exacte- 
ment à ceux qui, sous la dénomination de zekkat. 
achour et lezma, sont perçus sur les indigènes. 

Le décret du 30 décembre 1918 a institué ces impôts 
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et une instruction subséquente du Gouverneur Géné- 
ral, en date du 15 février 1919, en a déterminé {le mode 
d'application. 

Cette assimilation n'était pas exclusive de toute 
amélioration dans la répartition des charges fiscales, 
et des études furent entreprises par une Commission 
spéciale (1) qui avait pour objet de rechercher les 
modifications à introduire dans les tarifs des diffé- 
rcnts impôts, et aussi de réaliser la transformation de 
certaines lezmas fixes en impôts zekkat, achour ou 
lezma de palmiers, de façon à atteindre d’une manière 
plus équitable les contribuables indigènes, en propor- 
tionnant l'effort fiscal qui devait leur être demandé 
aux revenus dont ils étaient détenteurs. 

À la suite des travaux de cette Commission, les dé- 
crets des 13 février 1920, 24 février et 2 décembre 1921 
unt respeclivement modifié les tarifs du zekkat pour 
les moutons ci les chèvres. revisé les différentes lezmas 


(1) Celte Commission, créée par Arrêté du Gouverneur 
Général en date du 3 mars 1919, était ainsi composée : 


Président : 


Le Conseiller de Gouvernement, Directeur des Territoires 

du Sud ; 
Membres : 

Le Sous-Directeur des Territoires du Sud ; 

Le Chef du Service des Affaires Indigènes et du personnel 
des Territoires du Sud ; | 

Les quatre commandanis militaires des Territoires du Sud; 

Les Chefs de Service des Contribu‘ions directes et des Con- 
iributions diverses à la Direction des Services Financiers du 
Gouvernement Général ; 

M. Schneider, Directeur des Contributions directes à la 
Direction des Finances ; 

MM. Hagelsteen et Carayol, Chef et Sous-Chef de Bureau 
à la Direction des Territoires -du Sud, secrétaires 
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des Territoires du Sud, créé des lezmas de palmiers 
au lieu de lezmas fixes, et étendu enfin cette lezma de 
palmiers à des portions de territoire où elle n'était 
pas, jusqu'alors, établie. Le montant de la taxe appli- 
cable aux palmiers de 2° et 3° catégories a d’ailleurs 
été réduit d’une manière sensible par le décret du 
20 décembre 1922. 

Les impôts arabes sont, on le sait, des impôts de 
déclaration, et la garantie des contribuables scrupu- 
leux réside dans la répression des fraudes qui peuvent 
être commises par ceux qui le sont moins. 

Il importe donc d'assurer cette répression. 

Un décret du 27 mai 1915 a déterminé les pénalités 
à appliquer aux contribuables dans les cas d'inexac- 
titude dans les déclarations ou de dissimulation de 
matière imposable. Les éléments non déclarés sont 
frappés d’une double taxe. Le contribuable qui s'est 
opposé aux vérifications des agents du commandement 
ou des services des Contributions directes supporte la 
triple taxe pour toute la matière imposable qu'il a 
soustraite ou cherchée à soustraire aux vérifications. 

Ces pénalités sont exclusivement perçues en prin- 
cipal, et les chefs indigènes n'ont droit à aucune part 
sur les accroissements de taxe. 

Les pénalités qui viennent d'être indiquées sont 
majorées de 2 décimes et demi en vertu des disposi- 
tions du décret du 6 décembre 1921, article 2. 


ca 
LE 


Le régime des centimes additionnels a également 
fait l’objet de modifications qu’appelait la constitu- 
tion nouvelle des Territoires du Sud. 

Au début de leur création, on avait maintenu, pour 
ne pas apporter de trouble au budget, les anciens 


centimes départementaux. Mais cette situation ne 
pouvait durer bien longtemps et il importait d’unifier 
dans toutes les parties des Territoires du Sud la quotité 
des centimes généraux constitués par les anciens cen- 
times départementaux. 

Tel fut l'objet du décret du 12 mars 1907 qui, en 
supprimant ces centimes généraux, créa un centime 
général sur la contribution foncière et un centime 
général sur la contribution des patentes, en sus, pour 
cette dernière, des 5 c. 76 représentatifs des droits de 
timbre. 

La quotité de ces centimes n'a pas varié depuis ce 
moment. 

Par un décret du 10 février 1911, les Territoires du 
Sud ont été autorisés à s'imposer additionnellement 
au principal des quatre contributions arabes : zekkat, 
achour, hockor, lezma, de 22 c. 1/10 de 1911 à 1960. 

Le produit de cette imposition devait servir au rem- 
boursement en capital et intérêts de l'emprunt auto- 
risé par l’art. 2 de la loi du 4 avril 1910 pour la cons- 
truction du chemin de fer de Biskra à Touggourt. Mais 
jusqu'ici il n'a pas été fait usage de cette autorisation. 

En dehors des centimes généraux ct des centimes 
extraordinaires dont il vient d'être parlé, il existe 
quatre centimes extraordinaires portant sur les quatre 
impôts arabes et qui sont destinés à faire face aux 
œuvres d'assistance concernant les indigènes. L'auto- 
risation de les percevoir est donnée pour un décret en 
Conseil d'Etat pour une période de cinq années ; elle 
est renouvelée ensuite par le même procédé. 

Le dernier Décret en date est celui du 28 novembre 
1928 qui autorise, jusqu’au 31 décembre 1933, la per- 
ception de ces centimes. Ce même décret autorise 
également la perception de +4 centimes additionnels à 
l'impôt sur les cultures, les animaux et les palmiers 
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des curopéens, dont le jroduit est destiné à faire face 
à des œuvres de bicnfaisance concernant les euro- 
péens. 

Indépendamment de ces centimes généraux, un 
maximum de trente-six autres (36) peuvent être 
actuellement perçus au profit des communes. Ce maxi- 
mum cst d'ailleurs susceptible d’être majoré par les 
aecrcts annuels de règlement du budget des Terri- 
toires du Sud. 

Les deux tableaux ci-après indiquent d’ailleurs le 
nombre des centimes additionnels aux diverses contri- 
butions perçues ou à percevoir dans les Territoires 
du Sud. 
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a) CONTRIBUTIONS FONCIÈRES ET DES PATENTES. 





OTITE 


4 cent. 





22 à oo, 











OBJET 


1° CENTIMES GÉNÉRAUX ORDINAIRES 


À. — Sur: les deux contributions 


En remplacement des centimes dé- 
partemenlaux. 


B. — Sur: la contribulion 
foncière seulenent 
Pour non valeur. 


CG. — Sur les patentes seulement 


En remplacement du droit de timbre. 


Pour non valeurs et les frais d'im- 
position des patentes. 


24 CENTIMES COMMUNAUX 


A. — Ordinuires 
Sans affeclation spéciale. 


Chemins vicinaux. 


B. — Exl/raordinaires 
Votés par les communes pour dépen- 
ses extraordinaires. 


Imposés d'office pour le paiement 
des dépenses communales. 








TEXTES 
qui autorisent la 
perception 


RE | 


Décret du 12 mars 1907 
spécialaux l'erriloires 
du Sud. 


Lois des 22 décembre 
1884, url. 13, et 20 juil- 
let 1891, art. 6. 


Décrel du 16 novembre 
1902, art. 30. 

Décret du 16 novembre 
1902, art 31,1%. 


Loi municipaledu 5avril 
1884. Décret du 28 
décembre 1928, art 7 


Loi du 5 avril 1884. — 
Décret du 28 décembre 
1928, art. 8 

Loi du 5 avril 188%. — 
Décret du 2$ décembre 
1928, art 9 








33 T. S. 
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6) ConrRIBUTIONS ARABES 














—, 
TEXTES 
QUOTITE OBJET qui autorisent 
la perception 
1» CENTIMES GÉNERAUX 
A.— Cenlimes ordinaires 
6 Sans affectation spéciale. Loi du 18 juil'et 1892. 
3 centimes sur le produit des cen- | Décret du 30 octobre 
times communaux pour frais de 1901. 
perception des imposilions com- 
munales. 
B. — Cenlimes exlraordi- 
naires 
4 Pour les ouvres d'assistance, de | Décret du IS avril 
bienfaisance. etc. intéressant 1915. — Décret du 
les populations indigènes. 30 décembre 1918 


et décrel du 28 no- 
C. — Centimes extraordinaires | vembre 192k. 
spéciaus: éventuels 
Pour la garantie du rembourse- | Décret ln 10 février 
ment del'annuilé de | emprunt du LOL. 
chemin de fer de Biskra-Touu- 
gourt (n’ont jamais encore été 
pereus). 


Le 
LL 


20 CENTIMES COMMUNAUX ORDINAIRES 
36 | En remplacement des laxes muni- | Décret lu 30 décem- 












































cipales (loyers et chiens). bre 1928. art. 10. | 
c) Impôrs sun Les CuLrunes, LES PazutRrs ET LES Trovpearx 
POSSÉDÉS PAR LES EUROPÉENS 
TEXTES 
QUOTITÉ OBJET qui aulorisent 
la perception 
Mèêmes centimes que sur les im- | Décret du 30 décem- 
pôts arabes. bre 1918 et décret 
du 2S nov. 1928. 
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TL —— CRÉATION D'EMPLOIS DE RÉPARTITEURS. 


À dater du jour où l'impôt sur les cultures, les 
animaux et les palmeraies des européens fut créé, la 
nécessité s’imposa de modifier la méthode d'assiette 
des impôts directs jusqu'alors pratiquée dans les 
Territoires du Sud. 

Sauf l'appellation, en effet, ces impôts sont exacte- 
ment les mêmes que les contributions zel-kat, achour 
et lezma perçues sur les revenus des indigènes. 

Or, on ne pouvait songer à faire recueillir les ren- 
seignements préliminaires à la détermination des coti- 
sations des contribuables européens par des agents 
indigènes. Les questions d'ordre technique se présen- 
taient, d'autre part, plus nombreuses sous ce nouveau 
régime, et l'assiette devenait d'autant plus délicate 
qu'il convenait d'assurer dans les meilleures condi- 
tions possibles l'assimilation fiscale des indigènes aux. 
européens dans la forme où elle avait été décidée pour 
les Territoires du Sud. 

Les travaux de la Commission qui avait eu pour 
tâche d’étudier précisément la réforme fiscale avaient 
mis en évidence ce fait que les officiers des Affaires 
Indigènes, de plus en plus absorbés par les multiples 
obligations qui leur incombaient, ne pouvaient pas, 
d’une façon constante, procéder aux vérifications des 
listes établies par les chefs indigènes en vue de l’as- 
siette des impôts directs; il en résultait, en dehors des 
erreurs préjudiables ou aux contribuables, ou au 
budget, un défaut d'unité de vue et d’uniformité de 
taxation qui ne pouvait plus subsister du moment où 
on mettait en application un régime nouveau, né de la 
volonté qu’avaient les pouvoirs publics d'arriver à une 
meilleure et à une plus juste répartition des charges 
fiscales. 
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L’assimilation fiscale venait de créer l'égalité des 
européens et des indigènes devant l'impôt ; ces deux 
éléments de la population des Territoires du Sud 
devaient, dès lors, être imposés par une même nature 
d’agents, et c’est ce principe qui a présidé à la création 
d'un cadre de répartiteurs ayant des attributions ana- 
logues à celles qui sont dévolues aux agents du même 
cadre existant dans l'Algérie du Nord. 

Enfin, l'évolution générale que subit la partie Nord 
des Territoires du Sud sous l'influence de la péné- 
tration de plus en plus active par l'élément européen 
rend nécessaire un changement des méthodes d'admi- 
nistration autrefois appliquées à ces territoires, de 
manière à les rapprocher progressivement de celles 
suivies dans les communes mixtes de l'Algérie du 
Nord. 

Une décision du Gouverneur Général du 8 mai 1920, 
prise à la suite de l'inscription au budget des Terri- 
toires du Sud, pour cette même année, des crédits 
nécessaires à la création des emplois de répartiteur 
pour l'ensemble des Territoires du Sud, a déterminé 
les conditions dans lesquelles fonctionnerait le service. 
Les arrêtés du 8 mars 1926, du 11 mai 1927 et du 
17 août 1927 ont fixé les traitements et indemnités 
dont les répartiteurs doivent bénéficier dans les Terri- 
toires du Sud, ainsi que les conditions dans lesquelles 
les promotions leur sont accordées. 

Les six circonscriptions qui existent actuellement 
sont les suivantes ‘: 


N° 1. — Circonscription de Méchéria, comprenant 
les communes d’Aïn-Sefra (M) et de Méchéria (M) ; 
N° 2. — Circonscription de Géryville, comprenant 


la commune de Géryville (M) [1] ; 


(1) Créée par Décision du 15 mai 1922. 
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N° 3. — Circonscription de Djelfa, comprenant la 
commune de Djelfa (M) ; 

N° 4 — Circonscription de Laghouat, comprenant 
les communes de : Laghouat (M), Ghardaïa (1) ; 

N° 5. -— Circonscription de Biskra, comprenant la 
commune de Biskra (1) (annexe de Biskra proprement 
dite) et le poste des Ouled-Djellal. 

N° 6. — Circonscription de Touggourt : Touggourt 
(M) et El-Oued (1). 

Le Territoire des Oasis, en raison de son éloigne- 
ment, a été laissé en dehors de l’action du service des 
Contributions directes. 

Les titulaires des circonscriptions ci-dessus ont été 
nommés au cours de l’année 1920 (1) et ont procédé 
aux opérations de l'assiette de l'impôt pour 1921. 


IV. — Propuits. 


Le tableau ci-dessous présente le produit total des 
rôles des contributions directes, des taxes assimilées, 
des impôts arabes, des impôts européens ainsi que les 
taxes municipales perçus dans les Territoires du Sud, 
d'une part pendant les années 1905 et 1921, d’autre 
part pendant chacun des exercices 1926 et 1927. 





(1) Sauf celui de Géryville. qui n’a été nommé qu’en 1922. 
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PRODUIT 
DÉSIGNATION DES IMPOTS DES RÔLES EN 
1905 
Contributions directes. 
Contribution foncitre sur les D'ORUEIRS bâties 36.104 
Contribution des patentes ............... ..... | 21 444 
TOTAEX:S. His 57.548 
Taxes assimilées. 
Redevances des Mines......................... 431 
Droits de vérification des poids et mesures. 
Droits de visite des pharmacies.......... ..... 
Droits d’inspection des fabriques et dépots 
d'eaux minérales .......... SR 
Droits d'épreuves des appareils à vapeur....... » 
TOTAUX 4 2er 431 
Impôts arabes. 
PékkKali. sin tens Ma ner desde ot cet sel 1.063.823 
AGhOULS. 5 derene pee atue ans Mass Matte 15.384 
HOCKOP LUS Au Maman unies dr anbiee se nedés 9.454 
LéZMA SP nas mana than an pas Bee da done en 1.236.410 
TOTAUX.......... 2.385.071 
Impôts européens. 
Impôts sur les cultures, les animaux et les pal- 
MMIÉLS LES 22 ee LE a De pre reue anne SUP ce AG » 
Taxes municipales. 
Taxes sur les loyers......... .......,......... 17.479 
Taxes des prestations (chemins vicinaux)... .. 123.028 
Taxes des prestations (chemins ruraux)........ » 
Taxes sur les chiens... .,... ................. 2.316 
TOTAUX .......... 742.823 
Autres taxes. 
Taxes sur les vignes .......................... 36 
Contributions spéciales pour frais de hourses 
et chambres de commerce........... ........ 1.083 
TOTAUXE sens: 1.124 








mm 


ee 





_— EE, 





PRODUIT 
DES RÔLES EN 
1921 


43.931 83 
43 SS2 91 


PRODUIT 
DÉS RÔLES LN 
1926 


51.01% 29 
86.193 05 


PRODUIT 
DES RÔLES EN 


1927 





132.069 67 
103.29 54 


PRODUIT 
DES RÔLES EN 





138 G08 24 


10 219 76 


» 


» 
» 





10 219 76 


3 ON4.080 65 
17.623 #1 
17.636 72 

3.114.192 #7 


235.499 11 





J3AN1 16 


93.184 16 


[Na 


.660.826 76 
99.446 ST 
17.44% 97 

3.476.190 02 





127 696 13 


49 220 21 


1.356 80 10 
LOL 


6.323.788 25 


ISN.431 133 


106.416 Si 
1.180.220 15 


» 
5.950 » 


5.253.908 16 


24 519 Of 


142.345 26 
.209 455 68 
Y 


6 645 » 





1.407.611 81 


2 085 #3 


2.085 43 








1 292,586 99 


1 456 72 


1.476 72 


== 


.598.143 89 


1.943 43 





1.043 43 
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V. — COMPARAISON DES PRODUITS DES RÔLES, 
1° Contribution Foncière des Propriétés bâties. 


Le décret du 12 mars 1907 ayant fait disparaître les 
centimes départementaux et communaux pour les 
remplacer par des centimes généraux. les produits des 
rôles des années antérieures et postérieures à 1907 ne 
peuvent être comparés entre eux. L’accroissement 
constaté dans le produit des rôles de 1927 provient de 
l'augmentation des valeurs locatives entraînée par la 
revision des évaluations au début de l’année et à l'ex- 
tension de la contribution aux trente-trois centres du 
Territoire de Touggourt indiqués plus haut. 


2° Patentes. 


Il en est de même des produits des patentes : en 
dépit de l’atténuation, par la loi du 12 avril 1905, de 
certains tarifs, la progression est constante, ce qui 
dénote un accroissement de l'activité commerciale. 
Mais la plus-value est aussi la conséquence de l’assu- 
jettissement aux droits de patente des contribuables 
exerçant dans les trente-trois centres dont il est ques- 
{ion ci-dessus. 


3° Taxes assimilées. 


La taxe sur les mines comprend une redevance fixe, 
une redevance proportionnelle, des centimes addition- 
nels pour fonds de non-valeur ainsi que pour frais de 
perception et d’avertissement. Ces redevances sont 
calculées du 1* janvier 1912 au 31 décembre 1918, 
suivant les dispositions de l’article 4 de la loi du 8 avril 
1910, rendues applicables à l'Algérie par la loi du 
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26 novembre 1912 sous réserve des quelques modifi- 
cations de détail apportées par le décret du 8 août 
1913. Depuis le 1* janvier 1925, conformément aux 
dispositions du décret du 15 décembre 1924, la rede- 
vance fixe est calculée à raison de 1 fr. par hectare 
(au lieu de 0 fr. 50 précédemment) et la redevance 
proportionnelle à raison de 15 % au lieu de 10 % 
(part de la colonie) du produit net de l'exploitation. 
La taxe spéciale en vue de subvenir au fonds de 
garantie pour les accidents du travail a été supprimée 
en Algérie par la loi du 30 décembre 1922. 

Les droits de vérification des poids et mesures sont 
perçus sans l'intervention du service des Contributions 
directes. En ce qui concerne les autres taxes assimilées 
(visites des pharmacies, fabriques ct dépôts d'eaux 
minérales, épreuves des appareils à vapeur), aucune 
matrice n’a été établie pour les années considérées. 

Les conditions dans lesquelles était effectuée la 
répartition de la contribution spéciale pour frais de 
bourses et de Chambres de commerce ont été modi- 
fiées par le décret du 7 juillet 1925. Dans le nouveau 
régime impositairce, cette redevance devient un impôt 
de quotité : elle est basée sur l'application de centi- 
mes additionnels à la contribution des patentes. En 
principe, tous les commerçants rangés dans les 
tableaux 4, B, C, annexés à la loi du 15 juillet 1880 à 
laquelle se réfère le décret du 16 novembre 1902, sont 
appelés à participer aux frais de bourses et de Cham- 
bres de commerce. La cotisation de chaque contribua- 
ble est calculée sur le principal des droits fixe et pro- 
portionnel de patente : toutefois, sont exempts de 
toute imposition les assujettis pour lesquels la base 
de taxation est inférieure ou égale à vingt francs. 
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4° Impôts arabes. 


Zekkat. — Les produits des rôles ne peuvent être 
rapprochés entre eux, en raison, d’une part, de l'appli- 
cation des centimes additionnels, qui, en 1905, étaient 
au nombre de 22, alors qu'ils ont été au nombre de 28 
pour les années 1919 et suivantes et, d'autre part, du 
relèvement du tarif des moutons et des chèvres par 
application du décret du 13 février 1920. 

Néanmoins, il faut constater une forte diminution 
pour l’année 1921, par comparaison avec l'année 1920, 
diminution a attribuer à la sècheresse de l’été et de 
l'automne 1920 qui a décimé le cheptel. 

Enfin, de 1923 à 1925, une nouvelle diminution a été 
enregistrée en raison des pertes survenues en 1923 
dans le bétail à la suite d’un automne très sec suivi 
d'un hiver rigoureux. La reconstitution lente du chep- 
tel semble terminée en 1926 où le produit des rôles 
s'approche sensiblement des résultats de 1922. 


Achour et Hockor. — Ces impôts présentent d’une 
année à l’autre des différences sensibles provenant des 
rendements très aléatoires des récoltes dans le Sud. 


Lezma. — Par décision du 23 décembre 1926, les 
palmiers mâles ont été assujettis à la lezma des pal- 
miers à raison d’un tarif uniforme de 0 fr. 10 par 
arbre ; toutefoïs, en ce qui concerne ie poste de Béni- 
Ounif, l'imposition des palmiers mâles est réduite à 
6 fr. 05 par arbre. 

Cet impôt n’a pas été étendu à la commune mixte 
de Colomb, ni à la commune indigène de Timimoun. 

Le montant de la lezma fixe des Oasis Sahariennes, 
dont le montant s'élevait à 87.500 francs pour l'annexe 
de Gourara, a été ramenée à 87.800 francs par décision 
de M. le Gouverneur Général cn date du 30 novembre 
1922. 
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5° Taxes municipales. 


La taxe sur les loyers qui n’intéresse que les Euro- 
péens, n’a qu'un faible rendement dans les Territoires 
du Sud. Son produit s'est notablement élevé en 1927 
par suite de l'accroissement des valeurs locatives, 
accroissement consécutif à la révision des évaluations. 

Pour les prestations, les variations subies, dans le 
produit de la taxe, de 1922 à 1927, s’expliquent par les 
mêmes motifs que ceux fournis pour l'impôt zekkat. 

Le rendement de la taxe sur les chiens reste sensi- 
blement le même d’une année à l’autre sauf pour 1927 
où un plus grand nombre de chiens ont été classés en 
1" catégorie. 


XV 


Contributions diverses 


CONTRIBUTIONS DIVERSES 


I. — ORGANISATION. 


Les attributions de ce service consistent à assurer 
la perception des impôts ct produits divers du budget 
des Territoires du Sud, et, en ce qui concerne les 
contributions indirectes, à réaliser l'assiette et le 
recouvrement de ces droils. 

Les receveurs des Contributions font également 
fonction de receveurs municipaux et de trésoricrs des 
sociétés indigènes de prévoyance, des burcaux de 
bienfaisance et des syndicats. 

En 1902, le service des Contributions diverses com: 
portait sept recettes spéciales aux Territoires du Sud: 
Djclfa, Laghouat, Ghardaïa, Aïn-Sefra, Gérvville, Bis- 
kra et Touggourt. Le receveur de Biskra assurait, en 
outre, la gestion dc la recette de Biskra-ville. 

Cette organisation a subi ultéricurement les diverses 
modifications indiquées ci-après : 

En 1904, une recette spéciale a été créée à Adrar ; 

A la date du 25 mai 1907, un poste des impôts indi- 
rects a été ouvert à Biskra ; 

Le 1” janvier 1908, une recette dépendant de la 
direction de Constantine a été installée à Ouargla ; 

La recette d'Adrar, transférée à Timimoun en 1909, 
a été de nouveau installée dans la première de ces 
localités en 1929 ; 

Cette mêmé année, une recette a été ouverte à 
In-Salah pour desservir la commune indigène du Tidi- 
kelt-Hoggar nouvellement créée. 

Actuellement, la consistance des diverses recettes 
des contributions diverses des Territoires du Sud est 
la suivante 


Recette 
de Dielfa 


Recette 
de Laghouat 


Recette 
de Ghardaïa 


Recette 
d’Aïn-Sefra 


Recette 
de Géryville 


Recette 
d'Adrar 


Recette 
de Biskra 


Recette 


de Touggourt 


Recette 
d'Ouargla 
Recette 
d’In-Salah 


| 
| 
| 
| 


| 


{ C. L du Tidikelt-Hoggar. 


{ 
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TERRITOIRE DE GHARDAIA 


C. M. de Djelfa. 
Société de Prévoyance. 
Bureau de bienfaisance. 


C. M. de Laghouat. 
Société de prévoyance. 
Bureau de bienfaisance. 
Syndicat de l'Oued-M’Zi. 
C. IL. de Ghardaïa. 
Sociétés de prévoyance de 
Ghardaïa et d’El-Goléa. 

TERRITOIRE D’AIN-SEFRA : 

C. M. d’Aïn-Sefra. 

C. M. de Colomb. 

C. M. de Méchéria. 

Sociétés de prévoyance 
Aïn-Sefra, Colomb, Mé- 
chéria. 

Bureaux de bienfaisance 
Aïn-Sefra, Colomb, Mé- 
chéria. 

C. M. de Géryville. 

Société de prévoyance. 

Bureau de bienfaisance. 

C. I. du Touat-Gourara. 

Sociéié de prévoyance. 

TERRITOIRE DE TOUGGOURT : 

C. L de Biskra. 

Société de prévoyance. 

Bureau de bienfaisance. 


* 


C. M. de Touggourt, 
C. I. d'El-Oued. 
Sociités de prévoyance :: 
Touggourt, El-Oued. 
Bureau de bienfaisance de 
Touggourt. 
TERRITOIRE DES Oasis : 
GC. I. d’Ouargla. 
Société de prévoyance. 


Société de prévoyance. 


Directon 
d'Alger 


Direction 
d'Oran 


de 


dt 
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IT. — LÉGISLATION. 


En 1902, les impôts perçus par les soins du service 
des Contributions diverses se répartissaient comme 
suit : 


15 Contributions directes: contribution foncière sur 
la propriété bâtie et patentes ; impôts arabes ; 

2° Taxes assimilées : redevances des mines, droits 
de vérification des poids et mesures ; 

3° Contributions diverses : droits sur les alcools ; 
droits de licence (boissons et tabacs) ; 

4° Produits divers : amendes et condamnations 
pécuniaires ; remboursement des frais de traitement 
dans les hôpitaux par les malades aisés et par les 
communes. 

En vue d’égaliser Ies charges entre les indigènes ei 
les européens, un décret du 30 décembre 1918 a créé, 
à partir du 1‘ janvier 1919. un impôt spécial portant 
sur les cultures, les animaux et les palmiers. Les tarifs 
appliqués sont les mêmes que ceux fixés par les im- 
pôts arabes aux éléments imposables de même nature. 

Depuis, en ce qui concerne les impôts indirects, des 
modifications ont été apportées dans l'application du 
tarif de certains impôts déjà existants ; de nouvelles 
taxes ont 6té crétes et leur recouvrement confié au 
service des Contributions diverses. Les tarifs appli- 
qués dans les Territoires du Sud sont ceux en vigueur 
dans l'Algérie du Nord. Les Décrets portant création 
au modification des taxes et des tarifs qui concernent 
également les Territoires du Sud sont compris chaque 
année dans le tableau des droits et produits dont la 
perception est autorisée, annexé à la loi de finances 
concernant le budget de l'Algérie. 

Les droits actuellement perçus sont énumérés ci- 
après 


34 T.S. 


| 
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Droits sur les tabacs : 
Droit de circulation sur le vins ; 
Droits sur les alcools : 
Droit de licence sur la fabrication et la vente des 
boissons ; 
Droit de licence sur la fabrication et la vente des 
tabacs ; 
Droit de licence sur les cafés maures ; 
Droit de consommation intérieure sur les cafés ; 
Droit de consommation sur la chicorée et les autres 
succédanés du café ; 
Droit de consommation sur les poivres ; 
Impôt sur les allumettes et briquets ; 
‘{ Droit sur les essences et carburants et sur les ban- 
‘}dages caoutchoutés des voitures automobiles ; 
= Taxe sur le prix des places de théâtres, concerts, 
cinématographes el autres lieux de spectacles ; 
Droit sur les cartes à jouer ; 
Droits de garantie des matières d'or, d'argent et de 
platine ; 
Droits d'essai des ouvrages d'or et d’argent ; 
Taxe intérieure sur les dynamites ; 
Acquits à caution. 


III. — RECOUVREMENTS. 


Les recouvrements effectués par le Service des 
Contributions diverses se sont élevés, en ce qui con- 
cerne les Territoires du Sud : 


En 1921, à....... ...F. 5.559.180 73 
En 1923, à..... ... …. 0.193.709 64 
En 1925, à..... .. 5.963.779 35 
En 1927, 4... ss. 6.130.792 02 


En 1905, ils avaient atteint le chiffre de 1.889.109,87. 
Le tableau ci-après donne le détail de ces recouvre- 
ments : 














NATURE DES RECETTES 





Contributions directes. 


Contribution foncière el contribution 
des patentes 
Contribution sur les bénéfices de 
guerre 
Impôts européens sur les cultures, 
les animaux et les palmiers....... 
Taxes assimilées aux Contributions 
directes (droit de vérification des 
poids et mesures, redévance des 
mines) 


Contributions diverses 


Droits sur les alcools, tabacs, automo- 
biles, boissons, cartes à jouer, etc. 


Produits divers 


Recettes d'ordre: frais de aitémènt 
dans les hôpitaux, amendes, etc. 


ToTAUX.... 

















cu‘ ne 








1905 1921 1923 1925 192% 
a ———— 
51.823 17 10.85% 22] 104.796 19 S8.9%1 87] 170.828 63 
13.805 O1! 228.504 71] 196.948 45] 261.566 25 
96.272 64| 161.893 75] 129.755 57| 210.389 68 
5.597 89, 26.376 66 31.233 80! : 35.584 93] 106 759 19 
1 798.937 8814.782.240 43/4.938.092 4515.000 001 60!4.769.968 55 
27.017 44 Tee 309 42 

44 91 

5.688 65 80.618 83 
1.889.109 875.559.180 73 415.963. 516.130.792 02 








— 516 — 


Ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessus, les recettes 
encaissées par les soins du service des Contributions 
diverses ont suivi une progression constante qu'il con- 
vient d'attribuer, d’une part, à la création de nouvelles 
taxes et, d'autre part, à un meilleur rendement et au 
relèvement des impôts existants. 

En dehors des sommes comprises dans le tableau 
précité qui représentent les encaissements effectués 
directement au profit des Territoires du Sud, il est 
attribué à ce budget une quote-part sur les droits 
recouvrés dans l'Algérie du Nord sur les tabacs. 
alcools, cafés, chicorés, allumettes, essences et carbu- 
rants, cartes à jouer, en comparaison des quantités 
consommées dans le Sud. 

Cette quote-part suit également une progression 
constante pour l'ensemble des produits. 


XVI 


Enregistrement, Domaines et Timbre 


ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TIMBRE 





I. — ORGANISATION. 


Le service de l’Enregistrement, des Domaines et du 
Timbre dans les Territoires du Sud était assuré, à 
l'origine, par les receveurs de cette administration en 
résidence à Biskra et à Laghouat. Les receveurs des 
Contributions diverses de Djelfa, d'Aïn-Sefra et de 
Géryville exerçaient, d'autre part, la gestion du 
domaine de l'Etat dans leurs circonscriptions respec- 
tives. Le service n'était pas représenté dans le Terri- 
toire des Oasis, où la vente du timbre était effectuée 
par le receveur des postes d’Adrar. Par la suite, cette 
organisation a subi des modifications diverses, moti- 
vées soit par le développement économique des 
régions à desservir, soit par la nécessité de rendre la 
législation fiscale uniforme dans les Territoires du Sud 
et les départements algériens. 

C'est ainsi qu'en 1908, lors du rattachement des 
régies financières du Territoire des Oasis aux Direc- 
tions correspondantes du département de Constantine, 
l'annexe d'Ouargla et le poste d'El-Goléa ont cessé de 
relever du bureau de Laghouat (Direction d'Alger), et 
l'annexe du Tidikelt du bureau de Saïda (Direction 
d'Oran) pour dépendre du bureau de Biskra. 

En 1909, un bureau de l'Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre a été créé à Aïn-Sefra. La même 
année, la gestion des biens habous du cercle de Toug- 
gourt et de l'annexe d’El-Oued, précédemment admi- 
nistrés par un oukil spécial, a été placée sous l’action 
directe du service des Domaines. 

En 1912, deux nouveaux débits auxiliaires de pa- 
piers timbrés et de timbres mobiles ont été créés, l’un 
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à Colomb (Territoire d’Aïn-Sefra) et l’autre à Toug- 
gourt. 

Durant la guerre, deux bureaux ont dû être provi- 
soirement fermés. en raison de la pénurie de person- 
hel : ce sont ceux d'Aïin-Sefra (10 août 1915) et de 
Laghouat (16 juillet 1918). 

Le bureau d'Aïn-Sefra a été réouvert à la date du 
12 avril 1920 (Arrêté du 16 mars 1920) ; son ressort 
comprend lès annexes de Géryville, de Méchéria et 
d'Aïn-Sefra, le poste de Beni-Ounif et le cercle de 
Colomb, auquel sont rattachés les annexes de Beni- 
Abbès et de Timimoun, ainsi que le poste du Touat. 
Toutefois, dans l'annexe de Géryville, la gestion pure- 
ment domaniale continue d'être assurée par le rece- 
veur des Contributions diverses, auquel incombe éga- 
lement la vente des papiers timbrés. 

De même, une décision du Gouverneur Général en 
date du 20 juillet 1920 a prononcé la réouverture du 
bureau de Laghouat. 

En 1921, a pu être réalisée une réforme demandée 
depuis longtemps par les Assemblées élues et les popu- 
Jations intéressées : par Arrêté gouvernemental du 
15 juillet 1921, le bureau de l’Enregistrement et des 
Domaines de Biskra a été dédoublé, en vue de cons- 
lituer dans cette ville un bureau spécialement affecté 
au service des Territoires du Sud, qui a été ouvert au 
public le 1* novembre 1921. 

Depuis le 25 mars 1923, un bureau de l'Enregistre- 
ment, des Domaines et du Timbre fonctionne à Ghar- 
daïa (Arrêté du 18 décembre 1922). Le bureau de 
Laghouat n'englobe donc plus, à l'heure actuelle, au 
point de vue de l'enregistrement proprement dit, que 
les annexes de Laghouat et de Djelfa, le receveur des 
Contributions diverses de ce dernier poste conservant 
le service de la gestion domaniale. En ce qui concerne 
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la vente du papier timbré, un nouveau débit a été créé 
à Berrian, en vertu d'une décision gouvernementale 
du 7 février 1924. 

Le poste d'El-Goléa ayant été rattaché administra- 
tivement au Territoire de Ghardaïa, à dater du 1° jan- 
vier 1928, la circonscription correspondante, qui 
dépendait antérieurement du bureau de Biskra, relève 
aujourd'hui du bureau de Ghardaïa. 

Enfin, un bureau de l'Énregistrement, des Domaines 
et du Timbre vient d’être créé à Touggourt pour sou- 
lager le bureau de Biskra-Sud qui était surchargé. Le 
ressort du nouveau bureau s'étend à la commune 
mixte de Touggourt, à la commune indigène d’El- 
Oued et au Territoire des Oasis. Son fonctionnement 
est envisagé pour 1929. ‘ 


JT. —— LÉGISLATION. 


Les décrets suivants, homologuant des décisions de 
l'assemblée plénière des délégations financières algé- 
riennes, ont été déclarés applicables aux Territoires 
du Sud, savoir : 

1° Le décret du 9 décembre 1919, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
11 juin 1919, admettant l’imputation, en Algérie, des 
droits de timbre perçus, soit en Tunisie, soit au Maroc, 
sur tous les contrats établis à l'occasion de transports 
effectués par voie ferrée entre ces pays ; 

2° Les décrets des 9 et 12 décembre 1919, qui ont 
homologué une décision des Délégations financières 
en date du 11 juin 1919, soumettant les actes et juge- 
ments musulmans au régime du droit commun au 
point de vue de l’Enregistrement et du Timbre ; 

3° Le décret du 14 décembre 1919, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
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11 juin 1919, fixant à 5 francs sans décimes les prix 
des passeports à l'intérieur et à l'étranger ; 

4° Les décrets des 21 et 24 décembre 1919, qui ont 
homologué une décision des Délégations financières 
en date du 11 juin 1919, rendant applicables à l'AI- 
gérie diverses dispositions des lois des 18 avril 1918, 
27 mai 1918 et 29 juin 1918, concernant les impôts de 
l'Enregistrement et du Timbre et la taxe d’accrois- 
sement ; 

5° Les décrets des 29 décembre 1919 et 18 janvier 
1920, qui ont homologué une décision des Délégations 
financières en date des 14 juin et 30 octobre 1919, éta- 
blissant en Algérie l'impôt sur les mutations par 
décès ; 

6° Les deux décrets du 29 décembre 1919, qui ont 
homologué deux décisions des Délégations financières 
en date du 30 octobre 1919, augmentant les tarifs et 
établissant une taxe additionnelle sur certains droits 
d'enregistrement ; 

7° Le décret du 7 décembre 1920, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
18 juin 1920, rendant applicables à l'Algérie avec cer- 
taines modifications les articles 21. 26 et 28 de la loi 
de finances du 25 juin 1920, portant doublement de 
tous les droits fixes d'enregistrement et majoration de 
certains droits proportionnels ; 

8° Le décret du 7 décembre 1920, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
18 juin 1920, rendant applicables à l'Algérie avec cer- 
{aines modifications les articles 18. 49 et 50 de la loi 
du 25 juin 1920 et 1. 2 et 3 de la loi du 14 juin 1919 
relatifs aux diverses taxes qui frappent les valeurs 
mobilières et les contrats d'assurances contre les ris- 
ques agricoles ; 

9° Le décret du 7 décembre 1920, qui a homologué 


une décision des Délégations financières en date du 
18 juin 1920, rendant applicables à l'Algérie les arti- 
cles 1 et 2 de la loi du 16 octobre 1919, qui exempte 
de l'impôt sur le revenu les emprunts des Monts-de 
Piété et des caisses de Crédit Municipal ; 

10° Le décret du 7 décembre 1920, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
18 juin 1920, stipulant qu'il sera fait imputation, en 
Algérie, des droits de timbre perçus soit en Tunisie, 
soit au Maroc, sur les effets négociables créés dans 
l'un de ces pays ; 

11° Le décret du 141 décembre 1920, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date des 
{8 et 19 juin 1920, augmentant le taux des droits de 
timbre de dimension, des affiches et des contrats 
d'assurances ; 

12° Le décret du 16 décembre 1920, qui a homo- 
logué une décision des Délégations financières en date 
des 18 juin et 17 novembre 1920, rendant applicable 
à l'Algérie, avec certaines modifications, la loi du 
11 septembre 1919, relative au régime fiscal des actes 
d'avance sur titres ; 

13° Le décret du 16 décembre 1920, qui a homo- 
logué une décision des Délégations financières en date 
des 18 juin et 17 novembre 1920, rendant applicables à 
l'Algérie les articles 12, 13 et 14 de la loi du 29 juin 
1918 relative au régime fiscal des actes sous seings 
privés ; 

14 Le décret du 17 mars 1921, qui a homologué une 
décision des Délégations financières en date du 18 juin 
1920, rendant applicables à l'Algérie les immunités 
fiscales résultant de l’article 21 de la loi du 2 juillet 
1919, qui a institué un règlement transactionnel pour 
cause générale de guerre entre les commerçants et 
leurs créanciers ; 
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15° Le décret du 10 juin 1921, qui a homologué une 
décision des Délégations financières en date du 18 juin 
1920, rendant applicables à l'Algérie les dispositions 
d'ordre fiscal contenues dans les articles 8 et 10 de la 
loi du 13 mars 1917, ayant pour objet l’organisation 
du crédit au petit et moyen commerce, à la petite et à 
la moyenne industrie ; 

16° Le décret du 13 juin 1921, qui a homologué une 
décision des Délégations financières en date du 18 juin 
1920, rendant applicables à l'Algérie les dispositions 
d'ordre fiscal contenues dans les articles 6 et 10 de la 
loi du 18 décembre 1915, sur les sociétés coopératives 
ouvrières de production et Le crédit au travail ; 

17° Le décret du 6 décembre 1921, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 14 
juin 1921 autorisant la perception en Algérie des taxes 
instituées par la loi du 26 juin 1920 pour le service de 
la propriété industrielle et l'immatriculation au regis- 
tre du commerce ; 

18° Le décret du 6 décembre 1921, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
14 juin 1921, relative à la majoration de certains droits 
d'enregistrement ; 

19° Le décret du 6 décembre 1921 qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
14 juin 1921, rendant applicable à l'Algérie l’article 110 
de la loi du 25 juin 1920 qui a majoré les décimes sur 
les amendes fiscales et pénales ; 

20° Le décret du 6 décembre 1921, qui a homologué 
nne décision des Délégations financières en date du 
14 juin 1921, concernant l'augmentation des taxes sur 
les valeurs mobilières ; 

21° Le décret du 6 décembre 1921, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
14 juin 1921, ayant pour objet de remplacer par un 
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droit de timbre de dimension les taxes établies sur les 
cartes d'identité des étrangers et des voyageurs de 
commerce ; 

22° Le décret du 6 décembre 1921, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
11 juin 1921, rendant applicables à l'Algérie les dispo- 
sitions des $$ 4 à 8 de l'article 18 de la loi du 31 juillet 
1920, qui fixe le taux du droit d'enregistrement à per- 
cevoir sur les actes qui constatent la transformation 
en sociétés anonymes des sociétés civiles exploitant 
des mines, minières et carrières ; 

23° Le décret du 13 août 1921, qui a homologué une 
décision des Délégations financières en date du 14 juin 
1921, réduisant le taux du droit de timbre des effets 
négociables ; 

24° Le décret du 6 décembre 1921, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
14 juin 1921, rendant applicables à l'Algérie les dispo- 
sitions de l’article 22 de la première loi de finances du 
29 avril 1921, qui a déterminé les conditions de paie- 
ment des droits de mutation sur les actes d'acquisi- 
tion d'immeubles par les départements et les com- 
munes en vue de la vente après lotissement ; 

25° Le décret du 6 décembre 1921, qui a homologué 
une décision des Délégations financières en date du 
14 juin 1921, rendant applicables à l'Algérie les dispo- 
sitions des articles 52 et 53 de la loi du 25 février 1920, 
relatifs à l’exigibilité de l'impôt sur le revenu des 
créances, dépôts et cautionnements. 

26° Le décret du 22 février 1922 sur le régime fiscal 
des cartes d'identité délivrées aux étrangers et aux 
voyageurs de commerce ; 

27° Le décret du 11 mars 1922 sur les dispositions 
relatives à la règlementation de la perception des 
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taxes spéciales pour l'immatriculation au registre du 
commerce (B. O., p. 1700) ; 

28° Le décret du 31 mai 1922 sur les dispositions 
relatives aux actes d'obligation (B. O., p. 2043) ; 

29° Le décret du 15 juin 1922 relatif au nouveau 
règlement fiscal des valeurs mobilières (B. O., p. 2175): 

30° Le décret du 7 septembre 1922 portant création 
d'un type unique de timbre mobile (B. O., p. 2456) ; 

31° Le décret du 15 novembre 1922 homologuant 
une décision des Délégations financières du 19 juin 
1922, qui exempte du droit de timbre certaines cartes 
d'identité délivrées aux mutilés et aux pensionnés de 
l'Etat (B. O. 1923, p. 68) ; 

32° Le décret du même jour, homologuant une déci- 
sion des Délégations financières du 19 juin 1922, rela- 
üive au droit de timbre par abonnement des valeurs 
mobilières (B. O., 1923, p. 69) ; 

33° Le décret du même jour, homologuant une déci- 
sion des Délégations financières du 19 juin 1922, rela- 
tive aux sociétés civiles exploitant des mines, minières 
et carrières, se transformant en sociétés anonymes 
(B. O., 1923, p. 70) ; 

34° Le décret du même jour, homologuant une déci- 
sion des Délégations financières du 19 juin 1922, rela- 
tive aux affiches et tableaux-annonces assimilés à des 
enseignes (B. O., 1923, p. 72) ; 

35° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 19 juin 1922, 
qui assujettit à la déclaration obligatoire et au paie- 
ment des droits d'enregistrement les contrats contre 
les risques agricoles passés à l'étranger par des per- 
sonnes domiciliées en France (B. O., 1923, p. 73) : 

36° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 19 juin 1922, 
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qui exempte de tous droits au profit du Trésor la 
transcription des arrêtés et décrets de classement 
d'immeubles parmi les monuments historiques (B. O., 
1993, p. 75) ; 

37° Le décret du 27 novembre 1922, homologuant 
une décision des Délégations financières du 19 juin 
1922, qui accorde certaines immunités fiscales aux 
Sociétés de Reboisement (B. O., 1923, p. 76) ; 

38° Le décret du 30 novembre 1922, homologuant 
une décision des Délégations financières du 17 juin 
1922 étendant à l'Algérie les dispositions de l’article 3 
de la loi de finances du 30 avril 1921 relatif à l'assiette 
des redevances sur les mines (B. O., 1923, p. 77) ; 

39° Le décret du 12 juillet 1923, homologuant une 
décision des Délégations financières du 20 décembre 
1922, qui substitue un droit de timbre au droit d’enre- 
gistrement perçu sur les bulletins n° 3 du Casier judi- 
ciaire (B. O., p. 2320) et le décret du 18 juillet 1923, 
qui détermine les conditions dans lesquelles sera 
acquitté ce droit de timbre ; 

40° Le décret du 22 novembre 1923, homologuant! 
une décision des Délégations financières du 15 juin 
1923, relative au droit de transfert et à la taxe de 
transmission (B. C., 1924, p. 126) ; 

41° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 15 juin 1923, 
relative à l’organisation du crédit au petit et moyen 
commerce (B. O., 1924, p. 127) ; 

42° Le décret du 28 février 1924, homologuant unc 
décision des Délégations financières du 5 décembre 
1923 étendant aux bulletins d'expédition des « colis 
agricoles » le régime fiscal des colis postaux (B. O., 
p. 889) ; 

43° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 5 décembre 
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1923, relative aux immunités fiscales accordées aux 
Sociétés de Crédit Agricole (B. O., p. 890) ; 

14 Le décret du 28 septembre 1924, étendant à 
l'Algérie les dispositions de l’article 16 de la loi du 
30 juin 1923 (modif. du décret du 18 janvier 1920) rela- 
tives à l'ouverture des coffres-forts en location après 
le décès du locataire (B. O.. p. 1987) ; 

45° Le décret du 28 septembre 1924, déclarant exé- 
cutoires en Algérie les dispositions de l'article 19 de 
la loi du 30 juin 1933, relatif à l'interdiction pour 
les Sociétés et auires collectivités de prendre défini- 
tivement à leur charge la taxe annuelle de transmis- 
sion et le droit de conversion (B. O. p. 1986) ; 

16° Le décret de la même date, étendant à l'Algérie 
les dispositions des articles 9 et 10 de la loi du 30 juin 
1923 (modif. du décret du 16 décembre 1920), autori- 
sant les receveurs de lEnregistrement à délivrer une 
copie du double des actes sous seings privés déposés 
dans leurs bureaux (B. O., p. 1988) ; 

47° Le décret du 21 novembre 1924, homologuant 
une décision des Délégations financières du 20 juin 
1924, exonérant du droit de timbre de dimension les 
états et mémoires en matière de frais de justice n’ex- 
cédant pas 50 francs (B. O., 1925, p. 279) ; 

48° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 20 juin 1924, 
supprimant la production de l’acte de notoriété prévu 
pour les déclarations de successions musulmanes (B. 
O., 1925, p. 280) ; 

49° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 20 juin 1924, 
ayant pour objet l'application en Algérie de l'article 24 
de la loi du 30 juin 1923, édictant des immunités fisca- 
les pour certäines catégories de dons et legs faits à des 
collectivités (B. O., 1925, p. 281) ; 
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50° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 20 juin 1924, 
ayant pour objet de rendre applicables à l'Algérie les 
dispositions des articles 29, 31 et 32 de la loi du 22 mars 
1924 (Insuffisance, évaluation, dividendes et valeurs 
mobilières étrangeres; calcul du forfait pour les socié- 
tés en commandite) [B. O., 1925, p. 283 ; 

51° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 29 juin 1924, 
ttendant à l’Algérie les dispositions de l’article 33 de 
la loi du 27 décembre 1923 relatif aux droits de visa 
des passeports d'étrangers (B. ©., 1925, p. 286) ; 

52° Le décret du même jour, homologuant une 
décision de l’Assemblée des Délégations financières 
du 20 juin 1924, ayant pour objet d'étendre aux mar- 
chés d’alfa le bénéfice du paiement fractionné des 
droits d'enregistrement prévu pour les baux d'immeu- 
bles par l'article 11 de la loi du 23 août 1871 (B. O. 
1925, p. 287) ; 

53° Le décret du même jour, homologuant une 
décision de l'Assemblée des Délégations financières 
du 20 juin 1921, ayant pour objet d’assimiler, au 
point de vue fiscal, aux marchés des Compagnies de 
Chemin de fer, les contrats de fourniture de matériel 
passés par la Colonie pour le Service des Lignes nou- 
velles de l'Algérie (B. O., 1925, p. 289) ; 

54° Le décret du même jour, homologuant unc 
décision des Délégations financières du 20 juin 1924 
exonérant des droits de timbre, d'enregistrement et 
d'hypothèque les actes ayant pour but l'érection des 
monuments aux morts de la grande guerre (B. O., 1925, 
p. 290) :' 

55° Le décret du 21 novembre 1924, homologuant 
une décision des Délégations financières du 20 juin 
1924, ayant pour objet d'étendre à la Colonie les dis- 
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positions de l'article 24 de la loi du 31 décembre 1921, 
qui élève de 1 à 3 % le droit d'enregistrement exigible 
sur les obligations hypothécaires, au profit du porteur 
de la grosse (B. O., 1925, p. 292) ; 

56° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 20 juin 1924, 
rendant applicable à l'Algérie le régime fiscal métro- 
politain (loi du 23 février 1924) en ce qui concerne les 
assurances contractées auprès d’assureurs étrangers 
(B. O., 1925, p. 293) ; 

57° Le décret du 5 décembre 1924, homologuant une 
décision des Délégations financières du 20 juin 1924, 
attribuant au budget de la Colonie les titres et valeurs 
de Banque atteints par la prescription (B. O., 1925, 
p. 296) et le décret du 9 décembre 1924 qui détermine 
les conditions dans lesquelles sera appliqué le décret 
susvisé ; 

58° Le décret du 15 décembre 1924, homologuant 
une décision des Délégations financières du 24 juin 
1924, relative à l'augmentation de certains droits de 
timbre et à la perception d'un décime en addition à 
certains impôts (B. O., 1925, p. 301) et le décret du 
24 décembre 1924, déterminant l'application du décret 
ci-dessus en ce qui concerne les droils de timbre ; 

59° Le décret äu 21 novembre 1924, homologuant 
une décision des Délégations financières du 21 juin 
1924, étendant aux banques coopératives des Sociétés 
ouvrières de production les exemptions fiscales dont 
bénéficient les Sociétés de Crédit au petit commerce 
et à la petite industrie (B. O., 1925, p. 679) ; 

60° Le décret du 15 décembre 1924, homologuant 
une décision des Délégations financières du 21 juin 
1924, relative aux redevances à payer par les conces- 
sionnaires des mines (B. O., p. 684) ; 

61° Le décret du 10 janvier 1925, complété par un 
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décret réglementaire du 21 janvier 1925, homolo- 
guant une décision des Délégations financières du 
20 juin 1924, fixant le nouveau régime des actes et 
jugements musulmans (B. O., p. 1212 et 1214) : 

62° Les décrets des 24 novembre 1924 et 2 avril 1925, 
rendant applicable à l'Algérie l’ensemble de la loi du 
27 décembre 1923 qui a organisé le crédit à l'artisanat 
(B. O., p. 1561 et 1562) ; 

63° Le décret du 27 novembre 1925, homologuant 
une décision des Délégations financières du 19 juin 
1925 rendant applicables aux actes passés en Algérie et 
relatifs aux hypothèques sur les aéronefs les disposi- 
tions fiscales de l’article 26 de la loi du 5 juillet 1917 
(B. O., 1926, p. 3) ; 

64° Le décret du 27 novembre 1925, homologuant! 
une décision des Délégations financières du 19 juin 
1925, ayant pour objet de rendre applicables à l’Algé- 
rie les dispositions de l’article 73 de la loi du 27 juillet 
1921 relatif à la saisie-arrêt des petits salaires et petits 
traitements (B. O., 1926, p. 4) ; 

65° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 19 juin 1925, 
appliquant à l'Algérie les articles 26 à 28 de la loi du 
20 juin 1923 (doublement des droits de timbre affé- 
rents aux panneaux-réclames) [B. O., 1926, p. 5] ; 

66° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 19 juin 1925, 
ayant pour but de modifier le taux du droit de timbre 
perçu sur les bulletins n° 3 du casier judiciaire (B. O, 
1926, p. 7) ; 

67° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 19 juin 1925, 
étendant à la Colonie les dispositions de l’article 8 de 
la loi du 31 décembre 1924, qui exempte du droit de 
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timbre les quittances réglées par chèque ou par vire- 
ment (B. O., 1926, p. 8) ; 

68° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 19 juin 1925, 
majorant le droit de timbre applicable aux lettres de 
voitures et récépissés d’envois contre remboursement 
(B. O., 1926, p. 10) ; 

69° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 19 juin 1925, 
modifiant le régime fiscal applicable en Algérie aux 
actes et jugements passés ou rendus en Tunisie et au 
Maroc (B. O., 1926, p. 11) ; 

70° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 19 juin 1925, 
concernant le mode d'évaluation des immeubles trans- 
mis à titre gratuit ou par voie d'échange (B. O., 1926, 
p. 12) ; 

71° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 19 juin 1925, 
rendant applicable à l'Algérie l’article 11 de la loi du 
22 mars 1924 relatif à la majoration du droit de tim- 
bre des connaïssements (B. O., 1926, p. 14) ; 

72° Le décret du 2 janvier 1926, homologuant une 
décision des Délégations financières du 9 novembre 
1925, ayant pour objet d'augmenter le droit de timbre 
des cartes d'identité délivrées aux étrangers (B. O., 
P. 24) ; 

73° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 9 novembre 
1925, relative aux droits de timbre perçus sur les per- 
mis de chasse (B. O., p. 25) ; 

74° Le décret du 6 janvier 1926, homologuant les 
décisions des Délégations financières des 10 juin 1911 
et 26 juin 1995, relatives à la vente et au nantissenient 
des fonds de commerce (B. O., p. 174) ; 
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75° Le décret du 16 mai 1926, modifiant les décrets 
des 29 décembre 1919 ct 18 janvier 1920 relatifs aux 
successions, en ce qui concerne les assujettis domiciliés 
dans les Territoires du Sud (B. O., p. 1901) ; 

76° Le décret du 26 mai 1926, rendant applicables à 
PAlgérie les dispositions du décret du 10 février 1926 
modifiant les conditions de la restitution aux assujettis 
de la taxe sur le revenu des valeurs mobilières étran- 
gères non abonnées (B. O., p. 1830) ; 

77° Le décret du 15 juin 1926, rendant applicables à 
la Colonie Les dispositions de l'article 81 de la loi du 
13 juillet 1925 et du décret du 26 octobre suivant, con- 
cernant les justifications auxquelles est subordonnée, 
en vue d'assurer le paiement de l’impôt sur le revenu 
des créances, la radiation du privilège du vendeur de 
fonds de commerce (B. O., p. 1963) ; 

78° Le décret du 10 octobre 1926, ayant pour objet 
de rendre exécutoires en Algérie, avec les adaptations 
nécessaires, les dispositions des articles 62 à 65 de la 
loi du 13 juillet 1925 relative aux Sociétés civiles de 
personnes (B. O. p. 2764) ; 

79° Le décret du 9 décembre 1926, homologuant une 
décision des Délégations financières du 10 juin 1926, 
ayant pour objet de modifier les droits sur les mar- 
ques de fabrique et de commerce (B. O., p. 3258) ; 

80° Le décret du 13 décembre 1926, homologuant 
une décision des Délégations financières du 11 juin 
1926, ayant pour objet de rendre applicables à l’Algé- 
rie les articles 45 (valeurs appartenant pour l’usufruit 
au défunt et, pour la nue-propriété, à ses héritiers 
présomptifs), 46 (titres et valeurs dont le défunt a 
perçu les revenus moins d'un an avant son décès), 48 
(affirmation dans les inventaires notariés dressés après 
décès), 50 (créances à termes, paiements différés), 51 
(renonciation à successions, dons ou legs), 52 à 56 
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(valeurs mobilières ou immeubles existant à l'étran- 
ger), de la loi du 13 juillet 1925 relatifs aux mutations 
par décès (J. O. À. I, p. 20) ; 

81° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 10 juin 1926, 
concernant l'application à la Colonie des articles 17, 
27 et 28, 72 et 79 de la loi du 31 juillet 1920, relatifs 
aux dispositions fiscales frappant les Sociétés par 
actions, les bénéfices distribués aux administrateurs 
des Sociétés françaises, l'imposition des primes d’émis- 
sion, la conversion du nominatif au porteur, d'un titre 
destiné à être vendu (J. O. À. I, p. 21) ; 

82° Le décret du même jour, homologuant une déci- 
sion des Délégations financières du 11 juin 1926, aug- 
mentant le taux du droit de timbre établi sur les quit- 
tances (J. O. A. I, p. 21) ; 

83° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 11: juin 1926, 
rendant applicables à l'Algérie les articles 15 de la loi 
du 29 juin 1918 et 40 de la loi du 13 juillet 1925, majo- 
rant les droits d'enregistrement de certains actes 
(J, 0. A. I, p. 31) ; 

84° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 11 juin 1926, 
rendant applicables à la Colonie les articles + et 5 de 
la loi du 30 avril 1921, augmentant le tarif des taxes 
hypothécaires (J. O. À. I, p. 22) ; 

85° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 10 juin 1926, 
étendant à l’Algérie les dispositions de l’article 74 de 
la loi du 13 juillet 1995, instituant un droit de timbre 
sur les opérations de change (J. O. À. I, p. 22) : 

86° Le décret du 13 décembre 1926, homologuant 
une décision des Délégations financières du 10 juin 
1926, instituant des immunités fiscales en faveur des. 
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actes faits pour le service des Enfants Assistés (loi du 
27 juin 1904) [J. O. A. I, p. 23] ; 

87° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 10 juin 1926, 
relative à la dissimulation du véritable caractère des 
contrats (article 44 de la loi du 13 juillet 1925) [J. O. A. 
I, p. 23] ; 

88° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 11 juin 1926, 
rendant applicables à l'Algérie les dispositions de l’ar- 
ticle 42 de la loi du 13 juillet 1925, portant majoration 
des droits d'enregistrement sur les ventes d'immeubles 
et de fonds de commerce excédant 300.000 francs 
(J. O. A. I, p. 23) : 

89° Le décret du 26 mars 1927, modifiant le décret 
du 15 juin 1926 (voir ci-dessus n° 75 relatif aux nantis- 
sements de fonds de commerce) {J. O. A., I, p. 224] ; 

90° Le décret du 13 février 1927, homologuant une 
décision des Délégations financières du 12 novembre 
1926, majorant le droit de timbre des cartes d’iden- 
tité autres que celles des étrangers (J. O. À. I, p. 358); 

91° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 12 novembre 
1926, ayant pour objet de majorer le droit de timbre 
de dimension (J. O. À., I, p. 359) ; 

92° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 12 novembre 
1926, ayant pour objet d’instituer un droit spécial sur 
les autorisations de port d'armes (J. O. À. I, p. 359) ; 

93° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 12 novembre 
1926, appliquant à l'Algérie les dispositions de l'ar- 
ticle 112 de la loi du 29 avril 1926 (associations cul- 
tuelles) {J. O. À., I, p. 359] ; 
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94° Le décret du 25 novembre 1927, homologuant 
une décision des Délégations financières du 17 juin 
1927, modifiant la perception du droit de timbre des 
cartes d'identité des étrangers (J. O. À. I, p. 642) ; 

95° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 17 juin 1927, 
ayant pour objet de rendre applicable à l'Algérie l'ar- 
ticle 3 de la loi du 29 avril 1926 (attribution à l'Etat 
des titres déposés en banque et non réclamés depuis 
trente ans) { J. O. À, I, p. 642] ; 

96° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 17 juin 1927, 
relative à l'application du décret du 13 février 1927 
(voir ci-dessus n° 91) [J. O. À., I, p. 643) ; 

97° Le décret du 27 novembre 1927, rendant exécu- 
toire dans la Colonie, avec les adaptations nécessai- 
res, le décret du 12 décembre 1921 relatif au paie- 
ment du droit de timbre des polices, contrats et livrets 
des Sociétés d'épargne (J. O. A. I, p. 642) ; 

98° Le décret du 25 novembre 1927, homologuant 
une décision des Délégations financières du 17 juin 
1927, relative aux droit sur les mutations par décès et 
donations (J. O. À. I, p. 643) ; 

99° Le décret du même jour, homologuant tune 
décision des Délégations financières du 17 juin 1927. 
relative à la législation sur le chèque (J. O. 4, E, 
p. 644) ; 

100° Le décret du même jour, homologuant unc 
décision des Délégations financières du 17 juin 1927, 
ayant pour objet de rendre applicables à l'Algérie les 
articles 33 de la loi du 4 avril 1926 et 18 de la loi du 
19 décembre 1926, concernant l'impôt sur les muta- 
tions par décès (J. O. À., I, p. 644) ; 

101° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 17 juin 1927, 
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majorant les droits d'enregistrement exigibles sur les 
ventes d'immeubles et de fonds de commerce (J. O. A. 
I, p. 645) ; 

102° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 17 juin 1927, 
majorant les droits fixes et minima d'enregistrement 
(J. O. À, Ï, p. 645) ; 

103° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 17 juin 1927, 
concernant les droits de timbre des livrets et polices 
des Sociétés d'épargne, ceux des panneaux-réclames. 
des affiches sur papier et affiches peintes, ceux des 
récépissés, bulletins d'expédition et lettres de voiture, 
ceux des bulletins d'expédition des colis-postaux, des 
opérations de change, ceux des passeports, du bulle- 
tin n° 3 du casier judiciaire, des chèques (J. O. À. 
I, p. 645) ; 

104° Le décret du même jour, homologuant une 
décision des Délégations financières du 17 juin 1927, 
modifiant les règles concernant les taxes dues par les 
Sociétés (J. O. À., I, p. 646) ; 

105° Le décret du même jour, homaloguant une 
décision des Délégations financières du 17 juin 1927, 
exonérant de l’impôt sur le revenu des créances les 
Sociétés indigènes de Prévoyance (J. O. À. I, p. 648) ; 

106° Le décret du 27 novembre 1927, relatif à l’ap- 
plication à la Colonie de l’article 12 de la loi du 
29 avril 1926 concernant les mutations par décès 
(J. O. A. I, p. 647) ; 


III. — Propurts. 


Les impôts, produits et taxes dont la perception 
incombe au service de l’Enregistrement, des Domaines 
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et du Timbre dans les Territoires du Sud se sont 
élevés : 
En 1906, (première année où il a été 
possible de dégager les produits con- 
cernant les Territoires du Sud de 
ceux concernant l’Algérie du Nord), 


du naine F. 89.831 30 
En 1919, à........... 274.774 82 
EnA19214: ss 1.419.325 73 
En 1927, à............ 2.818.349 12 


Le détail de ces produits est donné dans le tableau 
ci-après : 











NATURE DES 1906 1919 1921 1927 
PRODUITS 





Enregistre- 


ment ...... 27.757 O1| 91.101 8%) 882.118 64|:.578.790 26 
Timbre .. ... 44.863 O8! 110.981 22] 220.461 29] 294.081 0 
Taxe sur le 

revenu ..... 31.281 36 


Produits du 
domainenon 
forestier ...110.007 60! 30.554 95] 153.087 53| 606.611 40 
Produits du 
domaine fo- 





restier . ...| 4.001 09] 42 109 23| 163.438 20] 306.011 27 
Produits di- 
vers ....... 3.702 52 27 59 220 07 1.573 03 





ToTaux .[89.831 30, 274.774 82|1 419.825 7312.818.349 12 











{ 








La progression des recettes de l'Enregistrement pro- 
vient du relèvement des droits, et aussi d’une appli- 
cation plus rationnelle de l'impôt sur les mutations 
par décès. 

La plus-value des produits du timbre est due égale- 
ment à l'augmentation des tarifs. 
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Les recettes du domaine forestier, en progression 
constante, ont comme source unique les adjudications 
de coupes de boïs dans le cantonnement de Djelfa. 

Quant à l'augmentation, presque continue aussi, des 
produits du domaine non forestier, elle a sa cause dans 
l'élévation des redevances relatives aux marchés 
d’alfas. 

IV. —— GESTION DOMANIALÉ. 


Les immeubles domaniaux sont divisés en quatre 
catégories. 

A chacune d’elles correspond un sommier de consis- 
tance spécial, savoir : 


Sommier n° 1. — Biens non affectés à des services 
publics. 

Sommier n° 1 bis. — Bois et forêts. | 

Sommier n° 2. — Biens affectés à des services pu- 
blics. 

Sommier n° 3. — Biens remis au service de la colo- 
nisation. 


Le tableau ci-après donne la situation comparée de 
ces sommiers à la fin des années 1906, 1921 et 1927 : 
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DÉSIGNATION DES SOMMIERS | Au 34 décembre 1906|Au 31 décembre 1924 


Sommier N°01 


Immeubles non affectés 
à des services publics : 
Nombre d'articles... 
Contenance . 
Valeur 


Sommier No 1 bis 
Bois et forèts: 


Nombre d'articles … 
Contenance 
Valeur 


Sommier No 2 
Immeubles affectés à des 
services publics: 

Nombre d'articles... 
Contenance 
Valeur 


sets. 


Sommier No 3 
dmameubles remis au 
service de la colonisa- 
tion : 

Nombre d’articles . . 

Contenance 

Valeur 





320 


1.951 


219.792 h. 93 a. 75|211.530h. 78 a. 38 


905.534 fr. 5° 


& 
54 499h. 48 a. 
5.763.070 fr. 


176 178 
1.243h. 99 x. 99] 4.753h. 82 à. 
1.199.747 fr. 4712.275.555 fr. 

13 13 


1.899 h. O8 à. 
85.400 fr. 


97| 1.898 h. 95 a. 


1.171 420 r. 


5.146 579 fr. 


44 


.9l 
90 


des 
ei 


87 


85 100 fr. 





Au 31 décembre 1927 


————_—_—__——— 


2.248 
518.838 h. 63 à. 04,49 
2.465.747 fr. 44 


15 
83.511 h. 25 a. 39 
6.058 140 fr. 50 


18] 
4 908h. 51 à. 61,86 
2.260.043 fr. 45 


13 
1.898 h. 91 à. 42 
85.400 fr. 








Il ÿ a lieu de remarquer que le domaine privé de 
l'Etat, dans les Territoires du Sud, est appelé à s'ac- 
croître du fait des opérations de délimitation et de 
répartition actuellement en cours dans diverses tribus 
de ces territoires. (Voir le chapitre du présent exposé, 
intitulé: « Propriété indigène; application du Sénatus- 


Consulte ». 


XVII 


Douanes 


DOUANES 


Régime douanier. — Le régime douanier applicable 
aux Territoires du Sud de l’Algérie est moins la tra- 
duction dans le domaine des réalités d’un système de 
conception abstraite que la résultante des solutions 
positives données aux problèmes économiques suscités 
par l’extension de linflucnce française dans la région 
lointaine des Oasis. 

Ces solutions n’ont pu être envisagées que dans le 
cadre général de la législation fixant les conditions 
d'application du tarif des Douanes en France comme 
dans le Nord de la Colonie. Le régime douanier du 
Sud a par conséquent des affinités très étroites avec 
le régime douanier de droit commun et, entre ces deux 
régimes, il n'existe en fait d’autre différence que celle 
résultant de quelques exceptions commandées par les 
circonstances géographiques et économiques spéciales 
aux Territoires du Sud. 

Au début de l’occupation française, les échanges en- 
tre l'Algérie, la Régence de Tunis et l'empire du Ma- 
roc s’opéraient en toute liberté par application äu 
principe que la pénétration économique précède la 
pénétration politique. On ne tarda pas à s’apercevoir 
que de nombreux produits étrangers, passibles de 
droits de douane en raison de leur origine, se détour- 
naient de la seule frontière douanière établie sur le 
littoral, pour pénétrer en territoire algérien par les 
voies lointaines, mais libres, du Maroc et de la Tunisie. 
De telles pratiques étaient préjudiciables au Trésor, 
frustré de la perception des droits, à l’industrie na- 
tionale, concurrencée sans protection sur le marché 
algérien et au commerce national, à qui échappaient 
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les transports et les échanges qui en bonne règle au- 
raient du alimenter à peu près exclusivement ce même 
marché. 

Il importait de mettre rapidement un terme à cet 
état de choses et une solution intervint assez vite dans 
les territoires du Nord, où l'installation de lignes de 
surveillance douanière aux confins algéro-marocains 
et tunisiens put être réalisée aussitôt que la pacifica- 
tion fut un fait acquis. Par contre, les importations 
détournées continuaient à ne rencontrer aucun obsta- 
cle plus au Sud où l'insécurité et l’étendue considéra- 
ble des régions à surveiller rendaient illusoire et ino- 
pérante toute tentative de contrôle de trafic des cara- 
vanes. Les produits étrangers dont s’approvisionnaient 
les populations indigènes étaient vendus meilleur mar- 
ché sur les lieux de consommation, lorsqu'ils y par- 
venaient après avoir emprunté les frontières libres en 
fait de la Tunisie et du Maroc, que lorsqu'ils avaient 
été acheminés sur la région des Oasis par les ports mé- 
ditérranéens de la Colonie où les bureaux de douane 
percevaient des droits d'importation qui alourdissaient 
les prix de revient. Les courants commerciaux s’écar- 
taient dès lors de plus en plus nettement des ports et 
des voies de communication nord-algériens, qui géo- 
graphiquement apparaissaient cependant comme les 
points et les chemins naturels d’adduction des mar- 
chandises étrangères destinées aux Territoires du Sud. 
Pour remédier à cet inconvénient, qui. sans compensa- 
tion d’aucune sorte, portait une atteinte évidente aux 
intérêts généraux de la Colonie et plus particulière- 
ment à son commerce et à ses industries de transport, 
il fallait rétablir sur le marché des Oasis sahariennes 
l’'équivalence entre les prix commerciaux des mar- 
chandises étrangères de toute provenance, C’est ainsi 
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que les Pouvoirs publics furent amenés à envisager, 
dans un but d'opportunité, l'exonération des droits de 
douane sur certaines espèces de marchandises impor- 
tées par les ports de la Colonie et destinées à être ex- 
pédiées sur la région des Oasis. Telles sont les circons- 
tances qui ont conduit au vote de la loi fondamentale 
du 16 août 1895 et à la promulgation du décret du 17 
décembre 1896, pris en application des prescriptions 
de cette loi. L’exposé des travaux préparatoires mon- 
tre bien que la préoccupation déterminante du légis- 
lateur a été : « …. d’amener les habitants des Oasis 
« sahariennes à faire venir d'Algérie les marchandises 
« qu'ils tirent actuellement de la Tripolitaine et du 
« Maroc …. d’amener les caravanes à établir avec l’'Al- 
« gérie des relations commerciales en leur accordant 
« l'exonération des droits sur les articles d’approvi- 
« sionnement destinés à être consommés dans les pays 
« situés au-delà de notre domination dans le Sud. 1 

Plus près de nous, le décret du 5 septembre 1907 a 
confirmé cette tendance à resserrer les liens économi- 
ques entre le Sud et le Nord, contribuant ainsi à l’œu- 
vre de pacifique interpénétration entre les deux parties 
&’une même contrée uniformément placées sous la dé- 
pendance de la France. L’opportunité des mesures 
adoptées a reçu des résultats acquis une consécration 
éclatante, L’approvisionnement des lointaines popula- 
tions du Sud a pu être désormais assuré dans des con- 
ditions régulières et plus avantageuses. D’intéressants 
débouchés ont été créés dans la région des Oasis au 
commerce national, pour le plus grand profit de ses 
intermédiaires naturels, les ports de la Colonie et les 
voies de communication qui sillonnent le territoire al- 
gérien. 

Il convient toutefois de préciser que seules les mar- 


36 T.S. 
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chandises énumérées aux décrets des 17 décembre 
1896, 1° février 1902 et 2 mai 1915, c’est-à-dire certai- 
nes catégories de sucres, les denrées coloniales, jes 
huiles minérales et les tissus de coton, bénéficient à 
leur importation de l’étranger par la frontière mariti- 
me, de l’exemption des droits de douane et d'octroi de 
mer, à raison de leur destination pour la région méri- 
dionale du territoire. 

A l’énumération de ces diverses exemptions, il con- 
vient d'ajouter celles qui résultent, pour les territoires 
du Sud comme d’ailleurs pour les territoires du Nord, 
des dispositions de la loi du 17 juillet 1867, art. 6 ta- 
bleau D et qui sont privatives aux produits naturels 
ou fabriqués « du Sud de l’Algérie » de la Tunisie et 
au Maroc, sous réserve, en ce qui concerne ce dernier 
pays, des moüifications apportées par la loi du 18 mars 
1923. Aux termes de cette dernière loi. restent soumises 
à l’acquittement des droits de douane à leur importa- 
tion cn Algérie (Norü et Sud) diverses marchandises de 
provenance marocaine, ne satisfaisant pas à certaines 
conditions de justification d’origine ou présentées en 
excédent des contingentements admissibles en fran- 
chise. 

Dans l’ensemble, les territoires français s'étendant 
de part et d'autre de la ligne de démarcation fixée par 
le décret du 5 septembre 1907, sont. en somme, soumis 
au même régime douanier (1), sauf exceptions en ce 


(4) On donn: souvent au territoire non assujetti le nom de 
«< zone franche ». Cetie appellation pouvant prêter à confu- 
sion, il convient de préciser œue les territoires situés au sud 
de la ligne de démarcation sont, comme l'Algérie, soumis au 
régime douanier, sauf exceptions limitativement déterminées 
par les lois et règlements. Toute importation étrangère y reste 
soumise au régime du droit commun applicable à la Cotonie 
à moins de dérogations expresses résultant des lois des 17 
juillet 1867. 18 mars 1923 ou de décrets rendus en exécution 
de l’article 16 de la loi du 16 avril 1895. 
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qui concerne le Sud, à raison des franchises condilion- 
nellement octroyées aux denrées que consomment en 
quantités notables les populations indigènes de ces 
régions. 

Le décret du 5 septembre 1907 a créé dans le Sud de 
l'Algérie, de la Tunisie au Maroc, une ligne frontière 
passant par des points fixes, savoir : 


Bir Douar-el-Ma (frontière tunisienne), Bir Alenda- 
oui, El-Oued, Bir Oued-Tounsi. Bir Oucd-Alenda, 
Taïebet el Gueblia, Touggourt, Bled et Tamar, El 
Hadjira, El Arefdji, Ngoussa, Ouargla, Metlili, Rebai- 
da, Aïn el Kerga, EI Abiod Sidi Cheikh, Duveyrier. 

Cette ligne sépare les territoires d’exemption condi- 
tionnelle des territoires normalemnt assujettis ; le dé- 
cret a prévu, en outre, en deçà de cette ligne, un rayon 
analogue à celui des frontières de l'est et de l’ouest, où 
s'exerce l’action du Service des douanes, secondé par 
l'autorité militaire et, au delà de la même ligne, 
une zone de surveillance extérieure constituant une 
base de protection contre les transports rétrogrades. 

L'application du décret du 5 septembre 1907 a am+- 
Lé la création de nouveaux bureaux à Ouargla (2), à 
Metlili (3) et à Méchéria. Ces bureaux, ainsi que ceux 
déjà existants, ont été ouverts à l'exportation des mar- 
chandises expédiées en transit des ports algériens, à 
l'importation des produits naturels ou fabriqués ori- 
ginaires du Sud Saharien, du Maroc et de la Tunisie 
et aussi à l’importation des marchandises passibles 
des droits de douane ou d’octroi de mer, prenant la 
voie du Sud pour pénétrer ensuite sur le territoire as- 
sujetti. 


(2) Provisoirement fermé. 
(3) Bureau provisoiremenut maintenu à Ghardaïa (art. 10 
de l'arrêté du Gouverneur général du 6 décembre 1907). 
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En 1909, il a été nécessaire d'augmenter l'effectif de 
la brigade de Biskra pour assurer plus efficacement la 
surveillance de la contrebande par le Sud de la Tuni- 
sie. La même année, le bureau de Méchéria a été ou- 
vert à l'importation et l'exportation des animaux des 
espèces chevaline, asine, bovine, ovine, caprine et por- 
cine. 

Ce bureau, provisoirement fermé en 1919, vient 
d’être réouvert à compter du 1°” mai 1929. 

Au cours des années suivantes, diverses modifica- 
tions justifiées par les besoins du service ont été suc- 
cessivement apportées. Enfin le prolongement du che- 
min de fer de Biskra à Touggourt a rendu indispen- 
sable la transformation du bureau des douanes de 
cette dernière localité : ce bureau a été chargé des 
formalités douanières qui doivent être remplies pour 
ies marchandises apportées par le chemin de fer et 
destinées à être consommées soit en deçà, soit au delà 
de la limite douanière fixée par le décret du 5 septem- 
bre 1907. 

Depuis 1921, les nécessités du service ont amené la 
création de nouveaux bureaux à Révoil-Béni-Ounif et 
Colomb-Béchar. Ces bureaux ont été ouverts à l’en- 
semble des opérations de douane à l'entrée et à la 
sortie. Un arrêté a déterminé les voies réputées « Che- 
mins les plus directs . conduisant du territoire maro- 
cain à ces bureaux. Un préposé interprète auxiliaire a 
été adjoint au buraliste de Béni-Ounif. Cette mesure a 
été réalisée par voie de conversion d’emplois et sup- 
pression d’un brigadier à Ouargla. 

L'emploi de chaouch indigène à Aïn-Sefra a été con- 
verti en celui de chaouch au titre Français (préposé). 

Par application des résolutions de la Conférence 
nord-africaine du 9 mai 1927, préconisant la collabo- 
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ration des services algérien et chérifien, un dahir du 
8 août 1928 a créé des bureaux de douanes marocaines 
a Révoil-Béni-Ounif et à Colomb-Béchar. Ces bureaux 
fonctionnent depuis le 1* décembre dernier parallèle- 
ment aux bureaux algériens sus-visés. 


PERSONNEL 


Les agents du Service des douanes exerçant dans les 
Territoires du Sud ont bénéficié dès 1912, de divers 
avantages ; il leur a été alloué, comme à leurs col- 
lègues de l’Algérie du Nord, des indemnités à titre de 
primes pour connaissance de la langue arabe ; les in- 
demnités de fourrages ont été périodiquement rele- 
vées et s'élèvent aujourd’hui à 2.400 francs par an aus- 
si bien pour les cavaliers français que pour les cava- 
liers indigènes. Le supplément de 250 francs dont bé- 
néficiaient les agents français de la brigade de Biskra 
au titre d’indemnité spéciale du Sud, dite « de soleil », 
a été porté à 625 francs. 

Pendant la guerre aucun changement appréciable 
w’est intérvenu : il a fallu, cependant, faute d’agents 
disponibles, fermer provisoirement, le 1” novembre 
1916, le bureau d’Ouargla. Cette mesure n’a pas eu de 
conséquences fâcheuses, le service ayant pu être as- 
suré par le bureau de Touggourt. 

Au cours des années 1919 à 1928, il a été possible 
d'apporter de nouvelles améliorations à la situation 
du personnel. 

La nouvelle échelle des traitements du Service des 
douanes en Algérie a été appliquée aux agents en 
fonctions dans les Territoires du Sud. 

D’autre part, diverses indemnités ont été relevées et 
notamment l’indemnité de chauffage et d'éclairage des 
bureaux, l'indemnité d’habillement, coiffure, équipe- 
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ment et armement des agents des brigades, l’indemni- 
té spéciale du Sud, variable suivant les résidences, les 
frais de passage des agents. 

La situation du personnel des douanes des Terri- 
toires du Sud présente actuellement un total de 29 
agents. Sa comparaison avec celle de 1902 fait ressor- 
tir un excédent de 13 unités se décomposant comme 
suit : 

1° En plus : 2 receveurs (Ouargla et Touggourt) ; 

5 brigadiers (Méchéria, Béni-Ounif, 
Colomb-Béchar, Ghardaïa et El- 
Oued) ; 

1 sous-brigadier (Biskra) ; 

2 cavaliers (Biskra) ; 

3 auxiliaires indigènes (Biskra et Mé- 
chéria) ; 

2 Chaouchs (Aïn-Sefra et Colomb- 
Béchar). 

20 En moins : 2 emplois de receveur qui étaient 
occupés à Biskra et à Touggourt par des comptabies 
du Service des Contributions Diverses. 

Les treize créations dent il est question ci-dessus 
ont été reconnues nécessaires pour contrôler l’expor- 
tation des marchandises expédiées en transit des ports 
algériens, faciliter l'importation des produits en pro- 
venance de l’'Extrême-Sud, du Maroc et de la Tunisie, 
surveiller la circulation des marchandises soumises à 
la police du rayon, permettre l’occupation par inter- 
valles, au moyen de brigades volantes, de certains 
centres de la province de Constantine signalés comme 
foyers de contrebande, et assurer plus efficacement la 
recherche et la constatation de la fraude, rendue plus 
intense en raison des débouchés offerts par l’ouverture 
au trafic des voies de chemins de fer avoisinant les 
frontières de l’est et de l’ouest de la Colonie. 
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PRODUITS. 


Les recettes effectuées par les bureaux de douanes 
des Territoires du Sud se sont élevées, en 1925, à 
97.446 francs ; en 1926, à 120.754 francs ; en 1927, à 
235.390 francs et cn 1928, à 130.296 francs. 

Les recettes effectuées en 1907 s’élevaient à 
3.998 fr. 12 ; en 1911, à 28.814 fr. 59 et en 1915, à 
22, 077 fr. 62. 


Le détail des recouvrements des années 1992 à 1928 
est indiqué dans le tableau ci-après : 
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TABLEAU 





2 


NATURE DES PRODUITS MONTANT 





Marchandises diverses | 29.957 69 47.494 89 


Droits de brut ............ 1.463 47 
douane à CORDON 


fimpor- sucres |raff-) Lotion ..| 10.620 80 


tation nés 
surtaxe.. | 162 50 
Droit de statistique................... 17.23% 12.676 70 
Droits de timbre de toute nature...... 1.030 90 840 50 
Droits de magasinage et de garde... 30 2 1 


Intérêts pour crédits de droits ........ L 
Recettes accidentelles ................ 4) 
Taxes de plombage et d’estampillage . 307 75 459 50 


-1! 
Le} 
1 
19 
rs 
=! 


Vente des marchandises 

| SAISIeS. ...usrsrerosse 2e 1.524 23 

| [ à titre de droils 

de timbre et d’en- 

registrement des 

Amendes procès-verbaux 
et Confis- ( Sommes| ou des acles en 
cations | recou- 4 tenant lieu...... 79 17 44 
vrées 





en vertu de 
condamnations 
pécuniaires ou 
| ou par suile de 
transactions .... 6.109 4,654 » 

Droits de visite sanitaire du bétail....| 36.188 50 | 28 438 
Droit de contrôle et d'analyse des se- 
mences fourragères 
Produit de l’octroi de mer et de la taxe 
sur l'alcool  .... ......... Prades 10.677 99 5.702 95 








. TOTAUX ....... 112.275 80 | 113.235 02 











DES RECETTES 
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PR 
DES RECOUVREMENTS 
1924 1925 1926 1927 1928 
33.036 94 36 988 23 54.918 90 | 102.547 81 73.012 56 
3 30 » 
6.461 50 7.519 07 16.024 29 36.784 79 4.338 35 
2.779 85 457 75 
9.812 50 9.669 20 12 745 30.935 40 22,436 10 
1.893 20 1.913 30 3.438 50 6.099 90 | 5.590 70 
» » » 1 099 30 
258 96 
» » » 
248 25 184 211 25 501 648 
50 123 20 40 80 140 
14.987 6.500 5.150 » 18.130 10 2,427 
26.268 22,061 50 15.060 25 24.4S8 » 12.391 25 
5 12 » 
5.794 43 9.708 46 13 153 74 15.749 94 7.636 73 
97.556 82 97.446 81 | 120.754 73 | 235.390 24 | 130.296 70 





EE 
A 
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En vertu des dispositions du règlement d’adminis- 
tration publique du 30 décemhre 1903, les recettes et 
les dépenses, qu’elles soient effectuées dans le Nord 
ou dans le Sud, sont centralisées par la Direction des 
Douanes. En fin d'exercice un arrêté du Gouverneur 
Général fixe ja part à attribuer au budget des\ Terri- 
toires du Sud ‘dans le produit net des Douanes, ainsi 
que le montant des dépenses de ce service à mettre à 
la charge du dit budget. 

Depuis 1906, les parts de recettes et de dépenses at- 
tribuées chaque année aux Territoires du Sud ont été 
fixées, savoir : 























Part du budget des Ter- 
‘Part des recettes Q 
Exercices laltribuées au hurler des Files du Sud dans les 
u Territoires du Sud ( us du service 
* des Douanes 
| 
1921 1.296.830 O1 182.882 48 
1922 1.942.202 11 159.405 32 
1923 | 2.120.488 67 149.633 16 
1924 2.094.475 02 168.554 O1 
1925 "1.972.862 70 204.901 24 
1926 .. 2,192.329 91 248.049 05 
1927 3.314.145 33 317.981 IS 
Transit. 


Le tableau ci-après résume le mouvement des mar- 
chandises expédiées en transit à destination du Maroc 
et des Oasis sahariennes pendant les sept dernières 
‘années. Bien que les bureaux d’Adjeroud-Kiss, de Ne- 
mours, de Lalla-Marnia et d’El-Aricha ne soient pas 
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situés dans les Territoires du Sud, les résultats qu'ils 
ont accusés ont été portés sur cet état, afin de présen- 
ter le mouvement toial des marchandises expédiées 
sous ce régime au Maroc et dans le Sud-Algérien. 
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Mouvement des marchandises erpi. 


où des Ok, 
après admission en franchis 
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{Poids nets exprim, 
Éd 
om 
































| 1° MARCHANDISES REPRISES AUX DE 
DÉSIGNATION DES BUREAUX 1" FÉVRIER 41902 ET 
OUVERTS 
À LA SORTIE ge 8 8 % à, EE 
551 54 | S | é ls|slél 
A né & sic, 
—— ||} 
Adjéroud-Kiss ............. ... 
Nemours (Martimprey) ........ 3.510 42 14 2 
Mers-el-Kébir ........... ...... » ». l 
Oudjde, 2 r'iuinne teurientt 5.941 63.204 |2.074 :; 2.783] 60! 25| 4 
ATOM us re de an ons nnouseisshte 
El Oued #54 5805 er deperanes 88 66 ; 
Revoil Beni-Ounif..….... ..... 6.87 109 © 460 | 28! 1! | 
Colomb-Bechar... ............ 19.402 149 ; 511 30 3! 3 
ÉI-Aricha ...........,.:... .... : 1 
Ghardaïa (Metlili) ...... ..... L 12 10 
Touggourt.. ......... vanesenee » T3 
| 
CET PE Re 3.941 93.089 2.374 | 3.917 ; 120) 3% É] 
026: msn 5.427 | 119.585 aug ague | 16! 4] & 
1998. tes 7 432 | 114.362 3.906 | 3.91 : 264 | 31] 5 
Totaux. N | 
CU CRT 100.858 |1.395 | 5.190 ! 400! 52| 4 
102 A ago à 84.833 | 2.159 | 5.177 507 | 40! 6] 
1922,.....,..,..... 30 | 90502 | 2 436 7.076 | 497] 4] 6& 
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«le régime du transit à destination du Maroc 
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2° MARCHANDISES REPRISES 





AUX DÉCRETS CI-CONTRE 



































z 
. cu 
Ÿ, g 5 | Voleurs Céréales 8 es g = valeurs Valeur 
so a — S D = £ =] 
PRE à & |correspon-| © gi & 2 3 & | correspon- totale 
; E = = = A e j 
: Ê £ Ë É 2 | antes É E à < É dantes | du transit 
“ques francs quintaux métriques francs 
417 
13.769! 3°239| 2 399 18 2.368 
Q'' 
li 7 421 
67 |15.545| "2.092 171.666126.365111.213! 2.424 ]148,396 
43.045 5Q 
2 | 1.279 3 4.451 949! 1.467 1.07% 
6.387| 1.379 6.189 1.444 
406 
69 140.783] 3.477 193.005 30.533115.079) 2.442/153.549 | 64.413.000 |131.708.000 
| 17 |37 95%] 2.266] 56.050.000 120.662 16 487] 3.942] 283 |180.578 49.733.000 |105.783.000 
| 37 |28.557 4 T8] 52.998.000 | 24.058, 1.501! 4.986] 2 053| 89.381 | 22.960.000 | 75.95K.000 
| 89 38.584: 11.330 47.505.100 [105.922 3.373] 2.731 352| 37.708 | 38.996.000 | 86.501.100 
403 |28.873 40.893 109.332.600 | 40.012| 4.479! 6.274 48,110.761 | 29.551.600 |138.884.200 
| 18 |21.989 9.469! 45.521.000 [183.352] 5.463| 4 189 73.452 | 28.022.000 | 73.543.000 
L 
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Mouvement des marchandises expédiées sous le régime du transit 
à destination du Maroc où des Oasis Sahariennes aprés admission en fran“ 
chise de droits sur le territoire algérien pendant l'année 1928 


{Quantités exprimées en quintaux métriques) 

































































DÉSIGNATION DES BUREAUX DE SORTIE 
DESIGNATION Unité = n £ n = re S à = È Rat 
DES MARCHANDISES Ê 3 & | 5 S ë £ 87 | Ê = 8 & : : 
Si les ee] ls ls ls ES || 2 |%)Ss 
+ des LE e lle) SeikEnte ET 
Æ , € 1 © 
— | — ——|— —— | 
Conserves de viandes...... quintal 4 £a À or 
Dal: came rmee sas 124 ! 424 ot 
Fromages et beurres. 117 n 418 co 
Poissons conservés.. Le: 34 ) Î 44 | 
BB cvs stress déc ; à 3 183 » 1.163 2.40: ki 6.748 
Avoine, orge, seigle, mais.. . Les Le 506 » | 603 » 1.109 
Farines sou svvs ste esse L CE ES 47 513 298 666 ! 18.477 
Gruaux, semoules, pâtes ali- ! | ] 
mentaires ............... 1 Ati #9 2.060, | | 16.864 
Riz. soc LH | l 138 
Légumes secs..... ... .... ... 2 455 | 2 455 
Marrons et chataignes 6 | | mi 
Pommes de terre » ST» | : 594 
Fruils de table............. » » 1.78: » Î » | ! 1.733 
Graines et fruits oléagineux. » » » 643 » » » » » To » G43 
Sucres » » » 79.398 7.847| 142, 6.356 414 ssl » 63. 551 » | 108.064 
Préparations sucrées... « » 5 » » 964 » » » 10 » à » » 974 
Café . y dé » | » 9a2l » » 145 ii » 2] » » 1.215 ÎE 
Caeño:. de Fe " PAU M AU Pet NN a vr à À Fe 
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Nu ne ee A rois Su 1 : 
A dame. s hr fr: 
Alcools......... » » » » » 207 » ” ? 
Eaux minérale Ë » x » 
Pierres et terres servant aux 
arts et méliers............ 1 
Matériaux à batir. Ï | 8.£00 ë 
Huiles 245 Lg le faenesre [ 26 07 | 
Goudron minéral, bitumes.. | 2.125 , ) ) 
Huiles minérales. .......... 10.662! 7.379/14 486 041] 4,129! 53 
Fontes, ler et acicrs.. | 3.937 | » 
Chlorure de sodium........ 3 505 Û] 
Produits chimiques non Spé- | | 
cialement dénommés...... ! SIS » » 
Parfumeries et savons... 23 i 
Médicaments composé & 3: 
| Poteries, Carreaux | | 
ques 2... 6. 
Faïences et porcelaines...... 34 s _— 
Glaces, VETPETIE. secs. sl l 
AS esse 193 : 
Tissus el vêtement 2.813! ! n 9.145 
Papiers .................... A | 
Peaux préparées............ Ë 2 
Machines et chaudières..... | 996! 132 
Ouvrages en métaux... 4 557 119 38 : 
Meubles el ouvrages en bnis 44! ! 40! : 
Voitures aulomobiles....... | 151; 90! 196 
AVABONS +... He De 115] 437! 
Ouvrages en caoutchouc... ÿ 359 27 
Colis postaux.......... » 458 » , » 
Autres marchandises » » » 3.588 » | 59 1.S61 1.123 ». 22 35 » 
| 
TOTAUX 






















































tiques concernant les 


2,1 du 1% janv 
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iués par vroupes de niimeros de la nomenclature et ne font pas éla 





Nota. — Conformément aux prescriptions de on (nofe n° 


marchandises expédiées sous lc régime de transit sont eflec 
valeurs Il s'agit d’une stalistique de « Lramsports» 
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Poids et Mesures 


37 T. S. 


POIDS ET MESURES 


Lors de la création des Territoires du Sud, aucune 
modification n’a Cté apportéc à l’organisation du ser- 
vice des Poids et Mesures, qui a continué à être régi 
par la mème règlementation qu’en Algtrie. 

Les opérations sont effectuées par les trois vérifi- 
cateurs d'Alger, d'Oran et de Constantine, 

Dans le département d'Alger, depuis Djelfa jusqu’au 
M'zab, les premières opérations remontent à l'année 
1904 ; en 1906 elles ont été étendues. dans 1c 
département d'Oran, à Géryville, Bouktoub, Aïn-Scfra, 
Méchéria, Djcnien-Bou-Rezg, Duveyrier, Djcnau- 
Eddou, Beni-Ounif et Colomb-Béchar, ainsi qu'aux 
gares de Mékalis, Naama, Tiout, Moghar et El-Biod. 
Quant au département de Constantine, c’est à partir de 
1908 que le cercle de Touggourt, l'annexe d El-Oued et 
les Ouled-Djellal ont bénéficié de la même mesure. 

Le tableau ci-dessous résume les résultats obtenus 
jusqu'en 1928 dans les Territoires d'Aïn-Sefra, de 
Ghardaïa ct de Fouggourt, seuls soumis à la vérifica- 
tion annuelle; c’est avec le plus vil succès que le ser- 
vice des Poids et Mesures a exercé son action dans ces 
contrées où aucune poursuite n’a jamais eu lieu pour 
détention et usage d'appareils irréguliers tels qu'ils 
existaient autrefois. 

L'Algérie Nord et Sud forme un bloc dans lequei 
nos lois sur le système décimal sont observées scrupu- 
leusement, aussi fidèlement que dans la capitale de 
la France. Il n'existe point de dénominations ancien- 
nes rappelant les vieilles coutumes et les traditions de 
la province française. 
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TERRITOIRES 


Aïn Sefra .... 
Ghardaïa 


Touggourt.. 


TOTAUX .... 





























Année 1908 Année 1909 Année 1910 
RS RS RS ; 

articles taxes articles laxes articles taxes 
537 | 2.592 95 567 | 2 388 20 539 | 2 822 71 
1.482 | 3.643 451 1.42 ! 8.831 15! 1.#13 | 3 855 40 
939 | 2.300 70] 912 | 2.361 30] 918 | 2.351 30 
2,958 | 8.537 10| 2.921 | S 780 65] 2 930 | 9.019 40 














Année 1915 Année 1916 Année 1117 
TERRITOIRES 
UN SE, RS PR ES 
arlleles taxes articles taxes articies taxes 
Aïn Sefra ..... 546 | 2.662 15 530 | 2.6S0 40 548 | 2.905 30 
Ghardaïa 1.582 | 4.074 55] 1.653 | 4.274 IUf 1.614 | 4.297 35 
Touggourt. 816 | 2 291 25 855 | 2.825 65 856 | 2,804 95 
TOTAUX .... 2.944 | 9.027 951 3.038 | 9.280 15] 3.0IN , 9.507 A 
l 
Année 1922 Année 1923 Année 192 
TERRITOIRES 
RS) a RS RS 
articles taxes articles taxes articles taxes 
Aïn Sefra .... 605 | 6.226 85 593 | 6.498 » 63N | 6.929 50 
Ghardaïa ..... 1.244 110,690 951 1.205 |10.408 15] 1.110 110.205 70) 
Touggourt... 1.249 | 7.785 701 1.296 | 8 269 95[ 1.498 | 9.8#7 30 
ToTaAUx .... 3.098 124.702 801 3.004 125 171 10] 3.246 126.982 4) 








oo EE 
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Année 1911 année 1912 Année 1913 Année 1914 
RS ÉCRR C,  SS , S PR C  S 
articles taxes articles taxes articles taxes articles laxes 
591 | 3.019 95 560 | 2.943 95 569 | 2.957 95 581 | 3.010 65 
1.514 | 3.932 401 1 566 | 4.050 301 1.574 | 4.141 50] 1.563 | 4.166 80 
944 | 2.995 751 1.080 | 2 688 » 986 2.582 10 856 | 2.349 85 
3.049 | 9.248 10! 3 206 | 9 681 55! 3.129 | 9.681 55] 3.000 | 9.527 30 
Année 1918 Année 1919 Année 1920 Année 1921 
articles taxes articles taxes articles (axes articles taxes 
589 | 2.761 05 561 | 2.825 55 625 | 2.883 25 583 | 6.306 10 
1.543 | 4 246 50] 1.129 | 4.215 95[ 1.239 | 4.635 40| 1.266 10.582 05 
1.028 | 2.50% 651 1.002 2.59% 35| 1 068 | 2.934 50] 1.178 | 6 900 10 
3.160 | 9.512 201 2.692 | 9.635 85] 2.982 10.458 15] 3 027 [23 878 25 





Année 1925 





Année 1926 





Année 1927 











Annéc 1928 











En, a a | 
articles taxes acticles taxes articles taxes articles taxes 
610 | 7.410 4 125 | 7.521 04 552 | 8 OL8 67 757 | 8.162 05 
1.131 [10.850 nf {1 121 [11.058 401 1.188 111.599 65] 1.220 [11.858 5 
1.633 110.328 751 1 693 |11 166 15] 1.797 111.864 85 ‘1.845 12 539 55 
3.374 128.589 16! 3.539 [29 751 59] 3.737 131.483 17! 3.818 [32.560 35 
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Dans l’ensemble des Territoires du Sud, le nombre 
des assujettis et le montant des taxes perçues ont donc 
atteint les chiffres suivants : 


Droits de vérification des Poïds et Mesures. 


ASSUJETTIS TAKES 
1904 ............ » 4.785 10 
TOO Lens ins x 5.167 30 
1906 ............ » 5.763 70 
1007 tirs 6.269 50 
THB 2.958 8.537 10 
1909 ............ 2.921 8.780 55 
TOOLS rennes 2.930 9.019 40 
PAL seras 3.049 9.248 10 
1912 ............ 3.206 9.681 55 
LS 3.129 9.681 55 
LL PRES 3.000 9.527 30 
JOB Eee 2.944 9.027 95 
Gas 3.038 9.280 15 
LA PR EN 3.018 9.507 80 
LOTO al nee 3.160 9.512 20 
TM. see. 2.692 9.635 85 
laser 2.932 10.153 15 
1022) TETE 3.027 23.878 25 
Le aan 3.098 21.702 80 
0 Ne 3.094 25.171 10 
nier 3.246 26.982 10 
10 Dia 3.371 28.589 16 
LS Re 3.519 29.751 59 
1007 un eine 3.737 31.183 17 
1928 ....... ne 3.818 32.560 35 


Les chiffres donnés ci-dessus, en ce qui concerne la 
période de 1904 à 1928 inclus, montrent que pendant 
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un certain nombre d'années, jusqu'en 1920, il y avait 
progression peu sensible tant pour les assujettis que 
pour les taxes. Les transactions commerciales se déve- 
loppaient peu; un léger accroissement s'est bien mani- 
festé de 1910 à 19114; mais pendant les années de 
guerre, en raison du fléchissement du mouvement 
économique, une diminution s'est produite. 

Les fortes augmentations constatées en 1921, exer- 
cice à partir duquel il y a eu, en exécution du décret 
du 5 avril 1919, relèvement sensible des prix des 
séries, se sont toujours maintenues ct ont même subi 
des majorations telles que dans une huitaine d'années 
les chiffres se sont élevés du tiers. 

C'est la meilleure preuve que le service de vérifi- 
cation des Poids et Mesures fonctionne sans difficultés 
dans les Territoires du Sud; que les assujettis, pres- 
que tous des indigènes, appréciant les avantages de 
notre système décimal, viennent régulièrement, sans 
Ja moindre contrainte, soumettre leurs instruments de 
pesage et de mesurage à l’exercice annuel du contrôle, 
et que les vérificateurs exercent leur mission en toute 
conscience, n'ayant en vue que la sauvegarde des 
intérêts de la garantie publique et du Trésor, 
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Le Budget des Territoires du Sud 


LE BUDGET DES TERRITOIRES DU SUD 


AÀ.-- LES DEPENSES CIVILES 


L’autonomie financière des Territoires du Sud, réa- 
lisée par l’article 3 de la loi du 24 décembre 1902, n’a 
reçu son application qu’à dater du 1* janvier 1904. 

L'un des objectifs visés par la création des Terri- 
toires du Sud a été Putilisation sur place, et au profit 
des intéressés, des ressources qu'ils procurent. On 
conçoit, d’ailleurs, quelle pouvait être l'étendue des 
besoins à satisfaire dans des régions aussi vastes que 
ces territoires. Ils se trouvaient alors en grande partie 
dépourvus de voies de communication et de voies 
ferrées. Ils ne possédaient pas d'outillage hydrauli- 
que ; le réseau télégraphique était incomplet ; enfin, 
les services de l'instruction publique, de l'assistance 
ct de la mutualité étaient encore à l'état rudimentaire. 
Il fallait presque tout créer, achever, organiser. La 
tâche était, comme on le voit, considérable, ct malheu- 
reusemeént les ressources dont on disposait pour la 
mener à bien étaicnt minimes. 

Les décrets du 30 décembre 1903 et du 14 août 1905 
contiennent les règles concernant la préparation et le 
fonctionnement du budget des Territoires du Sud. 
Préparé par le Gouverneur Général, ce budget est 
réglé par décret, après avis du Conseil de Gouverne- 
ment. Il comprend, à l'exception de celles relatives 
aux pensions civiles, toutes les recettes et toutes les 
dépenses effectuées antérieurement dans ces Terri- 
toires au titre du budget de l'Algérie et des budgets 
départementaux. 

Pour établir le premier budget, celui de 1904, l'Ad- 
ministration avait dû se borner à effectuer, dans le 
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budget de l'Algérie et dans ceux des trois départe- 
ments, une ventilation des recettes et des dépenses qui 
intéressaient les Territoires du Sud. 

Cette opération, si minutieuse qu'elle pût être, ne 
pouvait donner que des résultats imparfaits. Les élé- 
ments d'évaluation, tirés des comptes de 1902, 
n'étaient plus, en effet, après deux ans écoulés, en 
rapport exact avec la situation économique et politi- 
que des tribus. Il n’existait, en outre, aucune donnée 
certaine sur les ressources des régions sahariennes, 
dont l'occupation et la pacification s'achevaient à 
peine. 

Aussi le budget de 1904 ne fut-il, tout d’abord, à 
proprement parler, qu’un budget d'attente et d'expé- 
rimentation. 

Mais, pendant le premier exercice, les ressources 
financières et les besoins de toute nature des Terri- 
toires du Sud se précisèrent chaque jour davantage et 
purent être notés au fur et à mesure qu’ils se manifes- 
aient. 

Après une année de fonctionnement, il fut possible 
de déterminer à peu près exactement la part des 
dépenses afférentes à chaque service ainsi que le 
montant des revenus propres à chaque territoire. 

Les modifications que cette première expérience 
avait fait apparaître comme nécessaires, notamment 
une meilleure classification des dépenses, une répar- 
ütion plus détaillée des crédits, furent apportées aux 
budgets suivants. 

Par la suite, il n'y eut plus qu’à tenir compte chaque 
année, au moment de la préparation du projet de bud- 
get, du développement pris par les différents services. 

Le tableau d'ensemble qui suit indique les recettes 
et les dépenses du budget des Territoires du Sud des 
exercices 1904 à 1927 : 












































RECETIES ; DÉPENSES EXCEDENTS 
ÉRGTCICES 21 CNE DE 
Ordinaires extraordinaires TOTALES ordinaires extraordinaires TOTALES RECETTES 
1904 2.726.706 64 2.903.459 191 2.006.623 22 176.752 55| 2.183.385 77 720.073 42 
1905 2.550.764 30 3.375.392 91] 2.185.897 62 827.628 61| 3 013.526 23 364.866 68: 
1906 2 899.777 IR 3.464.819 48] 2.708.141 73 565.035 30! 3.278.177 03 191.635 45 
1907 8.202 778 059 3.679.171 32] 2.861.252 2 196.392 63| 3.857.644 90 341.526 42 
1908 3.222.919 J+ 102.987 S%l 3.325 907 78] 2.964 459 93 102 987 84 3.067.447 17 258.460 O1 
1909 3.505.098 97 417 108 56! 3.622.207 531 3.086.315 1% 117.108 56! 3.153.423 70 468.783 83, 
1910 3.317.397 2% 74.672 16| 3.391.969 40] 2.990 861 28 74 672 16, 3.065.533 44 326.435 96, 
1911 3.499 681 78! 1.204 366 10! 4 704 047 S8[ 2.753.710 09! 1.20% 366 19, 3.958.076 19 745.971 69 
1912 3.468.550 34! L.8IG.N47 72! 5.285.398 06! 2 689.801 66! 1.816.847 72] 4.506. 149 38 779.248 68 
1913 3.933.328 391 3.072.102 52] 7.105 430 92 2906.83 91! 3.072 102 53 5.978.441 44} 1.026.989 48 
194% 3 857.472 12) 1.131.668 »| 4.989.140 121 8.177.325 65] 1.131.668 » 4.308.993 65 680. 146 47 
1915 | 4.319.825 »! 2 166 491 76] 6.486.316 76! 3 647.984 50] 2.166.491 76 5.814.476 26 671.840 50 
1916 4.604.668 0% 777.614 61! 5.382.302 65[ 3.579.000 78 711.614 61, 4.856.615 39[ 1.025.687 26! 
1917 5.016.596 66 925 .006-38) 5.941 603 04! 4.059.325 911 925 006 381 4.98+ 332 32 957.270 72 
1918 5.949.855 20 680 049 L4| 6.629.404 341 4.103 DL 69 683.321 14! 4.786.532 83 1.842 871 51 
1919 8 032.836 43 940.423 31] 8.973 259 74[ (G 363.539 KI 940.423 311 7 303 963 12] L 669.296 62 
1920 9.675.835 LE 4.059.000 13/10 734.925 241 7 531.035 75! 1.059.090 13: 8.590.125 881 2.14#.799 36 
1921 13.202.383 92! 1.457.224 58[14.659.608 FOÏLL.2358.638 26! 1.457.224 58:12.N15.862 84] 1.843.745 66! 
1922 11.940.436 92 382.368 06/12 322.744 I8[10.179.311 80) 382.308 O6!10.361.619 S61 1.761.125 12 
1923 11.443 001 69 568.556 54112.015.55$ 23! 9,9243.316 82 568.556 541 9.811.903 361 2.203.654 87 
1924 19.607.982 381 1.813.819 59/15 421.801 97) 9.974 837 58] 1.813.814 59111.788.657 171 3.633.144 80 
1925 14.986.802 49| 2.022.432 17/16.309.934 66111 .696.948 81] 2.022.132 17113.719.875 9S[ 2 589.958 G8 
1926 15.766.611 74 4.219.524 50119.986.186 24/11.991.053 52! 4 219.524 50 16.210.578 O2] 3.779.588 22 
1927 16 675.736 54l 3 708 G12 90/20 484 949 44114.977.545 08] 3.708.612 90118.686.157 93[ 1.698.191 5 
1928 @) [17.468 86% »1 3.650.000 »[21.118.864 »]17.439.090 »| 3.650) 000 »[21.0$9 090 » 20 714 
1929 0) 19.049.545 »1 3.770.000 »122.819 545 »[19.014.716 »| 3.770.000 » 22.784.716 » 34.829 » 











{) Renseignements établis d'après les prévisions budgélaires. 
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7 2 EE 
Recettes ordinaires 


À l'examen de ce tableau, on constate que les recet- 
tes ordinaires accusent, d'année en année, une pro- 
gression constante et régulière, malgré toutcs les cir- 
constances défavorables (sècheresse, invasions de sau: 
terelles, épizooties, etc.) qui ont influé sur l’état écono- 
mique du pays. 

On se rendra compte plus exactement de cette pro- 
gression par l'étude du tableau ci-après, qui donne 
pour les années envisagées le produit des différents 
impôts, taxes et revenus. 











EXERCICES 


4904 
4905 
4906 
4907 
1908 
1909 
4910 
1911 
1912 
41913 
4914 
1915 
4916 
1917 
4918 
1919 
1920 
1921 
1922 
1923 
124 
1925 
1926 
1927 
4928 (!) 
4929 (1) 








RECETTES ORDINAIRES 


© 


Monopoles 
Iinpôts Produits Produits Ressources Receltes TOTAL 
et exploitalions | du domaine . exception- : des recettes 
Revenus |industrielles | qe l'Etat divers nelles d'ordre ordinaires 
de l'Etat 
2 519.140 22 186.269 S4 13.075 90 2:258 45 » 5.962 23| 2.726.706 64 
2.326.935 59 203.467 21 8.927 03 4.245 T2 » 7.188 55 hr 764 30 
2.650.796 18 215.960 26 14.008 69 6.456 28 » 12.555 77 
2.864.540 01 195.446 94 45.040 36 1.825 09 101.474 52 23.451 77 
2.926.615 71 209.365 45 44.790 64 4.916 97 » 67.231 17 
2.971.311 76 208.330 46 39.348 50 34.050 23 162.891 36 89.166 06 
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RECETTES 


extraordi- 


naires 


476.752 55 
821.628 61 
565.035 30 
496.392 63 
102.987 84 
117 10S 56 

74.612 16 
-204.366 11 
-316.847 72 
.072.102 53 


.131.668 


Wecrr 


.156 491 76 
777.614 61 
925.006 38 
680,049 14 
940.423 31 
1.059.090 13 
1.457.224 58! 


382.308 06|12 


568.556 54,12. 


1.813.819 59/15. 
2.022.432 17,16. 
4.219.524 5019. 
3.108.612 90,20 


3.650.000 
3.770 000 


»|21. 


»|22. 





TOTAL 


général 


118.864 
819.545 





PR 


(1) Renscignements élablis d'après les prévisions budgétaires. 





des recettes 


3.464.812 : 
3 699.171 32 
3.325.907 78] 


à. 704.047 88 
5.285.398 06, 
7.005.430 92 
>! 4.989.140 12 
6.486.316 76, 
g. 382.302 65. 

5.941.603 04 
6.629 404 34) 
8.973.289 74 
10.734.998 % 
14. 669. 608 50 







309. 234 66, 
SK6.136 2% 
384.349 44 


» 
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IMPÔTS ET REVENUS. 


Le rendement des impôts et revenus ($ 1* du 
tableau) s’est considérablement accru. Il était : 


En 1904, de... ...... .F. 2.519.140 22 
En 1927, de......... ... 13.967.576 48 





Soit une plus-value de..F. 11.448.436 26 
ou de plus de 550 pour cent. 

Les majorations constatées sont le résultat de la 
plus-value des anciens impôts et du produit des nou- 
velles taxes créées. Les causes des plus-values peu- 
vent être recherchées dans les faits suivants : 


1° Un recensement plus exact des matières impo: 
sables et notamment des palmiers soumis à la lezma; 

2° La richesse publique n'a pu que se développer 
grâce à l'impulsion donnée à l'exécution des travaux 
publics ; 

3° Le rendement des impôts de consommation com 
muns aux deux territoires (douanes, taxes sur les 
tabacs, les alcools, kes cafés, etc.) augmente propor- 
lionnellement à la richesse publique et à l’accroisse- 
ment de la population ; 

4° La dévaluation du franc qui grossit les nombres 
par lesquels sont exprimées les valeurs. 

Le tableau qui suit donne les chiffres du rendement 
annuel de chacun des impôts et revenus de l'année 
1904 jusqu’en 1927 : 


Tableau donnant le rendement 
des impôts et revenus 


de l’année 1904 à l’année 1927 


38 T. S. 














si 

ä CONTRIBU- 

£ TIONS 

4 FONCIÈRES 


1904 31.743 68 


1905 32.289 92 
1906 31.90% 52 
1907 21.873 07 
1908 23.064 25 
1909 23.437 27 
1910 23.918 17 
1911 25.218 49 
1912 23.734 08 
1913 26.890 20! 
1914 26.566 96 
1915 26.548 12 


1916 27.603 
1917 33.202 34 
1918 33.227 94 
1919 26.716 82 


1920 12.689 23 
1921 2#.22) 28 
1922 42.978 72 


1923 58.317 52 
1924 40,169 59 
1925 36.884 7* 
1926 29.834 21 
1927 94.045 22 
19281 60.000 » 
19290) 9% 000  » 





PATENIES 


19.287 61 
19,533 25 
19.061 98 
18.474 73 
21.015 60 
21.090 49 
24.126 55 
23.416 30 
22.975 74 
27.45) 99 
26 363 50 
5,892 60 
7.736 05 
7.896 41 
2.054 738 
6.929 87 
15.070 12 
46.624 94 
53 929 60 
46.418 67 
54 193 88 
52.057 09 
66.869 56 
16.583 A1 
67.060 » 
71.000 » 





Coztribulions 
extra- 
ordinaires 
sur les 
bénefires de 
guerre 





| 21.544 99 


73.805 01 
149,753 52 
228.504 71 
103.181 25 
196.948 45 
203.402 48 
261.566 25 
200.000 » 
200.000  » 


TAXES 


ASSIMILÉES 


4.971 
5J7 8 
5.19% 
ÿ. 261) 
9.457 
.315 
.b21 
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141 St 
.T68 
. ONU 
622 

MEN 
285 
i.7U0Ù 
9.940 
3.503 
1492 
).3:6 
.D91 
.233 
690 
.oNt 9% 
896 91! 

190 19 
200» 
200 
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LC IS Le 


LOIS OL OROR ER NT 


ce 


769 JG 55 
-000.000  » 
5.000.000 » 





CONTRIBU- 
TIONS 
ARABES 


.966.515 23 
.198.937 88 
.130.274 12 
58.110 65 
-ISS.084 04 


225.153 68 
192 840 93 
284.826 21 


.2N7.013 31 
504.967 07 
367.325 29 
439.791 91 
438.462 IS 
417.214 17 


493.172 49 


GN#.301 74 
050.101 58 


.182.210 43 
15.171.826. 12 
+ 938.022 45 
10% 775 70 
000 O0E 60 


222 721 OS 





Impôts euro- 
péens sur 
les animaux, 
les cultures 
et 


les palmiers 


—_——— 





» 
33.131 71 
11,156 23 
96.272 64 

111.603 84 
161.893 75 
146.121 

129,5 5 5 
174.786 28 
210.389 68 
145.000 »| 
170.000 » 
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(!) Renseignemen 


s établis d’après les prévisions budgétaires. 








MENT 


18.083 
18.671 


27,791 


34.221 
35.711 
31.986 
32.618 
48.732 


24.221 


31.743 
31.208 
5.030 
JL 1UI 


SS2. 118 


746.9%1 


895.698 
939.933 





-667,850 
815.500 


ENREGISTRIE- 


38.813 4 
20,958 6 


20 434 : 


416 16% 


143,881 47 


L 667.945 
578.871 4 
Il 
[ 


19 
93 
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ES 
Le 
LS 
& 
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= 
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= 
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= © 
St 
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ee 
V2 
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Es 
HR se + 
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me 
co 
si 
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120.096 
219.300 
198.608 
209 .2N7 
291.238% 
368.700 
322.900 





Taxe sur le 


revenu 
des valeurs POTARES 
mobilières 

» | 246.500 » 
n | 232.300 » 
1 261.330 28 
| 270.264 26 
305.600 7 
Li] 314.92S 53 
3). 1NS 7 
1 399.226 53 
n | 389.459 05 
1 | 436.802 08 
| 61.748 77 
» 478.190 82 
619.413 25 
D 554.370 16 
537.612 » 
1.133.723 09 
93 98! 1.199.481 33 
68 12! 1.296.830 O1 
420 06] 1.942 202 11 
1.992 58! 2.120.453 67 
3.027 101 2.094.475 02 
1.207 65! 1.972.862 70 
23.46% 03 2.192.329 91 
3t SI 36! 8.314.115 33 


28.500 »| 8. 
31.000 »| 3. 


595.388 
830 000 


» 


» 




















CONTRIBU- TOlAL | 
TIONS 
DIVERSES GENÉRAL 
[90.878 41! 2.519.140 22 
175.179 471 2 826.965 5!) 
129.910 90! 2.650.796 18 
212,257 48| 2.864.540 O1 
209,257 48! 2.926.615 71 
2N+ 519 33! 2.971.311 76 
28.902 41! 2.964.307 51 
310.116 20! 3.099 642 51 
267.532 03| 3.089.059 96 
262.787 21! 3.381.230 12: 
225 670 75] 3.089.669 56 
219 716 63| 3.310.728 37 
235.007 89! 3.142.813 81 
270.345 71! 3 399.331 87 
428 790 59! 3.687.224 71 
S42.012 73! 4.969.255 15 
Y78.866 95! 5.912.634 28 
1.311.344 78| 8.760.341 80 
1.171.890 05] 9.590.092 89 
1.143.283 80! 9.957.219 15 
1.235.867 51| 9.528.259 61 
> 027.688 72/10.591 532 37 
2.378.218 53[12.266.460 46 
3 232.528 25112.967.576 48 
3.342.701 »|[14.502.839 » 
3.948.600 »|15.656.200 » 











__ 580 — 


1° Contribution foncière sur les propriétés bâties : 


Produit constaté en 1904...... 31.743 68 
Recouvrements de 1927....... 94.045 22 
Augmentation...... 62.301 51 


Le rendement de l'impôt foncier dans les Territoires 
du Sud s’est maintenu stationnaire jusqu’en 1926. 


En 1927, le rendement a subi un relèvement résul- 
tant de la révision des évaluations de cette contri- 


bution. 


2° Patentes : 





Produit constaté en 1904...... 19.287 61 
Recouvrements de 1927....... 76.783 41 
Augmentation...... 57.195 81 


Le rendement de cet impôt présente une augmen- 
tation d'année en année correspondant à l’accroisse- 
ment de l’activité commerciale. 


3° Contribution extraordinaire sur les bénéfices de 
guerre : 


Instituée par un décret du 22 décembre 1917, cette 
contribution a donné lieu, pour la première fois, à 
des recouvrements dans les Territoires du Sud en 
1920. 

Les recouvrements se sont élevés, cette année, à 
21.541 fr. 99. Ceux de 1927 ont atteint 261.566 fr. 25 
Le montant total des recouvrements de cette taxe a 
été jusqu'ici de 1.258.547 fr. 66. 
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4° Taxes assimilées : 


Produit constaté en 1901.... 4.971 72 
Recouvrements de 1927...... 106.759 19 
Augmentation.... 101.787 47 


La plus-value provient du rendement des droits de 
vérification des Poids et Mesures et surtout du pro- 
duit des redevances de mines versées par le conces- 
sionnaire de la houillère de Kenadsa. 


5° Contributions arabes : 


Produit constaté en 1904... 1.966.515 23 
Recouvrements de 1927 ... 4.769.968 55 
Augmentation...... 2.803.153 32 


Ces contributions sont les plus importantes du bud- 
get des Territoires du Sud. La progression constatée 
jusqu’en 1919 représente l'accroissement de la matière 
imposable, les bases d’imposition n'ayant pas été 
modifiées jusqu'à cette date. 

En 1920 le rendement a subi un relèvement impor- 
tant résultant de l'augmentation des tarifs de l'impôt 
zekkat payé pour les moutons et les chèvres. 

En 1921 le produit de ces impôts s’est encore accru 
dans de notables proportions comme conséquence de 
la révision des tarifs de l'impôt lezma. 


6° Impôts européens sur les animaux, les cultures et 
les palmiers : 


Ces impôts, institués par un décret du 30 décembre 
1918, sont perçus depuis l’année 1919 sur les mêmes 
bases et d'après les mêmes tarifs que les contributions 
arabes, 
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En 1919 le produit a été de. .. 33.934 71 
Les recouvrements de 1927 se 
sont élevés à.............. 210.389 68 
7° Enregistrement : 
Produit constaté en 1904... 18.083 19 
Recouvrements de 1927...... 1.578.671 44 
Augmentation...... 1.560.588 25 
8° Timbre : 
Produit constaté en 1904.... 41.160 38 
Recouvrements de 1927...... 291.237 80 
Augmentation... .. 250.077 12 


Les recettes de l’'Enregistrement et du Timbre ont 
progressé dans d'assez notables proportions jusqu’en 
1918. Les résultats acquis jusqu'à cette date sont la 
conséquence du développement des affaires et’ de 
l'accroissement en nombre et en importance des tran: 
sactions effectuées. 

À partir de 1919, l'augmentation s'accentue en rai- 
son de la majoration de certains droits d'enregistre- 
ment et du prix de vente des papiers timbrés. 

La plus-value considérable que présentent les 
recouvrements à partir de 1920 cst duc pour la plus 
grande partie à la soumission aux droits G'enregisire- 
ment des actes et jugements des cadis, à l'institution 
des droits de succession et à l'importance des muta: 
tions de meubles et immeubles à titre onéreux. 


9° Douanes : 


Produit constaté cn 1904.... 246.500 
Recouvrements dc 1927.... 3.311.115 33 





Augmentalion....., 3.067.645 33 
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L'augmentation conslatée est corrélative à l’accrois- 
sement du produit des douanes en Algérie, la répar- 
tition de l’ensemble du produit des douanes étant faite 
entre le budget de l'Algérie et celui des Territoires du 
Sud au prorata de la population des deux Territoires. 


10° Contributions diverses : 


Produit constaté en 1904. .. 190.878 11 
Recouvrements de 1927.... 3.232.528 25 
Augmentation...... 3.011.649 81 


Les plus-values constatées chaque année dans les 
divers droits on taxes proviennent de l'augmentation 
des tarifs et de la création de nouvelles taxes, 


Monopoles et explo'tations industrielles de l'Etat. 


Ces produits, qui concernent exclusivement le ser- 
vice des Postes, Télégraphes et Téléphones, ont étc 
distraits du budget général en 1925, date de fonction- 
nement du budget-annexe des P T.7T. 


Domaine de l'Etat. 


Produit constaté en 1904..... 13.075 90 
Recouvrements de 1927.... 819.219 45 
Augmentation... .. 806.143 55 


La majoration ci-dessus provient du rendement du 
domaine forestier et, pour une grande partie, du 
produit de l'exploitation de l’alfa qui a pris ces der- 
nières années une grande cxtension. 


Produits divers du budget. 


Ces recettes sont essentiellement variables d’une 
année à l’autre, 
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Ressources exceptionnelles. 


Les recettes prévues sous cette rubrique concernent 
exclusivement le produit de l'intérêt des fonds libres. 


Recettes d'ordre. 


Les recettes d'ordre sont très variables ; elles ne 
peuvent pas, en raison du caractère accidentel de cer- 
tains produits, être comparées d’un exercice à l’autre. 
De 1914 à 1922 il a été incorporé à ce paragraphe les 
recettes provenant de l'exploitation en régie du che- 
min de fer Biskra-Touggourt et embranchements. 
Depuis 19923, il y a été fait recette des rembourse- 
ments effectués par les communes ou les sociétés 
indigènes de prévoyance sur les avances qui leur 
avaient été consenties à la suite de la crise économi- 
que de 1920-1921. 


Recettes extraordinaires 


Le budget des Territoires du Sud comporte des 
recettes extraordinaires provenant de prélèvements 
opérés sur les excédents du fonds de réserve spécial 
à ces territoires. De 1911 à 1922 les recettes extraor- 
dinaires ont également été alimentées par l'emprunt 
qui avait été contracté pour la construction de la 
ligne de chemin de fer Biskra-Touggourt. 

Elles sont appliquées aux dépenses de même nature 
(travaux neufs ou de premier établissement). Elles ne 
sont donc pas. par elles-mêmes, des indices de la 
prospérité économique de la colonie du Sud ; mais 
elles marquent l'importance des sacrifices consentis 
pour la création de l'outillage et la mise en valeur de 
régions qui se développent ensuite d'autant plus rapi- 
dement que l'emploi des réserves aura été fait judi- 
cieusement. 
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1° Fonds dr réserve. 


Le fonds de réserve spécial aux Territoires du Sud 
a été institué par un décret du 12 avril 1905 rendu en 
forme de règlement d'administration publique. 

Ce fonds est alimenté par les excédents de recettes 
que présentent en fin d'exercice les budgets de ces 
territoires. En outre, il a Cté attribué, au moment de 
sa création, une somme de 500.006 francs dont le pré- 
lèvement a été opéré sur le fonds de réserve créé pour 
l'Algérie par la loi du 19 décembre 1900. 

Le montant de la réserve intangible des Territoires 
du Sud a été fixé à 600.009 francs. 

Il ne peut être opéré de prélèvement sur cette 
réserve que pour le payement de dettes exigibles et 
pour événements calaniteux. 


La situation du fonds de réserve des Territoires du 
Sud est indiquée dans le tableau ci-après : 


SITUATION PRÉSENTANT L’AVOIR DES TERRITOIRES DU SUD AU TITRE DU FONDS DE RÉSERVE KT DE $ES EXCÉDENTS 
EN INDIQUANT LES SOMMES AFFECTÉES à DES TRAVAUX D'INTERÈT GENERAL 
= — L 
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2,687 


2° Fonds d'emprunt. 


a) Emprunt algérien. — Sur le premier emprunt 
algérien de 50 millions contracté cn 1902, il a été 
attribué aux Territoires du Sud une somme de 
1.521.000 francs qui à été employée aux travaux sui- 
vants : . à 
Construction et amélioration de centres 411.786  : 
Travaux de routes. .......... STE 779.835 à 
Travaux hydrauliques ........ ...... 329.359 


TOTAL tn 1.521.000 » 

L'annuité afférente à cette partie de l'emprunt, qui 

s'élève à 68.141 francs, cest supportée par le budget des 
Territoires du Sud. 


b) Emprunt spécial aux Territoires du Sud. — Les 
Territoires du Sud ont été autorisés, par une loi du 
4 avril 1910, à contracter un emprunt de 8.500.000 
francs pour faire face aux dépenses de construction 
d'une ligne de chemin de fer de Biskra à Touggourt, 

L'annuité afférente à cet emprunt est de 387.705,52. 
Le chemin de ler de Biskra à Touggourt et son em- 
branchement d'Oumache à Tolga ont été incorporés 
au réseau d'intérêt général de l'Algérie à compter du 
-1® mai 1922. Comme conséquence et en conformité de 
la décision prise en 1921 par les assemblées financières 
algériennes, l'annuité de 387.705 fr. 52 est passée au 
budget de l'Algérie depuis le 1°" janvier 1923, 

Dépenses. 

On a vu que les principales sources de revenus 

qui alimentent le budget des Territoires du Sud 


s'étaient accrucs notablement et que leur progression 
était constante et régulière, 
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Il reste à examiner l'usage que fait l'administration 
des ressources dont elle dispose. Dans la gestion des 
crédits elle s'inspire toujours d’un souci récl d’écono- 
mie ct du désir d’en tirer le meilleur parti. Elle s'atta- 
che à réduire, autant que possible, les frais généraux 
d'administration pour augmenter les crédits destinés 
à améliorer la situation économique, matérielle et 
morale des habitants. Ces derniers crédits visent, 
d’une part, l'extension progressive de l’activité euro- 
péenne dans les Territoires du Sud, et, d'autre part, 
les dépenses faites dans l'intérêt des populations indi- 
gènes. 


Le tableau récapitulatif ci-après donne le relevé des 
dépenses effectuées depuis 1904 jusqu’en 1927 : 


Tableau récapitulatif 
des 


dépenses effectuées depuis 1904 jusqu’en 1927 
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EXERCICES 


4904 
1905 
1906 
4907 


1908 


1909 
1910 
EUE 
1912 
1913 
FUIT 
4915 
| 4916 
1917 
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19281 1.422.542 


2 











DÉPENSES ORDINAIRIS 








( 
1999 1.262.180 


DETTE 


30,900 » 
51.048 60 
60,810 » 
60.840 » 
60.840 n 
146.653 1 
194.288 69 
261.489 19 
344.300 25 
414.413 74 
442.647 52 
4.355 52 
445.082 52 
449.268 19 
657.628 52 
857.125 27 
877.767 11 
497.080 50 
523.849 75 
025.478 85 
600.064 75 
183.521 25 





el administration 
centrale 





ILE.U83 56 
107.266 71 
138 S16 28 
439.445 95 
145.265 08 
151 457 50 
159.125 74 
157.566 18 
161.502 56 
167.862 YO 
187.373 08 
193.778 64 
214.205 #5 
220.774 (4 
228,078 JS 
806.540 67 
527.466 58 
569.881 60 
615.886 59 


647,269 ON 


679,980 82 


N91.012 65 
945.413 61 


4.75 120 41 


2 964.64) » 


1.774,82 » 


4.137.504 v 


1.378 G68 » 





Occupalion 
et 
Commandement 


612 093 » 
430.937 82 
446 142 56 
450 486 69 
444.570 71 
454 202 96 
455.197 51 
452.118 89 
116 059 57 
146.701 06 
435.460 15 
416 521 40 
LAN 14 
425.628 
441.792 62 
424.910 70 
420.461 14 
469.307 (4 
497.613 4N 
GLS 314 65 
652 266 06 
692.940 70 
786 274 03 


953.895 61 





générale 


= 
FE 
£ 
2 
El 
£ 
© 
Lei 





Services 
adminis- 


tralifs 


264.339 94 


280 50| 279 812 1S 


.346 951 294.609 45 
50.681 69] 302.059 64 
.055 51| 206.518 43 
86.040 15! 201.833 SS: 
S5 520 27) 302.549 17 
89.785 07! 319 6 
109 514 28! 29 
119.220 12} 325.285 à 
149.115 37| 754 586 
281.684 S8| 893,027 67 
480 586 51|L.111 183 63 
41G 248 4&2|1.268.561 20 
474.688 8811.302 250 G9 12.2 
547.956 9511.377.586 41 
577.891 56[1.723 506 14 
1.681.960 73] 1.N1LS. 138 10 


1.353.550 »:2 559.518 » 


1,600 150 » 3.207.068 »{2 


192 421 86 


205.4N6 56 


1% 











| 


Commerce 


Agricul- 
ture 


Colonisa- 


tion 


36.418 67 
94.534 31 
125.060 95 


143.139 13 
165 598 32 
164.487 9% 
141,526 40 
134.042 G2 
176 507 07 
272.116 71 


2N2 2439 (6/2 
521.872 90/2 
883.082 0315. 
762.750 452 


764.506 69 
N72.866 81 


2.587.469 82 
2,215,G18 9S 


2 495.529 14 


se 
59 Fu 
PSE 
PEER 
ÉS3t 
“Soi 
Ha 
DESE 
DE 
8298 
ë 





21257.426 02 











16,755 


15.32 : 

86.828 
T2" 

63.632 ! 

74. TL € 
71.680 4 
80.814 3 
60.136 9 
56.245 9 
48.42 3 
62.s2 1 
71.42 & 


134 403 03 
Lg 116 ü 
280.963 4 
208.1 4 
190.930 0 
208.004 88 
20.462 % 





Renseignements élablis d'après les prévisions budgélaires. 


dont 50 O0U francs de dépenses éventuelles. 





601.814 » 300.000 » 
É .098.300 » 200.006 à 
af 

ss 
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DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 



































om nn eu =] (TOTAUX 
Emploi Prélève- Emploi Emploi de | TUTAUX généraux 
Dépenses Dépenses TOTAUX de De des fonds | l'emprunt d6s 
d'exercices | acciden- des l'excédent | indisponi- | PrOVEnAnL | spécial aux | dépenses ES 
+ clos Lelles dépenses du fonds eds du 1" Terriloires exlra- dépenses 
el périmés ordinaires | je réserve | de réserve | "P'unt du £ud ordinaires 
algérien 
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os.28s 29 2.708.111 73 | 121.210 68 AT2SR 201 425.56 42 563 095 907 8.274.177 03 
| 95.927 74 2.861.212 27 127 202 40 369.190 23 496.392 641 3.497,644 90 
42,777 44 2.064.450 93 F 100.687 84 2.30 » 102,087 SAT 8.067.447 77 
47,408 25 3.036.415 1% AT7.10S 5G ATOS 56 3.053 423 70 | 
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38,229 44 2.755 710 09 L 231,387 94 969.978 16/1.201.366 10[ 3.938,076 19 
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Dette. — L'augmentation des dépenses constatées 
correspond à l'annuité payée pour la partie de l’em- 
prunt algérien de 1902 employée dans les Territoires 
du Sud et, pour les années 1911 à 1922 inclus, à celle 
de l'emprunt spécial de 8.500.000 francs contracté par 
les Territoires du Sud pour la constructiin du chemin 
dc fer Biskra-Touggourt. Les dépenses de cette section 
comprennent également depuis 1920 la contribution 
du budget du Sud aux charges militaires de la métro- 
pole. 


Gouvernement général et Administration centrale. — 
Les dépenses de cette section ont augmenté parallèle- 
ment à l'importance qu'ont pris les services de la direc- 
tion des Territoires du Sud depuis sa création. En 1919 
on constate une grosse majoration par rapport à 
l'exercice précédent (578.462 fr. 29) ; elle est la consé- 
quence de l’imputation sur les crédits du budget ordi- 
naire des indemnités de cherté de vie et de charges de 
famille aux fonctionnaires civils de l'Etat en fonc- 
tions dans les Territoires du Sud. 

En 1920, l'augmentation par rapport à 1918 provient 
du maintien du crédit correspondant aux allocations 
pour charges de famille seulement (l'indemnité de 
cherté de vie revêtant un caractère provisoire a été 
payée au titre des opérations hors budget). A partir 
de 1921, l'accroissement des dépenses est dû au relève- 
ment des traitements. 


Occupation et Commandement. — Les dépenses de 
cette nature n’ont pas subi de modifications très im- 
portantes depuis la création des Territoires du Sud. 
Le chiffre des dépenses de 1904 était clevé en raison 
de l’importance des maghzens payés cette année-là 
sur le budget des Territoires du Sud ; la solde des 
maghzens s'est élevée, en 1904, à 326.108 fr. 80, alors 
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qu'en 1927 clle n’a atieint que 115.182 francs. L'aug- 
mentation qui ressort à partir de 1921 provient du 
relèvement des indemnités de séjour accordées aux 
officiers du service des Affaires Indigènes et de la 
création d'emplois d’archivistes aux bureaux des Ter- 
ritoires. 


Administration générale. — Les plus grosses dépenses 
comprises dans cette section concernent l'assistance 
publique. Les dépenses de cette nature sont essentiel- 
lement variables; faibles dans les bonnes années, elles 
augmentent au contraire lorsque la situation Ccono- 
mique laisse à désirer. 

L'augmentation constatée depuis 1918 provient de 
l'allocation aux médecins militaires chargés de l’assis- 
tance médicale indigène d’indemnités de fonctions et 
de résidence, en remplacement des allocations qu'ils 
recevaient antérieurement sur Ies budgets locaux. 

À partir de 1921, les dépenses d'assistance se sont 
accrues notablement. En 1927, l'augmentation est très 
forte; elle est due à l'attribution d'allocations spéciales 
en raison de la situation économique des populations. 
D'autre part, les mesures d'assistance aux mères et 
aux nourrissons ainsi que la contribution aux dépen- 
ses du personnel communal ont augmenté les charges 
du budget des Territoires du Sud. 


Services administratifs. — La majeure partie des 
dépenses de cette section concernent l'instruction pu- 
blique. Depuis la création des Territoires du Sud, 
l'Administration a poursuivi la création de classes 
nouvelles afin de mieux assurer la conquête morale 
de nos sujets musulmans et leur relèvement intellee- 
tuel par l'instruction. La marche ascendante des 
dépenses effectuées correspond aux sacrifices qui ont 
été consentis dans cet ordre d'idées. 


39 T.S. 


FU 


La grosse majoration qui est constatée depuis 1921 
est la conséquence du relèvement des traitements. 


Services financiers. — Les dépenses comprises dans 
cette section n'ont pas subi d'année en année de gros- 
ses fluctuations jusqu'en 1919. La différence d’une 
année à l’autre correspond aux améliorations appor- 
tées dans les différents services et notamment dans 
celui des postes et télégraphes; mais la progression est 
surtout due à l'augmentation des parts d'impôts attri- 
buées aux chefs indigènes, dont le montant est en 
rapport direct avec les plus-values constatées dans le 
rendement des impôts arabes. 

À partir de 1920, les dépenses se sont accrues nota- 
blement par suite de la révision des traitements. En 
outre, des créations d'emplois de répartiteurs des con- 
tributions directes, réalisées en 1921, ont augmenté les 
dépenses. 

Par contre, à compter de 1925, une diminution est 
constatée comme conséquence de la distraction des 
dépenses afférentes au service des Postes, Télégraphes 
et Téléphones qui ont été groupées en un budget 
annexe. 


Commerce, Agriculture, Colonisation. — Les dépen- 
ses se rapportant au commerce, à l’agriculture et à la 
colonisation des Territoires du Sud n'ont pas subi de 
grands écarts jusqu'en 1917. Au cours de cette dernière 
année les dépenses ont augmenté du fait de la création 
d’un organe de contrôle de l'exploitation de l’alfa. 

À partir de 1918, le budget des Territoires du Sud 
a bénéficié d’aitributions sur les versements opérés par 
la Banque de l'Algérie. Cette quote-part a été utilisée 
pour favoriser l'extension des cultures et la création 
de stations agricoles dans le Sud. 
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À compter de 1920 les dépenses se sont, en outre, 
trouvées majorées par le relèvement des traitements. 

Les dépenses des années 1924 à 1927 inclus ont été 
très élevées par suite du remboursement effectué au 
cours de ces exercices des avances qui avaient été 
consenties par la Métropole à la suite de la crise éco- 
nomique de 1920-1921. 


Travaux publics et Chemins de fer. — Les dépenses 
concernant l'exécution de travaux publics sont impu- 
tées sur le budget ordinaire et sur le fonds de réserve. 
Les dépenses sur le budget ordinaire varient d’une 
année à l’autre suivant la partie imputée au fonds de 
réserve. 

Jusqu’en 1914 les dépenses de cette nature n'ont pas 
varié dans de grandes proportions. À partir de 1914 et 
jusqu’en 1922, sont venues s'ajouter les dépenses d’ex- 
ploitation du chemin de fer Biskra-Touggourt. 

Les augmentations constatées depuis 1923 sont la 
conséquence de l'exécution du programme des grands 
travaux cnvisagés dans les Territoires du Sud. É 


Œuvres diverses de bienfaisance. -— (Ces dépenses 
sont très variables, suivant la situation économique 
des populations indigènes. Le crédit qui est prévu à 
ce titre représente le produit escompté des qua- 
tre centimes extraordinaires aux impôts arabes. 


Exercices clos. — Ces dépenses sont très variables. 


Dépenses accidentelles. — Ces dépenses, qui n’ont pas 
un caractère permanent, sont très variables. 


Dépenses extraordinaires. — Ces dépenses concer- 
nent des travaux neufs ou de premier établissement, 
et notamment des travaux de routes et hydrauliques: 
elles sont très variables. 
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La construction du chemin de fer Biskra-Touggourt, 
effectuée par les Territoires du Sud, est comprise éga- 
lement dans cette catégorie de dépenses. 

Au cours de ces dernières années, il a été procédé à 
la construction d’un ouvrage important : pont sur 
l’'oued M’Zi, à l'entrée de Laghouat. 


bon es 
B. — LES DEPENSES MILITAIRES 


L'article 5 de la loi organique du 24 décembre 1902 
prévu qu’ «il sera accordé aux Territoires du Sud, 
sur le budget de la Métropole, une subvention dont 
le montant sera fixé, chaque année, par la loi des 
finances ». 


Dans un rapport à la Chambre des Députés, au nom 


de la Commission du budget, M. À. Berthelot a précisé 
en ces termes la nature et la portée de l’article 5 : 


« Le Gouvernement, après une étude attentive de 
la question, s’est convaincu, d'accord avec les Com- 
missions du budget, que les recettes locales, si on les 
consacrait toutes aux dépenses locales, suffiraient à 
équilibrer celles-ci, étant entendu que les frais d’oc- 
cupation militaire demeureraient à la charge du 
budget français. On sait que cette situation est la 
même que celle des colonies françaises, Algérie ct 
Tunisie comprises. 

» La subvention métropolitaine sera exclusivement 
affectée aux dépenses militaires. Celles-ci seront 
d’ailleurs considérablement diminuées par la créa- 
tion des troupes sahariennes décidée lors du vote 
de la loi des finances de 1902. 


» De plus, les dépenses militaires de l’'Extrême-Sud 
se trouvant ainsi groupées et limitées au chiffre de 
la subvention, il est certain que les dépassements 
dont se plaint le Parlement ne pourront plus se 
reproduire. Cette question reviendra devant la 
Chambre lorsqu'elle sera appelée à voter avec le 
budget la subvention militaire aux Territoires du 
Sud. Nous la signalons au passage parce que c’est à 
nos yeux un des avantages essentiels de la nouvelle 
organisation ». 
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Enfin, le décret du 14 août 1905, qui détermine l'or- 
ganisation administralive et militaire des Territoires 
du Sud, consacre son article 10 à la subvention métro- 
politaine. 

« Il est inscrit pour ordre au budget (des Territoires 
» du Sud), sous le titre subvention de la Métropole, un 
» chapitre de recette dont le montant ne pourra, en fin 
» d'exercice, dépasser le chiffre des crédits affectés, 
» dans le budget métropolitain, aux dépenses mili- 
» taires effectuées dans les Territoires du Sud. Les 
» dépenses militaires sont imputées sur les crédits du 
» budget métropolitain. Les répartitions et les déléga- 
» tions de ces crédits sont effectuées par le Ministre 
» de la Guerre, sur la proposition du Gouverneur 

Général... 

» À la clôture de l'exercice, les dépenses militaires 
» réellement faites sont rattachées à des chapitres 
» ouverts à cet effet, pour ordre, au budget des Terri- 
» toires du Sud... » 

On peut résumer, en quelques mots, les principes 
contenus dans ces différents textes : 

La Métropole conserve à sa charge les dépenses 
militaires : 

Les crédits que les Chambres allouent à cet effet et 
les dépenses effectuées figurent au budget des Terri- 
toires du Sud, dans un chapitre distinct, si bien que 
ce budget présente un relevé complet de la situation 
financière des Territoires du Sud, de toutes leurs recet- 
tes et de toutes leurs dépenses ; 

Le Gouverneur. Général a le contrôle des dépenses 
militaires aussi bien que des dépenses d’ordre civil. 

Quant à la procédure à suivre pour l'établissement 
du budget particulier de la subvention métropolitaine, 
elle a été fixée, après un échange de vues entre le 
Ministre de la Guerre et le Gouverneur Général. par 
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diverses instructions, dont la principale est une déci- 
sion ministérielle du 31 août 1904. 

Cette procédure est la suivante : le Général Com- 
mandant le XIX° Corps centralise les états de pré- 
vision dressés par les différents services (Intendance, 
ÂArtillerie, Génie, Service de Santé) et les transmet au 
Gouverneur Général. Ce dernier les vérifie et les sou- 
met au Ministre avec son avis. 


Les tableaux ci-annexés présentent un relevé récapi- 
tulatif du montant de la subvention métropolitaine de 
19014 à 1929. 


4. — ANNÉES 1904 à 1913. — DÉPENSES EFFECTUÉES 


















































ANNÉE 1904 ANNÉE 1905 ANNÉE 1906 ANNÉE 1907 ANNÉE 1908 
RE CE GE FE Proposi- Proposi- 
£8%%| Dépenses [S8%2| Depenses |S$82%| Dépenses Lions Dépenses tions Dépenses 
DES DÉPENSES Ra ES 38 E% SRE budgétaires budgélaires 
SES : 2$SEs ; FE . de Padmi- de Padmi- : 
8% éffectuées 8 Da © effectuées |£$E | eliectuérs | nistration effectuées | nistration | eflectuées 
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À = AS £ 35 
Solde et indemnités. 2.516.637 2 752.135 2.890.593 2.999.935 2.806.203 2.666.209] 2.887.416 
Transports et dépla- = É Eten s“ 
ments d’isclés.... © 1.504.026 d 781.271 ES) 640.757 987.000 682.764 724.400! 1.785.409 
j ei 5 = 
Artillerie .......... _ aanl € as 104.921 114 000 59.632 15.173, 60.606 
: È Ë 
Génie...,.... eos = 291,990 = 232.412 & A8 94 397.025 406 007 260.230" 255.770 
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ANNÉE 1909 ANNÉE 1910 ANNÉE 1911 ANNÉE 1912 ANNÉE 1913 
1 
SE SR CS PSS 
NOMENCLATURE l 
_Proposi- Proposi- Proposi- * ! Proposi- Proposi- 
Dee DÉrENEES tions bud- | Dépenses | tions bud- | Dépenses | lions bud ‘ Dépenses | tions bud- | Dépenses : tions bud- | Dépenses 
LES gétaires de gélaires de getaires de gétaires de ! gélaires de 
l'adminis- : | l'adminis- Pauminis- | AT A l'adminis- ; Padminis n 
tation | effectuées tration effectuées tration | effectuées tration eflecluées tration effectuées 
i algérienne algérienne algerienne ! algérienne algérienne 
! . ll 
n | l 


Solde et indemnités.! 4.514.800 3.263.506 2.811.698 3 521.917 2.795 308 3.025.242 2.459 753 3.013.323 2.568.826 ! 2.784,433 


Transports et dépla- i 


























ments d’isolés.... 650.000 | L 11.617 925 130 930.053 SIG 83 : 779 601 905.245 65S 080 684.834 717.784 
Artillerie ...... Fate 42.200 60 451 35.820 76.603 30.995 : T1.942 23.959 58.518 24.081 73.904 
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: l 
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Habillement ....... 11.700 23.025 11.100 23.056 12.000 9 650 | 13.000 9.108 35.000 6.699 
Service de Santé... : 19.080 2.901 15.750 5.769 13.800 5.847 | 20.300 1.419 34.375 | 7.410 
| 1.487.666 | 4.708.534 | 4.303.061 | 4.575.125 


TOTAUX........ 4.704.951 5.662.221 5.455.298 5.564.295 | 5.227.848 5 076.702 
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IL. — ANNÉES 191% À 1929. 





CREDITS DEMANDES. — CREDITS ACCORDES 
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Solde et indemnités. 


1 
Transports et dépla- 
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ANNÉE 1916 | ANNÉE 1917 ANNÉE 1918 
CR 1 RS) ER 
Propnsi- ao Proposi- sdi Proposi- | Crédits 
tions bud- cris tions bud- Create: tions bud- | accor- 
sétlts de! par le gétaires de par le gétaires de |dés par 
auminis- 2 Padminis- l'adminis- |le Parle- 
tration Farlement:. tration Parlement tration ment | 
algérienne (1) algérienne (b algérienne @ | 
| 
3.163 506 L.333.500 3.439 479 5 181,340 3.355.729 
602 406 1.069 500 915.600 E.223 .(00 S13 030 
5 
20 569 71.000 24,569 224 140 20.569 = 
[el 
205 000 203.400 190 000 365.000 190.000 : 
| 2 
10.910 36.770 10.490 36.770 27.440 5 
ë 
397.00 542.000 | 270,904 542.000 422.000 S 
ï hp 
(a) 
17.000 28.610 17.000 AY. 360 17.000 a 
& 
Co) 
: : " | m 
20.750 6.000 22 350 6.000 10.600 
4 437 321 6.291.080 4.995.392 7.626.610 4.856.368 























a 
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NOMENCLATURE 


DES DÉPENSES 


Solde et indemnités. 


Transports et dépla- 
ments d’isolés.... 


Arlillerie 


Remonte et harna- 
chement 


Snbsistances 









Habillement 


Aéronautique 


Service de Santé..., 





Toraux........ 











ANNÉE 1919 
RS ER. | 
rite Crédits 

1ons 
budgetaires sus 
de lPadmi- | _ P 
nistration | Parlement 
algérienne 
Ë (1) 
3.992.175| 5 064.560 
1 064.120! 4.367 OU: 
21.457 41.300 
tt. 112 384.320! 
| 12.115 #1.260 
i 
223.043 542.000 
20.000 53.710; 
460.800 410.600 
5.603.722| 7.704.750 























ANNÉE 1920 ANNÉE 1921 
RS Fret rm te, 
se Crédits FASHoBE ! Crédits 
ions ions dé 

budgétaires Fe budgétaires Le Fe 
de l'admi- | de l'admi. | ,P 
nistration Parlement | nistration | Parlement 
algérienne 4) algérienne () 
i 
2 U38.211 4.114 440 5.612 241 4.075.440) 
680.000 892 000! 1 400.000 Y11.420 
| 
S.620| 409.800 434.787, 409.800 
: l 
136.035 839.940 839.940 S39.940 
12.145 &1.260! 41.260 41.260 
450.000 542.000! 1.187 429 542.000 
20.000 53.180! 63.000 33.760 
! | 
j ! | 
176.380 46.380 45.000 46.380 
&.421 361] 6.939.000! 9.428.557|  6-900.00p| 





| 





ANNÉE 1923 





ANNÉE 1922 
Re RSS 
Papa | Crédits 

ions 
budgelaires ar 
de l'admi- | _P 
uistration | Parlement 
algérienne () 
&.914.203 4.159.480 
1.395 600 914.420 
434. 7TS7 63.660 
632.950: 408.100 
5.000 41 260! 
6U6 429 864.340 
33 760 33 160 
45.000! 46.380 
8.157.729 6.528.600 











RE 
Fate | Crédits 
ions s 
budgélaires Fi 
de ladmi- pare 
nistration | Parlement 
algerienne 
tu 
4.968.285| 4.576.920 
1.222.000! 1.255.000 
126.004 348.660 
408.680 497.500 
20.300 20.300 : 
1.171.869 928 000 
13.421 15.390 
138.000 
69.250 46.380 
7.999.809! 7.826.150 

















om 


(1) Pour la période 1914-1929 les dépenses réellement etlectuées n'ont pu être relevées. Les chifires donnés sont ceux des crédits budgétaires accordés. 
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Solde 


Transports, déplacements des isu'és 

4rtillerie .....,......,........ 

GRIS unies ve rostenasrsensvan co 
Remonte et harnachement................... 
Subsistances..... ..,...,. ... ..... .. 
Habillement ........ .......,.. ...,.,.. .... 
Service de Santé ..... , .... .. ............ 
Aéronautique ......... ......,......,...,.... 


NOMENCLATURE 


DES DÉPENSES 





et indemnités .. 


Totaux. .. . 


15.357.785 4 


e 
M 
7. 


11.404 328 25 


ANNÉE 192% 


a 
Proposi- 
tions Crédits 
budgelaires | accordés 
de 
l'adminis- par le 
tration Parlement 
algérienne 





576.920 


-255.000 » 


107.30 75 


348.660 » 


107.290 » 


497.509 » 


20 300 » 


928.000 » 


45.390 » 


46.380 » 


138.000 » 


S 897.395 36[7.N26.150 








ANNÉE 1925 | 


mt 
Proposi- || 
tions Crédiis | 
budgétaires | :ccordés ! 
de \ 
l'adminis- par le : 
tration | Parlement 
algérienne | 
a — | 


»16.046.327 68 


9.507.420 » 


496 49% 19]1 486.400 3 
107.512 85! 348.660 » 
831.870 »| 869.00 » 
3.360 »| 20.400 Êl 
073.880 78/4 452.000 . 
15.30 à 

54.706 50] 54.700 
310.000 »| 138.000 ? 





19.574.161 » 1.889.570 ) 








605 





= 


ANNÉE 


Proposi- 
, tions 

budgétaires 
L: de 

l'adminis- 
‘| tration 
| algérienne 





me 


8.360.930 40 


1.650.000 » 


114.100 » 


1.034.387 » 


12.400 » 


934.048 34 


60.930 » 


60.812 73 


a 


12,217,308 44 


a 











1926 


Proposi- 
Crédits tions 
accordés Dates 
par le l'adminis- 
Parlement tration 
algérienne 





6.450.720! 9.403.819 46 


2.039.710] 2.199.800 » 


388.660) 270.133 80 
809.000! 1.461.142 » 
58.409 20.000 » 
1.589.000! 1.754.919 55 
15.390 900 » 
60.930 61.562 » 
158 Q00 15.055 20 


14,529.810/45 280.432 OI 





ANNÉE 1927 


Crédits 
accordés 
par le 
Parlement! 


10.202.940 


2.152.510 


568.000 


1.319.050 


66.300 


1.752.000 


6.900 


ANNÉE 1998 


NE RS PS NE RS 


Proposi- 
tions Crédits 
budgétaires | 3ccordés 
l'adminis- | Par le 
tration Parlement 
algérienne 





10.193.328 26|13.486.610 


2.609.800 


2.870.510 


681.400 » 


568.000 


802.260 »| 1. 


639 700 


45.100 v 


2.487 019 34] 2 189.000 


29.800 » 32.900 
60.280 » 61.100 
257.508 » 


ANNÉE 
ns 


Proposi- 
tions 
budgélaires 
de 
ladminis- 
tration 
algérienne 


15.499.128 25 


3.009.540 45 


990.095 » 


1 925.005 » 


100.800 » 


2.767.519 97 


256.125 » 


16.132.960 16.866.495 60!,20.429 350124 737.313 67 








1929 


—— 


Crédits 
accordés 
par le 
Parlement 


16.614.460 


2.682.420 


955.000 


1.647.500 


100.800 


2.499.000 


110.000 


98.990 


24.708. 1%) : 
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Sans examiner en détail les chiffres de ces tableaux, 
on peut constater tout d’abord que les variations du 
montant de la subvention pendant la première période 
c'est-à-dire jusqu'en 1914, sont de peu d'amplitude. 
Les dépassements de crédits qui avaient ému le Parle- 
ment en 1900-1902 et qui avaient été une des raisons 
déterminantes de la création des Territoires du Sud nc 
se sont pas reproduits. Si, en 1907, 1908 et 1909, les 
dépenses se sont cependant élevées à des chiffres sen- 
siblement supérieurs aux prévisions, l'accroissement 
ne saurait être réellement mis à la charge des Terri- 
toires du Sud. Il a été causé par la pénétration maro- 
caine dans la région des confins, région qui n’a reçu 
son autonomie qu’en 1910. En tenant compte, d'autre 
part, que les recettes locales ont bien couvert, comme 
le rapporteur de la loi de 1902 en exprimait l'espoir, 
les dépenses locales, et ont permis aux Territoires du 
Sud d'atteindre à leur degré de développement actuel, 
on doit conclure que non seulement les prescriptions 
de la loi ont pu être observées, mais que tous les effets 
administratifs et militaires qu’on attendait d'elle se 
sont réalisés. 

Les chiffres de la période de guerre 1914-1919 ne 
fournissent pas des indications aussi précises ni aussi 
süres. Les dépenses militaires normales des Territoi- 
res du Sud ont bien continué à faire l'objet de prévi- 
sions budgétaires et sont bien restées dans le cadre des 
dépenses correspondantes de la période précédente. 
Mais les événements dont le Sahara a été le théâtre, 
notamment en 1916 et en 1917, d’abord les soulève- 
ments locaux dus au voisinage des Senoussistes sur la 
frontière tripolitaince, puis l'insurrection d’une grande 
partie du pays touareg, ont provoqué des besoins im- 
prévus et ont nécessité l'envoi dans l’Extrême-Sud 
d'effectifs assez importants de troupes prélevées sur 


2007 2 


l'Algérie du Nord, ainsi que l'emploi, sur une grande 
échelle, de moyens techniques modernes (T.S.F., auto- 
mobile, aviation). 

Une fois l’ordre à peu près rétabli au Sahara, les 
opérations de police ont été suivies, en 1919 et 1920, 
d'expériences de liaison avec le Sahara central et avec 
l'Afrique Occidentale par auto et par avion. 

Les dépenses, parfois considérables, qu'ont entrai- 
nées ces opérations de police et ces expériences, n'ont 
pas été imputées au budget particulier de la subven- 
tion. Ellcs ont été supportées directement par le bud- 
get de la guerre, soit sur les crédits dont disposait le 
Général commandant les Forces de Terre et de Mer 
de l'Afrique du Nord, soit sur les crédits spéciaux à 
chaque arme ou service. Conséquence immédiate de 
la guerre, elles ont eu un caractère exceptionnel et 
l'administration des Territoires du Sud ne possède 
point les éléments nécessaires pour les chiffrer. 

Avec le retour à l’état de paix, on s’est préoccupé 
de remettre en vigueur des règles budgétaires plus 
strictes ct d'établir des prévisions de dépenses plus 
exactes et plus complètes. 

Dès 1923, un effort notable a été réalisé en ce sens. 
Par une collaboration de l'administration des Terri- 
toires du Sud et des services intéressés du XIX° Corps. 
on s'est attaché, d'une part, à faire entrer dans le 
budget de la subvention toutes les dépenses militaires 
qui sont récllement faites pour les Territoires du Sud, 
et, d’autre part, à réduire ces dépenses au strict mi- 
nimum. Ainsi on a été amené à mettre à la charge 
de la subvention des dépenses de personnel et de 
matériel afférentes à des services qui n’ont dans le 
Sud que des éléments détachés de portions centrales 
ou de dépôts. Il en est résulté des dépenses qui parais- 
sent nouvelles maïs qui, en réalité, ne le sont pas, 
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puisqu'elles comportent des économies corrélatives 
dans l'entretien des troupes stationnées dans l’Algéric 
du Nord. Des économies effectives ont, par contre, été 
obtenues en diminuant le plus possible l'effectif des 
garnisons des troupes du XIX° Corps que des raisons 
diverses (casermement, répartition, recrutement, etc...) 
avaient fait maintenir dans le Sud. D’année en année 
cette manière de procéder s’est améliorée et désor- 
mais, grâce à la création d’une Intendance spéciale 
pour les Territoires du Sud, on est arrivé à obtenir 
une ventilation presque totale des dépenses militaires 
incombant au budget de la subvention ou à celui de 
l'Algérie du Nord. 

Malgré un examen rigoureux de toutes les dépenses 
et le maintien des seules dépenses indispensables, les 
crédits accordés pour 1929 s'élèvent à un total de plus 
de 24 millions, c’est-à-dire à un chiffre qui n’a jamais 
été atteint et qui est cinq fois et demi supéricur à 
celui de l'exercice 1913. On ne saurait s'en étonner : 
les principales dépenses militaires des Territoires du 
Sud sont, en effet, des dépenses de personnel ct de 
matériel. 

La nomenclature des dépenses, reproduite ci-après, 
l'indique avec netteté. 


NOMENCLATURE 
des dépenses inscrites au Budget voté 
(Subvention de la Métropole pour l'exercice 1929.) 


CHAPITRE II 


ARTICLE PREMIER. — Solde et indemrités. 


Solde des Officicrs du Ser- 
vice des Affaires Indigè- 
MES am irhe rene LUC 1.222.810 
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Indemnités diverses aux 
Officiers du Service des 
Affaires Indigènes ..... 453.190 

Solde des Officiers des Com- 
pagnies Sahariennes ... 771.530 

Indemnités diverses aux 
‘Officiers des Compagnies 
Sahariennes ........... 948.230 





Au delà de la durée légale : 
Solde des militaires français 
et indigènes des Compa- 
gnies Sahariennes ..... 4.761.810 
Indemnités aux militaires 
des Compagnies Saha- 
riennes ................ 4.749.650 
Pendant la durée légale : 
Solde des militaires français 
et indigènes des Compa- 
gnies Sahariennes ...... 1.450.460 
Indemnités aux militaires 
des Compagnies Saha- 
riennes ................ 728.110 


Solde des goums et maghzens........ 
Supplément de dépenses résultant de 
la présence des troupes du 19° Corps 
d'Armée dans les Territoires du 
Sud et allocations pour dommages 
subis en service commandé par des 
indigènes requis .. .............. 


Toraz de l'Article 1”.. ... 


1.681.610 


1.719.760 


11.693.030 
1.230.060 


16.614.460 


40 T.S. 


» 
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ARTICLE 2. — Transports et frais de déplacements. 


Dépenses pour transports de toute na- 
ture dans les Territoires du Sud... 
Masse d'entretien et de transport des 
Compagnies Sahariennes ......... 
Indemnilés de déplacement aux isolés 


Torar de l'Article 2....... 


ARTICLE 3. — Artillerie. 


Entretien des armes, du matériel et des 
inunitions d'artillerie ............ 
Allocation de subventions et expérien- 
ces automobiles dans le Sahara.... 
Entretien des installations et aménage- 
ment des liaisons................. 


Toraz de l’Article 3. 


1.541.720 


229.400 
908.300 


2.682.420 


130.000 


625.000 


200.000 


955.000 





ARTICLE 4. — Génie. 


Traitement et salaire des caserniers et 
agents civils d'exploitation. 

Installation des troupes ct services mi- 
litaires, aménagement des points 
deal étCsr ir Seins 

Fortifications ....................... 

Aménagement des pistes et bordjs pour 
la réalisation du programme des 
voics aériennes ... : ce 

Dépenses diverses (frais de remplace- 
ment du matériel radio-télégraphi- 
que. matériel, bureau, etc.). 


49.500 


115.000 
100.000 


110.000 


300.000 
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Entretien des bâtiments militaires... 650.000 
Frais de déplacement des Officiers du 
(rémIS 42:50 ms AA Saut 23.000 
Toraz de l'Article 4 ....... 1.647.500 » 
ARTICLE 5. — Remonte et harnachement. 


Achat de chevaux, mulets et d'effets de 
harnachement pour les Compagnies 
Sahariennes (cavalerie).... ..... 54,500  » 
Supplément de dépenses (harnache- 
ment) résultant de la présence des 
troupes du 1% Corps sur les Terri- 


toires du Sud (infanterie)........... 46.300 » 
TorTaL de l'Article 5........ 100.800 » 


ARTICLE 6. — Subsistances. 


Supplément de dépenses pour les trou- 
pes du 19% Corps en station sur les 
Territoires du Sud ct entretien d’un 
approvisionnement de 2 mois de 
vivres pour les Compagnies Saha- 
riennes (vivres, 1.332.000; fourrages, 


AT2:000)! sucre dames manie 1.744.000  » 
Nourriture des montures des Officiers 
des A. I. (60 chevaux).. ...... ... 153.000 » 


Valeur des rations de vivres et four- 
rages allouées aux maghzens et 
YSOUMS ............ 4............. 602.000 


Toraz de l'Article 6....... 2.499.000 x 


SOS 


ARTICLE 7. — Habillement. 


Fourniture d'’effels de grand équipe- 
ment aux hommes des troupes saha- 
TINNES. 4 225 redie etolediende à oi dois 


110.000 


ARTICLE 8. — Service de Santé. 


Frais de traitement des militaires des 
Corapagnies Sahariennes et supplé- 
ment de dépenses résultant de la 
présence des troupes du 19 Corps 
sur les Territoires du Sud......... 


Pour mémoire : 


Rappel des dépenses d'administration 
inscrites au Budget du Ministère de 


l'Intérieur ......... 3.657.560 » 
Toraz du Chapitre III 
(Guerre) .... 21.050.610 » 


RÉCAPITULATION : 


98.990 


24.708.170 


16.614.460 
2.682.420 
955.000 
1.647.500 
100.800 
2.499.000 
110.000 





XX 


Administration et situation financière 


des communes 


ADMINISTRATION ET SITUATION FINANCIERE 
DES COMMUNES 


LÉGISLATION ET ORGANISATION 


Les Territoires du Sud sont divisés en quatre terri- 
toires qui renferment un certain nombre de communes 
mixtes ou indigènes. 


L'organisation municipale est déicrminée par les 
arrêtés du Gouverneur général en date des 20 mai 1868 
et 13 novembre 1874 complétés et modifiés, en ce qui 
concerne les communes mixtes, par les décrets du 7 
avril 1881 (art. 7) ct 12 avril 1887. Toutelois, les attri- 
butions préfectorales* en malière d'administration 
communale sont exercées directenrent par le Gouver- 
neur général (art. 1 du décret du 14 août 1905) ou, 
en vertu de ses délégations spéciales, par les comman- 
dants militaires. 


Il est pourvu à la création ct à l’organisation de ces 
communes mixtes ou indigènes, comme des com- 
munes mixtes du territoire civil, par des arrêtés du 
Gouverneur général délibérés en conseil de gouver- 
nement, 


La composition des commissions municipales fixée 
par ces arrêtés varie avec chaque commune et suit les 
fluctuations de sa composition territoriale. 


Dans les communes indigènes, la commission muni- 
cipale est présidée par le chef de annexe qui prend le 
titre d'administrateur de la commune et qui est rem- 
placé en cas d’absence ou d’empêchement par l'officier 
premier adjoint. Elle est composée de deux éléments 
L'élément européen y est représenté par le chef de 
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l'annexe, l'officier premier adjoint et les autres chefs 
d’annexes ou de postes auxquels s’ajoutent, dans ia 
plupart des cas et lorsqu'il est possible de le faire, des 
notables français désignés par le Gouverneur général 
pour une période de six années (1). L'élément indigène 
comprend tantôt les caïds de toutes les tribus, tantôt 
un certain nombre de caïds désignés par le comman- 
dant du territoire pour six ans. 


On doit signaler que l'octroi de mer ne fournit au- 
cune recette aux communes indigènes. 


La composition des commissions municipales des 
communes mixtes des Territoires du Sud est la même 
que celle des communes mixtes de l’Algérie du Nord. 
Elles sont présidées soit par le commandant supérieur 
et en son absence par le chef du bureau des affaires 
indigènes, soit par le chef d’annexe ou lofficier pre- 
mier adjoint délégué. Les membres français qui la 
composent, et dont le nombre varie suivant l’impor- 
tance de la population européenne à représenter, sont 
élus pour six ans par les citoyens inscrits sur la liste 
électorale. Les autres membres sont les caïds des tri- 
bus désignés pour six ans par le Gouverneur général. 


En matière financière, les budgets et les comptes 
administratifs des communes mixtes et indigènes des 
Territoires du Sud sont réglés par le Gouverneur gé- 
néral. Cette règle résulte du paragraphe final de l’arti- 
cle 1° du décret du 14 août 1905. Le conseil de gouver- 
nement a été appelé à juger la gestion des comptables 


(1) Depuis la loi du 10 avril 1929 sur la durée du mandat 
municipal, 
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des Territoires du Sud. Le conseil de gouvernement 
est investi, à cet effet, de toutes les attributions dévo- 
lues au conseil de préfecture par le décret du 20 jan- 
vier 1858 portant règlement sur les recettes munici- 
pales en Algérie, modifié par le décret du 21 juillet 
1921. 


Le tableau ci-après donne la nomenclature des com- 
munes qui existaient au moment de l’organisation des 
Territoires du Sud au 1” janvier 1904 et de celles qui 
existent actuellement. 

T1 existait, en 1904, 5 communes mixtes et 7 com- 
munes indigènes. L'organisation communale actuelle 
comprend 7 communes mixtes et 7? communes indi- 
gènes. 
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A. — TABLEAU DES COMMUNES AU 31 DÉCEMBRE 1928, 


oo 





NOMS 
des 
TERRITOIRES 


Aïn-Sefra . 


Ghardaïa 


Touggourt 





| 


| 
| 


Communes existant 


au 1° Janvier 1904 


Communes mixtes 


Aïn-Sefra (1) 
Géryville 
Méchéria 


Commune indigène 


Colomb 


Communes mixtes 


Djelfa (5) 
Laghnual (5) 


Communes indigènes 


Dijelfa (5) 
Laghouat (5) 
Ghardaïa 


Communes indigènes 


Biskra 
Touggourt 


Commune indigène 


{Oasis saharicnnes 





Communes existant 


au 4" Janvier 1929 





Communes mixtes 
Aïn-Sefra 
Colomb (2) 
Géryville 
Méchéria 
Communes indigènes 


Saoura (3) 
Touat-(rourara(#) 


Communes mixtes 
Djelfa 
Laghouat 


Commune indigène 
Gharlaia (6) 


Commune mixte 


Touggourt (7) 


Communes indigènes 
Biskra 
El-Oued (#) 


Communes indigènes 
Ouargla (9) 


Tidikelt-Hoggar 
(eu) 





| 


Modifications survenues dans 
la composition des communes depuis 
le 4% Janvier 1904 


nn: 


(1) Les communes mixtes d’Ain- 
Sefra et-de Méchéria qui ne for- 
maient qu’une seule unité adminis- } 
trative avant le 1° janvier 1904 ont | 
élé créées par arrêté du 19 janvier 
1801. Un arrêlé du 8 janvier 1919 
avait rattaché le poste de Béni-Ou. | 
nif à la commune mixie de Co- 
lumb. Ce poste a de nouveau été 
rallaché à la commune mixte d’Aïn- 
Sefra à compier du 1er janvier 1994 
par un arrêlé du 20 juillet 1923, 


(1 Erigée en commune mixte par 
aricié du 8 janvier 1919, 


3 Créée par arrété du 4 février 
1929. 


(J\ Créée par arrêté du 20 no- 
vembre 1909. Cette commune a por- 
té le nom de commune indigène 
d'Adrar, puis le nom de commune | 
indigène de Timimoun et, enfin, de- | 
puis l’arrélé du 8 décembre 1938, | 
lc nom de commune indigène du 
Touat-Gourara. 





(3 Deux arrêtés du 21 août 1922 
on! fusionné les communes mixtes 
de Djelfa et de Laghoual avec les 
communes indigènes de même nom. 


(6 Un arrêlé du 9 août 1927 a 
rallaché à la commune indigène de 
Gharduia Je posle dEl-Goléa qui : 
dépendait de la commune indigène 
d'Ouargla. 





7: Un arrêté du 3 janvier 1921 a 
prononcé Ja dissolution de Pancien- |} 
ne commune indigène de Touggourt 
qui était composée du Cercle de 
Touusourl ct de l'Annexe d’EI- 
Cued et a érigé cette commnine en 
cenrunune mixle. 





IS) Le méme arrêté du à janvier 
121 à dislrail l'annexe d’Él-Oued 
de la commune indigène de Toug- 
gourt et a formé la commune indi- 
gène d'El-Oued, 

(h Créée par arrêté du 3 dé- 
cembre 1907. 


(10) Créée par arrété du 3 dé- 
cemibre 1928 provient du territoire 
de la commune indigène d'Ouargla. 
Englobe les annexes de Tidikell et 
du_Hoggar. 








EEE EEE 


Situation financière des Communes 
d’après 


les Gomptes administratifs 
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SITUATION FINANCIÈRE DES COMMUNES D'APRÈS LES 
EE ———————— 








RECETTES 
NOMS Population | 
ed 
des NOMS DES COMMUNES |, Dénoms Excédent . 
. ao | 
TERRITOIRES 1904) l'exercice Ordinaires | Ginaires Totalest 
| 1903 : 


Communes miales 
Aïn-Sefra ... ....| 6.972 | 298896! 30.563 47|132.48650) 166.08: 


Géryville ........... 35.824 [143.856 38) 128.493 67| 60.472 10] 33276 


Aïn-Sefra .., 
l Mechéria ... ....... 13.809 | 31.017 52! 45.391 35] 951098! 85.89. 


Colomb .., ........ .| 17.600 


Lu 


100 86/125.119 60! 127990 


Communes mixles 
DIR St 2.016 | 3265257| 66.079 74 55 »| 98.787 

















Laghouat ,.......... 5.167 | 21.839933) 65.564 18) 566 »| 90.729. 
Ghardaïa ../ Communes indi- 
gènes 
Dalle 55.217 | 4941054] 177.080 62] 29,683 95) 95642! 
Laghouat ........... 15.893 | 11043925) 142.587 27] 250875) 156,184 
Ghardaïa ........... 47.858 | 37.811 32] 214.389 63! 12.600 »| 264800 
Communes indi- 
; gènes 
DS HUE 54.902 | 64.341 58) 199.509 20! 14.140 16] 217.980 
| Touggourt. | 60.848 | 64.078 21] 324.040 09! 5.476 11 433.589 
Oasis ...... Commune indigène 
/ Oasis Sahariennes ..| 55.013 27.436 68] 40.919.80) 68.386 
| TOTAUX ...….. 370.709 |i58.561 66| 1.426.266 76/473.563 90 |2.368.3958 





a ant 
EP 
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"COMPTES ADMINISTATIFS LE 1904. —- TABLEAU NI 
ES 
# Centi dé 
DÉPENSES nee Sralnnires can als 
os RS) du Te FR Düuréc des 
F "A 0P- < : Nomt ont imposi- 
à Ordnaires pasor Totales centime TS RC ions era 
‘+ RE —_———— 
i 3240| 30 20 1904 
à 39.533 11101816 13l 141.349 241 126 58 1 
opus 43] 68er sl 167.577 si] 1.757 16] 12 
| es re Ie 
144.098 811 21875 111 (5.968 92) pe 30 ” jus 
135.863 04] 79.358090] 115 221 
£ pt 1 75 12 
157.185 04| 18.503 15] 75.778 19 
ln : 8990! 20 10 1904 
68.065 97] 13.098745] 8204342 01 > 12 à 
167,757 1] 21,809 62] 192.656 73] 3.494 » 12 1 
es 4 12 
da.21 90! 2066 »| 143.787 90! 1165 40 à 
2 306 12 
19764 07| 24.041 02] 221.605 99) . ar ; 
(75.841 11] 41,825 27| 217.166 38] 4.343 66 12 : 
305.808 92] 72.973 25| 878.782 17 3.166 66 12 » 
26.088 46| 33.165 75) 59.254 21] » 008 33 12: 
l | 5 | : 
58.208 97/502.983 93 1.861.192 90[19.238 64] 312 50 » 














MONTANT 
de 
LA DETTE 


—_——__—— 
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SITUATION FINANCIÈRE DES COMMUNES D'APRÈS Lg 
# 





NOMS 
des 
TERRITOIRES 


Aïn-Sefra 


Ghardaïa. 


Touggourt. 


Oasis. 





: 


NOMS 
des 
COMMUNES 


Communes 
midles 


Aïn-Sefra . 
Colomb 
Géryville.. 
Mécheria.. 


Connune 
indigène 
Timimoun. 


Communes 
mixles 


Laghouat.. 


Communes 
indigènes 
Djelfa .. 


Laghouat . 


Ghardaïa. 


Communes 
ae 


Biskra . 


Touggourt. 


Connuine 
indigène 


Ouargla .. 





———— 








ToTAUX . 


Popula- RECETTES ; 
tion A 
{Dénom- EXCÉDENT: Exrra- 
À de Re ORDINAIRES ORDINAIRES ToTaLEs 
à 
12.1%7 27.481 53! 103.236 60| 203.552 5004) 334.970 
33.826 47.549 60 74.841 90 48.514 38 170.905 
52.868] 159.516 64! 565.930 72/2.588.702 76(2)) 3.314.240 
27.105) 107.475 34) 109.541 95] 672 441 4006)) 1 189.458 1 
| 
37.583 16.687 62 23.457 OI SU.N#5 91.019 1 
3.365] 47.918 49] 69.989 49 1.133 60 119.041 ! 
7.583 5.493 09 72.668 52 63.860 11 142.021 ° 
70.803] 153.067 13] 319.957 43|1.206.003 90%] 1.709.028 4 
20.053 31.402 11! 115.370 88] 470.489 73(5) 617.262 7 
433.225] 157.572 77| 269.815 52 10.010 417.398 2 
85.542 220.292 06! 491.447 42 11.929 46(6) 789.668 9. 
117.201) 201.914 59! 567.837 63 8.951 61 118.703 8 
38.901! 156.815 22} 180.845 76) 274.849 1607 612.506 L 
550.20211.848.186 19/3.264. 970 8315.677.369 61 | 10.285.526 6 











A nd ee ed ee D a Commune mixie 


d’Aïn-Sefra, 


Banque de l’Algérie: 200.000 francs. 


(2) Commune mixle de Géryville. -— Dans c 
l'emprunt de 1.900.000 fr. consenti par la B 
par le budget des Territoires du Sud p 

(3) Commune mixte de Mechéria. 


Banque de l’Algérie: 600.000 francs. 


— YŸ compris le montant de l’emprunt consenti par Ia 


à 


e chiffre sont compris en recetles et en dépenses 

anque de l’Algérie ct une somme de 500.000 fr. avancée 

our le ravitaillement des populations; au total: 2.400.000 fr. 
— Y compris le montant de l'emprunt consenti par la, 


— 623 — 












Cenlimes pour dépenses 
VALEUR | 2rdinaires el'extraonlinaires 

















MONTANT 
a ns EE u 
' 4 , : dont |D d fu 
ExTRA- T s " Nombre SEP (noostHons ‘ . ! 
ORDINAIRES OnDINAIRES OTALES CENTIME total ordi- extra: LA DETTE 
| | naires | ordinaires 
tn) Ft — 
7. 564 05] 18 | 
à 92.708 54] 205 534 »0| 20826 5 TE on | , 
à QUE 6 489 75 18 » » 
495.810 60] 21.144604 | 116.056 GO S d RTS 
124 
puce 22.007.500 6els.n6t. 112 NN ET | 
nee are i6IL LIT LS 
p 286.867 37) Gr 151 68) HE510 D Pol 1n 


. 51 811 761 16.68u 67 991 76] OS 48 18 


80.700 25 1.257 89 87.958 14 57 5ù 5 » 
66.530 95] 31.969 22 97.900 17 


» 


» 
60 89 45 19 1920 


: 339.820 82]1.200.000 »(911.539.820 32 


Le 

a 

Œ 

oo 

ES ee 
Ÿ 


189.823 66] 472.618 156) 612 441 KO 


289.460 17 11.135995 29% 596 12 


116,884 70! 83.407 38 800.352 08 


459.579 40) 41.917 35 501.496 75 


168 78] 18 | 
14 75 100 | » » 


37.131 80] 64% |; 16 


174 578 49] 278 489 52 453.062 91 











103.514 325.625. 167 73 ÎSRIS.882 05 

















B (1) Commune indigène de Djclfa. — Y compris le montant de l’emprunt consenti par la 
anque de l’Algérie: 1.200.000 francs. : 
(6) Commune indigène de Laghouat. — Y compris le montant de Vemprunt consenti par la 
Banque de l'Algérie: 400.000 francs (1re tranche). . 
(6) Commune indigène de Biskra. — Y compris une avance de 40.000 frs sur Je Danse 
Territoires du Sud pour l’'inlensification des cultures, non employée en 1920 ea FemDoue cet ie 
(7) Commune indigène d’Ouargla. -— Y compris une avance de 80.000 fr. sur le budg 


Territoires du Sud pour le ravitaillement des populations, remboursée en 1921. 
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SITUATION FINANCIÈRE DES COMMUNES D'’APPÈS LES, 








_.s TOTAL TOTAL EXCÉ ENT DE 

"e DES RECETTES DES DÉPENSES 3 
des NOMS DES COMMUNES de de l'exercice nn a 
TERRITOIRES l'exercice 4920 1920 RECET: | népexs 


—_ a —— 


Aïn -Sefra . 


Ghardaïa .. 


Touggourt. 








Communes mixtes 
Aïn-Sefra ........... 


Colomb 


Géryville ........... 


Mécheria 


Commune indigène 
Timimoun .......... 


Communes mixtes 


Djelfa 


Laghouat ......... 


Communes indigènes 


Djelfa 
Laghouat . 
Ghardaïa ..... 


Biskra 


Commune indigène 


Ouargla 


ToTAUx 


334.210 63 
170.905 88 


3.314.210 12 


1.189.458 69 
91.019 63 


119.041 58 
142.021 72 


= 


.709.028 46 
617.262 72 
417.398 29 


789.668 94 
718.703 83 


612.506 14 


298.243 54 
116.956 64 
3.064.142 80 
884.319 (12 


67.994 76 


87.958 14 
97.500 17 


1.539.820 32 
612.441 80 


294.596 12 


53 


250.097 32 
305.139 67 


23 


31 


44 


169 
4 


122 


36 027 09 ! 


.949 24 


-027 87 


.083 4] © à 
521 55] + à 


.208 14 » 
.820 92 » 
-802 17 


10.683 1. 





10.285.526 63 





8.818.882 051.477 


.827 72110.683 1 











nn 


a) Répartis entre les communes mixte de Touggourt et indigène d’El-Oued créées par arrêté 
gouvernemental du 3 janvier 1921 conformément à larrêté de partage du 20 août suivant. 


(1) Dont 3.867 fr. 30 de taxes municipales (prestations, taxes sur les loyers et les chiens). 
(2) Dont 5.942 fr. de laxes municipales (prestations, taxes sur les loyers et les chiens). 


(3) Dont 7.120 fr. 05 de taxes municipales (prestations, patentes et taxes sur les loyers et les 
chiens) et 33.665 [r. 75 de centimes additionnels aux impôts arabes, soit au total 40.785 fr. 80. 


(4) Dont 12.517 fr. 50 de taxes municipales et de centimes additionnels aux impôts arabes. 
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COMPTES ADMINISTRATIFS DE 1920. — TABLEAU N° III 
RE 














: Total : crédi T 
Resles à des Fécoites Restes’à a etns done Fonds 
æouvrer à la reprises au payer à la tatio écia] portces au | 
dbture de | budgel supplé | clôture de | éomée | budeel supplé. | Présumés 
l'exercice 1920 nenete l'exercice 1920 be emploi nent disponibles 
4.347 30401 40.374 39 752 80 11.615 18 12.367 98 
8.850 402) 62.799 64] 1.722 83 23.781 09 25.403 92 
68.710 83803)! 318.808 15] 25.894 70! 165.265 90! 191 160 60 
° 4.804 10 306.943 77| 77.341) 69 24.859 55] 102.200 2412 
23.027 87 89 60 18.796 99 18.886 59] 4.141 28 
2.324 65 33.408 09 » 3.022 12 3.022 12| 36.885 97 
13.502 96 (4) 58.02% 51 100 » 41.565 80 41.665 80! 16.358 71 
dl 95.213 30(6)| 264.421 44 182 50) 127.533 20] 127.715 70] 136.705 74 
1, 01,890 06(6)! 396.710 98! 236.180 50 19.945 941 356.126 44| 40.584 54 
| 142 60 122.944 77] 1.309 70 65.605 02 66.914 72| 56 030 05 
F643.249 50(7| 643.242 50 614.911 47! 625.594 61| 17.647 89 
| 51874a)|) 277.725 86 a) 153.686 24] 153.b36 21 127.039 62 
768 90 160.212 181 57.414 74 14.092 921 132.107 66! 28.104 47 
1.231,31638 12.708.644 10! 500.888 06/1.345.281 4211.856.N52 62! 851.791 48 




















OBSERVATIONS 








a LL UN | 


{6} Dont 3.149 fr. 79 de taxes municipales (prestations, paicntes, taxes sur les loyers et les 
thiens) et 81.325 fr. 41 de cenlimes additionnels aux impôis arabes, soit au total 84.475 fr. 20. 

(6) Dont 55.548 fr. de prestations et 21.728 fr. 46 de centimes additionnels aux impôts arabes, 
soit au total 77.271 fr. 46. Fr 

(7) Dont 564 fr. 01 de taxes municipales et 4.394 fr. 36 de centimes additionnels aux impôts 


arabes. 


(8) Excédent de dépenses résultant du compte du Service Agricole de l’annexe incorporé au 
budget communal, qui présentait au 31 mars 1921, date de la clôture de l'exercice 1920, un déficit 
de 23,071 fr. 29. Ce déficit a été couvert à la récolte des céréales, deux mois plus tard. 


HA T.S. 
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3 
SITUATION FINANCIÈRE DES COMMUNES D'APRÈS: LES 





























RECETTES | 
Population a 
Fons Noms (dénombre FR Se oa-ce7onONED ARE 
Soi des Communes ment de Excédent 
rritoir : , Ta dinai Extra- 
Territoires 1926) de lexér cice | Ordinaires Drdinaies Toales 
“ 
Communes mixtes 
Aïn.Sefra 14.690 45.739 246.858 15 302.398 91 594.996 0 
Colomb .............. 37.707 61.051 02 | 129.059 44 304.630 74 494.70 K 
Aïn-Sefra..... { Géryville............. 53.600 94.607 64 | 4.637 936 25 | 4.044.385 54 | 9 746.999 & 
Méchéria ............ 29.004 khh4h4 36 | 1.416 329 65 456 431 51 | 1.746.905 & 
Commune indigène 
! Timimoun ........... 38.831 37.554 51 44.573 20 184.088 31 266.216 0£ 
j ï 
| 
Communes mixtes 
Djelfa ....... toreerres 54.163 290.518 43 C65.954 65 298.405 14 | 41.954.878 © 
Ghardaïa ....4 Laghouat ..... asonves 27.486 100.341 49 304.685 23 337.672 96 742.699 6 
| Commune indigène 
\ Ghardaïa ....,........ | 38.291 144.740 41 405.379 86 88.927 65 639.047 
Commune mixte i 
louggourt............ 57.559 697.615 57 747.404 31 432,353 57 1.877.393 45] 
Touggourt.... 
Communes indigènes 
5 Biskra ...... .,....,. 91.002 266.643.51 525.736 03 385.311 47 4.477.691 0! 
El-Oued ............ 64.622 398.189 85 417 829 11.272 67 827.291 52) 
Oasis. ....... | Commune indigène 
| Ouargla . ............ 35 670 199 701 58 229.692 35 752.759 91 41.182.153 84 
| 542.625 2.781.187 37 | 6.471.457 82 | 4.268 338 38 43 520.943 É 

















Re ss S — 
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Observalions 





48 centimes 
extraordinaires 


COMPTES ADMINISTRATIFS DE 1927. — TagLeau N° IV 
EEE 
| DÉPENSES Centimes additionnels 
Valeur 
——— ÿ 
| mir re : ; Contribu- | Contribu- 
Se Extra- : qu ASS mpôls tion tion 

Lordinaires ordinaires |  Totales arabes) arabes |foncièreel| foncière 
! patente [seulement 
| 

,,248, 716 88 291.218 6% . 539 935 52 876 07 25 20 5 

227,933 38 233.767 22 461.700 60 475 41 48 28 5 
1.442.431 34 160.844 45 | 1.872.975 76 7.178 02 36 38 5 

, 120.012 94 268.727 33 | 988.740 27 3.201 88 18 22 5 5 
el 176 5% 438.007 01 \ 219.183 55 4.047 41 48 

618.451 75 415.072 39 |-1.028.524 14 3.321 42 26 28 5 
, 38.256 57 262.508 91 600.815 18 1.352 91 23 43 5 

L il 
. 360.777 68 57.122 20 417 899 88 3.045 35 36 

629,875 85 308 240 O5 ‘937 613 90 11.438 96 91 
678.414 80 230.982 07 909.396 87 5.789 01 36 

320,378 71 76 071 43 395.450 14 1.034 45 18 

317,990 28 556.986 46 874.976 74 2.193 58 36 
“618 616 69 | 3.598.598 16 | 9.227.214 55 | 40.954 17 321 














me 


à 
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SITUATION FINANCIÈRE DES COMMUNES D'APRÈS Les 











1 
ROUE TOTAL TOTAL EXCÉDENT k 
LE NOMS DES COMMUNES | ES RECETTES |DES DÉPENSES des F 
| TERRITOIRES de l’exercice de l'exercice | ——… 
1927 1827 Recettes 
l mi 
Communes mixtes : 
Aïn-Sefra ..... 594.996 06 | 539 135 52 53.060 54 
Colombh........ 494,740 90 461 700 60 33.040 30 
| Aïn-Sefra er Géryville...... 2.746.929 #3 [1.872.073 76] 873.953 67 
| Méchéria. 1.716.905 52 | 988.740 27| 728 165 25 
Commune indigène : 
| Timimoun. ... 266 216 02 | 219 183 55 47.032 47 


re 


Laghoual . 142.699 68 | 600.815 48) 111.884 20 


Commune ne 


ss mixtes : 
Djelfa.. ... |1.254.878 22 |[ 028.524 14! 226 354 08 
Ghardaïa . 
CGrhardaïa...... 639.047 92 | 417.899 SS] 221.148 04 


! Commune mixle ; 


Touggourt ..., [| 1.877.893 45 | 937-615 90! 439.757 55 
l'ouggourt .{ Communes indigènes ; 

Biskra ... .... | 1.177.694 O1 909,896 87] 268 294 14 

El-Oued........ NS27.291 52 399 450 [4] 431.St1 38 


Commune indigène : 


Oasis ....., 
Ouarela ....... L.IS2.153 Sel N74.076 741 307.177 10 





TOTAUX..... 13.520.943 5719,217.214 854.273 728 72 




















— 629 — 








Ç COMPTES ADMINISTRATIFS DE 1927. — Tableau V 
a , 
{| RESTES TOTAL RESTES CRÉDITS TOTAL (1) 
à récouvrer à [DES RECETTES| à payer à la [ayant une aftec-|DES DÉPENSES FONDS 
la clôture de |reprises au bud- clôture talion spéciale |reportées a bud- présumés 
l'oxercice get supplémen-| de l'exercice reportés pour |get supplémen-| disponibles 
1927 taire de 1928 1927 emploi taire de 1928 
11.022 61 296 173 #1 1.586 91 TL.NSt4 7312 920.934 38 3.239 03 
25.492 50 123 915 20 » 51 681 71| 137.957 88 
479.155 35 11.937.987 371 50.428 60 |1.030.514 OS[1 894 730 33| 43.257 04 
55.178 39 783.348 64| 19.957 65 115.522 78| 655.286 83| 178.056 81 
4 
170 73.202 47 129 98 28 134 06] 73.185 54 16 3 
| 
} 17,991 95 264.346 03! 38 620 60 67.012 10 227.880 87! 36.465 16 
10.880 70 | 427.197 70 L 125.169 65] 425.539 95 1.658 45 | 
111 94 | 357 745 98 8.320 65 129.602 12] 306.191 53| 51.554 45 
17,372 22 11.157.149 77 351.819 26/1.10%.028 04! 53 126 73 
127,567 74 | 510.636 88 346.77 47] 504.212 47) 6.424 41 
866 12 | 432,707 80 171.617 27! 209.708 07] 223.004 73 
e 
14.822 {8 915.974 28 D.232 50 277.928 #7) 936.346.97 9.627 31 
190.432 7.810 880 53! 124 276 92 [2.767 353 70.6 767.992 16! 556.431 05 

















Observations 








(1) 


Y compris les dépenses 





nouvelles prévues au budget Suppicmentaire (Seclion iii). 
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Ces tableaux donnent la situation financière des 
communes des Territoires du Sud en 1904, en 1920 et 
1927, dernier exercice dont les comptes ont été arrêtés 
actuellement, ceux de l'exercice 1928 ne devant l’être 
qu’au cours de l’année 1929. 

Le rapprochement des recettes et des dépenses en 
1904, en 1920 et en 1927 fait ressortir le développement 
pris par les communes des Territoires du Sud pendant 
cette période de 23 années. 

En 1904, pour l’ensemble de ces communes, les re- 
cettes ordinaires s’élevaient 


À Sir de bee ee 1.426.266 76 

les recettes extraordinaires 

A rs AM AO te 473.563 90 

soit au totalise ten gene sets 1.899.830 66 


Elles ont atteint, en 1920 : 


Recettes ordinaires ........ 3.264.970 83 
Recettes extraordinaires ... 5.677.369 61 


Total: 55 Suns 8.942.340 44 


présentant ainsi une plus-value de...... 7.042.509 78 


Elles ont atteint en 1927 : 


Recettes ordinaires .................. 6.471.157 82 
Recettes extraordinaires .............. 4.268.337 38 
Total... sus. han maaius 10.739.796 20 


qui dépasse de plus de trois millions les recettes de 
1920. 


Le montant des dépenses, tant ordinaires qu’extra- 
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ordinaires, est passé de 1.861.192 fr. 90 en 1904 à 
8.818.882 fr. 05 en 1920 soit une augmentation de dé- 
penses s’élevant à 6.957.689 fr. 15 en 1920 et à 9.217.214 
francs 85 en 1927 soit une augmentation de 2.289.525 
francs 70 sur le chitfre de 1920. 

On constate (tableaux n° II et IV) que dans certaines 
unités administratives, les dépenses ordinaires ont été 
pendant l’exercice 1927, comme en 1920, supérieures 
aux recettes de même nature. 

Cette situation se renouvelle même chaque année 
pour la commune mixte de Colomb et la commune in- 
digène de Timimoun, qui ne peuvent équilibrer leur 
budget et faire face aux dépenses d'administration 
courantes qu'avec l’appui financier du budget des 
Territoires du Sud. Il en est de même pour la com- 
mune indigène d'Ouargla en ce qui concerne les sec- 
tions du Tidikelt et des Ajjers. 

En 1920, certaines communes ont été lourdement 
frappées par la crise de misère qui a sévi principale- 
ment dans la région des Hauts-Plateaux pendant l’hi- 
ver 1920-1921. Les communes ont été en effet dans 
l'obligation d’engager de grosses dépenses pour pro- 
curer du travail aux miséreux valides et assurer la 
subsistance des vieillards, des femme et invalides. 

Ainsi la situation financière des communes en 1920 
a été exceptionnelle. Depuis leurs comptes adminis- 
tratifs ont été réglés avec des excédents de recettes. 
Néanmoins certaines d’entre elles ont de lourdes char- 
ges à supporter surtout depuis le relèvement des sa- 
laires et des traitements du personnel. Le maximum 
des centimes additionnels que les communes peuvent 
imposer sur les impôts arabes, qui est de 36, est actuel- 
lement insuffisant et le budget des Territoires du Sud 
est obligé de subventionner la plupart des communes 
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sur le chapitre des insuffisances de revenus à titre de 
participation aux dépenses de personnel communal. 

Si ce chiffre maximum était relevé et porté à 45 ou 
50, il est probable que toutes les communes sauf toute- 
fois Colomb, Timimoun et le Tidikelt-Hoggar, pour- 
raient disposer de ressources suffisantes. 

Il faut d’ailleurs remarquer que les communes de 
Géryville, Méchéria, Touggourt, El-Oued, Ghardaïa, 
‘ont une bonne situation financière. La commune mix- 
te d’Aïn-Sefra a pu aussi augmenter ses ressources 
grâce à l'exploitation de chantiers d’alfa sur son ter- 
ritoire. 


XXI 


Dénombrement de la population 


DENOMBREMENT DE LA POPULATION 





Le dénombrement de la population a été effectué 
dans les Territoires du Sud, en même temps que dans 
l'Algérie du Nord, à la date du 7 mars 1926, en exécu- 
tion du décret du 4 décembre 1925. 

On a vu d'autre part, dans la première partie de 
l'exposé, pages 206 à 220, un rapport de M. Larnaude, 
professeur à la Faculté des Lettres, sur la répartition 
et la densité de la population dans les Territoires du 
Sud ; les renseignements ci-après sont des renseigne- 
ments d'ordre purement administratif. 

De même que pour les recensements précédents de 
1911 et 1921 il n’a pas été procédé dans les communes 
du Sud à l'établissement de bulletins individuels des 
indigènes ; pour ces derniers, le Gouverneur général, 
comme lui en laissait le soin le décret du 4 décembre 
1925, a décidé qu’il serait seulement dressé un relevé 
numérique par fraction de tribu ou par ksour ou cen- 
tre important, au moyen de listes fournies par les chefs 
indigènes et soigneusement vérifiées et contrôlées par 
les autorités locales. Il n’a pas été établi, non plus, de 
bulletins individuels ni de feuilles pour les indigènes 
compris dans la population comptée à part (hommes 
de troupe, prisonniers, etc.) ; mais tous les renseigne- 
ments statistiques nécessaires ont été recueillis pour 
pouvoir présenter les résultats d'ensemble du dénom- 
brement de l’Algérie entière (Territoires du Nord et 
Territoires du Sud). 

Le rapprochement des résultats du dénombrement 
de 1926 avec ceux des trois dénombrements précédents 
donne lieu aux constatations suivantes, pour l’ensem- 
ble des communes des Territoires du Sud. 








Chflires de la population munieci- 
pale (non compris la population 
comptée à part) : 








Européens ..…. 5.333 |‘ 5.533 4.828 4.675 

Indigènes ..….. 431.744 | 481.052 537.842 531.631 

TOTAUX ............ 437.077 486.585 542.670 536.306 
— ee | | ——— | 


Population comptée à part (mili- 
taires, troupes stalionnées el en 
marche, etc.) : 


Européens ............. 5.643 3.441 1.783 2.582 
Indigènes ............., 3.371 & 280 3.956 2.597 





TOTAUX .,....... .. 9.014 7.721 5.739 4.179 





Population totale 




















Européens .... ........ 10.976 8.974 6.611 7.257 
Indigènes . 435.115 | 485.332 | 541.798 534.228 
TOTAUX .....,...,.. 446.091 494.306 | 548.409 | 541.285 











La population municipale est donc passée de 437.077 
(1906) à 486.585 (1911), à 542.670 (1921) et à 536.306 en 
1926. 


Il n’y a pas lieu de tenir compte des fluctuations sur- 
venues dans la population comptée à part, celle-ci 
comprenant la population militaire dont les effectifs 
sont très variables. L’élément européen est en diminu- 
tion : 5.333 en 1906, 5.533 en 1911, 4.828 en 1921 et 
4.675 en 1926. Cette diminution porte entièrement sur 
le territoire d’Aïn-Sefra où la population européenne 
qui était de 3.275 en 1906 et de 3.562 en 1911 est tombée 
‘a 2.661 en 1921 puis à 2.389 en 1926. Dans les autres 
territoires il y à. au contraire, partout, une légère aug- 
mentation. Le fléchissement constaté depuis plusieurs 
années dans le territoire d’Aïn-Sefra paraît devoir être 
attribué surtout au départ des commerçants et indus- 
triels qui abandonnent cette partie de l'Algérie pour 
aller se fixer au Maroc. 
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La population indigène a suivi une progression à 
peu près constante de 1906 à 1921 pour marquer en- 
suite une légère régression de 1921 à 1926. La crise 
économique qui a atteint le Sud-Algérien pendant l’an- 
née 1920 paraît être la cause principale de cette ré- 
gression et il est à prévoir que la population des Terri- 
toires du Sud continuera à s’accroître si les récoltes 
demeurent abondantes, et surtout si la création du che- 
min de fer transsaharien amenait dans ces régions 
deshéritées un assez grand nombre d'ouvriers et de 
commerçants. 
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EEE) 
Eh rattachemnt à la commune indigène de Ghardaïa à compter du 1°" janvier 1928. 
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